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Preface

L'objectif majeur du Cientre internatiOnal de recheithe sur le bilinguis-

me depuis .sa
.
fondation en 1967, a toujours ete, et demeure aujourd'hui

encore, Petude dti phenomene du'. contact tides langues.- Ce phenomene
mondial presente files problemes de definiiion/de description, de documenta-
tion, de mesure, de typologie et de methodolpgie. Ces variables revelent a

1 ur tour une grartae diversite'de problemes. Problemes qui assurement ont
it l'objet d'une certaine quantite d'etudes dans diverses parties du monde

s s pour autant s'inscrire toujours sous -le chef du bilinguisme,. du
multiculturalisme ou `lie termes analogues.

Un Kernfer depouillement de la documentation et une premiere
tentative cle clasWication de ces travauk ont ete effectues au CIRB -et ont
fourtii au-dela de onze mille titres touchant divers aspects du contact
interlinguistique.Le deuxieme volume de la Bibliographie internationals sur le
bilinguisme contiendra environ neuf male nouveaux, titres. L'importance de
ces' problemes est reconnue no seulement par les Nations-Unies, mais aussi
par bien des organismes oliti ues et par les speeialistes des sciences
politiqUes, sociales et juridiques.

Pour sa , part, le CIRB, des 1967, organisait en llaboration avc
l'Unesdo, un Colloque sur La mesure et la defini4ion du bilinguisme. En
1972, de concert avecsTAssociation 'internationale de science politique, le
Centre arganisait, encore une, Table Ronde internationale'sur le theme Les
Etats multilingues: problemes etsolutions. En plus des Actes des colloques
ci-haut mentionnes, le Centre a publie: Les droits linguistiques des .
Franco-Arnericains, Contribution a l'etude du stattit des langues. en Europe,

L'Amenagernent constitutionnel-des 4:Its 'de peuplement composite et Les

,..itaspects sociaux du bilinguisme
Tous a,es travaux 'font- bien voir que l'un des aspects du contact des

langues-* retient le plusTattention des chercheurs, c'est le fait qu'il exists
au. monde ,plus de langues que d'entites ,politiques. I1 doit donc necessaire-,
ment exister plusieurs paysrdevant faire fate aux conseqtiences de la presence

de plusieurs grourres lingthstiques d'importance souvent inegale. D'ou les
problemes que posent les minorites ethniques ou linwistiqu.es. Car la ltiite

pour la-survivance d'une langue ou d'une culture finif toujours par se .livrer
dans les champs juridique et politique. Des"minorites qui n'ont pas le
cant/x-31e de leurs institutiqns posent des problemes,a la majorite'dominante.

Ni P.Ecole seule, ni "ittat._.,seul;ine gairront parvenir a trouver les
solutions adequates a ces problemes. L'etude d'une ques ssi. complexe

necessite l'exploration de plusieurs domaines de reche e: ilistorique,

.10 1



geogimphiclue, culture', anthropologique, 'ethnologique, pedagogique, psychO-
loeique, socjolodique, linguistique, juridique, economique et pglitique. C'est
dans ce vaste _champ d'etudes pluridiscipliraires, qu'il, faut envisageAes
problemes multidimensionnels des minorites.

DU point de vue pratique, inutile cririsister sur le fait que l'orginisatiop
du Colloque sur les minorites ne visait Pas a repondre a toutes les questions

,une fois' pour toutes, ni non plus a ola production d'une "serie de
monographies. Des resultats.obtenus, it sera certainement possible d'extraire
quelquesprojets de recherche qui permettront'de mieux identifier les agents
en presence, d . preciser les valeurs et les institutions mises en cause..,Il ,y a
lieu d'esperer au i que les Aches de`ce Colloque saurOnt susciter tant chez les.
etudiants diprorrres que chez les specialistes .en sciences humaines et en.
sciences sociales, des vocations a la recherche pluridisciplinaire stir, les
minorites. Chose certaine, c'est. que les discussions qui se SOnt 'deioulees a
l'Uni9 te Laval du 15 au 18; avril 1977, ont place plus d'ung vingtaine.de
specialist en situation cle ,donner suite au voeu qu'emettait Pun' des
participants au Colloque de Moncton (1967): "I hope that at the next

eting, all those experts will make an effort to// understand and to be
understood." A ce point de vue-la, it est permis d'affifmer que le Colloque de'
1977 a et/e j, ,essucces. ,es echangeskint ete fructuetix, et la plpridisciplinarite
y avait r.e'ellement droit de cite.

Sousun angle plus theorique peut-titre, les organisateurpdu Colloque
avaient dem'ode aux conferenciers et auk commentateurs de s'attaquer aux
problemes plus specifiques de definition et d'elaboration de typologies,
d'interventions. Il n'est evidemment pas question cfe considerer la definition,
des ternies et la typologie des interventions comme la fin ultime a atteindre,
mais bien plutOt comme des nloyens prealables, necessaires pour identifier
les vat cables, pour les etuclier isolement et dans leuri rapptorts les unes avec
les Atres, en vue d'aboutir a une repreSentation conceptuejle plus claire et
plus. precise.

ha specificite du Colloque consistaie t done en l'etude approfondiFate.la
, -

demarche methodologicine pluridisciplinaire a appliquer a la recherche surles
minorites'ethniques ou linguistiques. -.

C'est da ce but que le Cent e international' de recherche sur, le .
bilinguisme ( uebec), le Centre d reeherch economie appliquee
(IcHECBruxelles) et I'Institut eur peell' des haute's etudes interndtionales
(Nice) ont uni leurs efforts, et ont reussi, fen ai la' conviction profonde,

..poser des jalons qui ne contrilSueront pas peu au dev6loppement et A la
systematisation des recherchA'sur les minorites.

C'est maintenant le lieu et le moment d'exprimer notre ,plus *ere'
gratitude a . chacun de ees organismes, a chacun des rnembres .d comite
international d'organisation (Alain Prujiner, Guy rleraud et Jean H mblet),



chacun deS membres du comite local d'organisation (Lorne Laforge, Alain
Prujiner et'Henri Dorion), de meme qu'a chacun des conferenciers et des
commentateurs. Notre reconnaissance va tout naturellement 'aussi aux

.organ1smes qui par leur genereuse subvention ont rendu possible la tenue de
ce Colloque Sur les minorites.

8 mars 1978'

t

O

.q

Jean-Guy Sauard
Directeur du-CIRB.
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EXPOSWINTRODUMF AU COLLOQUE

Jean E..;Humblet
.

Le present colloque, axe sur les problemes des minorites linguistiques,
fait appel a dei specialistes du bilinguisdie appartenant a &verses disciplines.
Toutes les situations de groupes minolitaires du point qe vue linguistique
sont liees a des faits, de bi- ou de plurr- linguisme; mais la notion de minorite
est tres relative; les 'francophones sont minoritaires au Canada p- ar rapport
aux anglophones mais ces -derniers sont minoritaires au Queberet dans tel
quartier de Montreal, la minorite giecque est majoritaire.

--Lors d'une rencontre de minorites d'Europe, les trois groupps
tiqtgfi, qui, en dfehors des immigres, constituent le peuplement traditionnel
des regionse comptsant la Belgique adtuelle, etaient tous les trois
representes bien que' la rig on flamande compte 5,000,000 d'habitants, la
region wallonne 4,000,000 et la communaute de langue allemande, 65,000:
personnes (outre la region bilingike dew Bruxelles-capitale de 1,000,000
d'habitants). Et daps ,les institutions de. l'union economique et douaniere
Benelux, le francais est aussi bien place que le neerlandais, alors que la langue
neerlandaise est aeite de 1a majorite de la population: langue maternelle de
plus de tlix-huit millions d'habitants, le francais n'etant langue maternelle
que d'un peu plus de quatre millions, mais le francais est langue-officiellet
dans deux des trois Etats, la Belgique et le Iglaxembourg de 340,000
habitants.

Par ailleurs, les situations As minorites linguistiques peuvent diffici-
lement etre distinguees de celles de minorites raciales, ethniques, ou
religieuses. Qua' neune-minorite linguistique est menacee dans sa'langue, elle
l'est bien souvent aussi dans le souvenir de son passe, dansi4es institutions
traditionnelles, Clans tous ses traits culturels y compris sa cuisine ou ses
dances.- Si le present colloque doit porter des fruits, it est donc capital de s'en
tenir a son objet de minorites linguistiques etudiees par des specialistes du
bilinguisme dans une optique interdisciplinaire. Je crois bien faire par
consequent en axant present expose sur des eclaircis-senients quant a

is0
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l'application de diverses disciplines aux realites dPbiSlhjilingu e. Et nous. .

constaterons qu'a chaque tournant, nous rencontrerons des situations

rhinoritaires. - 3f

Dan sa preface a l'ouvrage de Jean Falch, Henri Dorton ecrivait avec

pertinence: Presque nu* part au monde, la carte politique n'est le rtiflet. de

la(carti linguistique. Ce -ci est,d'aaite de chevauchements,' diencla-

yes et de degrades. lie contact des langues engendre donc un phenernetie

.'double: caiii du bilingiiisrrie et celui des minoriteslinguistiques. (7, p. III)

Apercu sur des situations de bilinguisme
-II est- fort malaise de toucher a la fois a des situations des diverses

parties du Monde,-he societes pre-industrielles, indtistrielles4ost-industriel-

les, de populations bilingues de longue date sur un territoire, ouC'cle

populations recemment immigrees; nous Tie seeons donc pas exhaustifs dans

l'examen de ces phenomenes socio-liriguistiques nombreux, de ces situations

lio minoritaires diverses dont l'homme de la -rue ne saisit ni rimpOrtanCe, ni la

complexite, n'iinaginant pas d'autre situation linguistique que la sienne

propre.
Peu d'Etats echappent a ces prOblemes et si l'on peut concevoir

certaines typologies, chaque situation est specifique. Le cas de la Chine avec

5% de la population formee de minorites nation les et d'importantes

difference dans la langue chinoise, notamment entr mandarin, pekinois,

cantonais t avec le prcipleme dela latinisation, n'est pas celui deogInde qui

dans cadre federal s'applique a faire coincider Etats, gTandes ethnies et

grandes langues au milieu de plus de 1,200 dialectes, mais ou l'anglais garde

encore une place specifique. On peut en juger par les billets de banque, sortes

de petits dictionnaires multilingues. Constitutionnellement, l'URSS avec une

langue officielle pour chacune des quinze ,republiques et des treate-huit

territoires autonomes a depuis longtemps le statut vers lequel tend l'Inde;

mais la realite est marquee par une russification evidente.

Si la Yougoslavie et la Suisse sont exemplaires a plusieurs egards, les

solutions. adoptees sont differentes; qu'il s'agisse de nationalites ou' de

minorites nationales, le systenie constitutionnel Elu pays des Slaves du Sud

est construit sur les realites ethnico-linguistiques; ce n'est pas le cas en Suisse

en_raison de l'heritage d'un long passe de sorte que,sur vingt-deux cantons,

sept sont bilingues ou plurilingues. La Tchecoslovaquie est egalement

bilingue. L'Italie, elle, presente une double realifte, d'une part une survivance

tenace de parlers dialectaux, d'autre part une certaine reconnaissance de

langues de minorites dans des regions autonomes a statut special. Officielle-

ment, l'appareil etatique espagnol ignore ou combat le basque, le catalan, le

galicien, alors que le fait populaire euzkarien est pateillet que le catalan

Z.4



reste une langue de prestige, me n'arrive Pius a accultufter. leg. .

immigres venant de l'Est.et du Sud de la ninsule.'
.3 jSauf par 1 Weis fort modeste de is loi Deixonne, du 11 anvier 1951,

concernant l'ens gnement des langues secondes,. la Republique frangaise
ignore, dans .1a viel publique et administrative, les langues qui)..bordent son
terriioire: neerlandais, allemand, occitan, catalan, corse, basque, breton.
Mais, en particulier daps lapregion parisienne et dans les zones de-dialectisees
decrites de longue date pig Albert DAUZAT dans son atla's dialectal de .1a -

France, on est en presence, soit d'un bilinguisme argot-langue franchise
culture, soit d'un processus accelere de mutations semantiques, phonetiques
(par exemple, la disparition Flu phogeme oe ), et syntaxique de la langue.

Le .cas de la Belgique est interessant a un triple point de vue; c'est,
coinine d'autres, un Etat mettant deux langues sur le meme pied, mais
dans une optique territoriale; c'ept un lieu privilegie de survivance des patois:
une enquete recente non encore P-ubliee du Centre de Sociologie wallonna ae
l'universite de Iluvain donne po'ur un echantillon representatif de la
population de nationalite beige vivant en Wallonie, les reponses suivantds a
propos des dialecte belgo-romans (wallon, picard et gaumais): -

Parler% Comprendre Ainier

45,7% 64,5% 64,2%/beducoup .
plus ou moins bien 37,2% 28,1 %' 21,1,% moyennement
pas du tout 16,7% 6,59 13/ % pas du tout
sans reponse 0,4% P, P% 1,7% sans reponse

)

100% 100% i/100% ,

Enfin la Belgique, et plus patticulierement.Bruxelles et la Wallonie sont
en presence d'un autre probleme linguistique, celui de la population
immigree de langues italienne, castillane, portugaise, serbo-croate, grecque,
turque, arabe, berbere, etc. qui constitue la majorite de la population de
quelques communes, plus de 22% de la population active et plus de 25% de
la population scoh1ire primaire de certains arrondissements. Des situations
comParables se retrouvent dans certaines regions de ,France, et dans une
moindre mesure en Allemagne. De son cote, le grand-duch4, Cie Luxem-

bourg, de dialecte francique-mosellan connait une situation particuliere avec
le frangais comme langue officielle et une certairie place, de fait, a

Il est, sur le continent europeen, nombre d'autres situations minoritaires
creant des cas de bilinguisme: games ou Lapons, SuedoiC de Finlaride,



Horigrois et Aftemands de Transylvanie, Turcs, Albanais, Bulgar: rhacedo-

niens et Albanais de Grece, Sorabes (slaves) en Republique dedi6Cratiqa
allemande, Kachoubes dans l'ex-couloir de Danzig, minorites en libngrie-et

Tchecoslovaquie; faut titer aussi les ger anophones de la frontiere
gerinano-belge, les Frisons des Pays-Bas et du S Quanta la

Grande-Bretagne, elle connait principaleme eNsituations de bilingugrne,

en Ecosse et au PayW de Galles. L'erge, ngue Celtique separee du gaelique

d'Irlande2; compte m6ins de 1,000 locuteurs. Au cntraire se manifeste en
paiticulier dans uhe ville comme celle de Glasgow' la coexistence, ' d'un

dialecte le Lowlands ou Lallans, d'une forme orale metissee d'anglais de ce

meme dialecte, et d'anglais- cultive. influence par la B.B.C. Au pays de Galles

25% de la population pratique' le gallois, langue celtique du "groupe
britannique. En Irlande, Erin, comme en Irlande du Nord, une petite
minorite de la population pratique le gaelique a cote de l'anglais.

Une grande partie de l'Afrique connait des situations de bilinguisme ou

plurilinguisme; en Afriquedu Nord, dans les pays du-Maghreb du fait des
invasions arabes sur le vieux fonds de dialectes berberes, chleub,et autres et

ensuite du fait de la presence frangaise; en Egypte du fait de l'importance du

groupe copte avec l'effort actuel en vue d'un emploi de la langue en dehors
des seules ceremonies religieuses et avec la place que continue a occuper
I'anglais. En Afrique du Sud du Sahara parfois sont presentes a cote de

langues tres localisees, des sortes de Linguae francae: haoussa, mandigo,
swahili, yoruba, etc., mais it faut egalement compter avec les langues des
colonisateurs: le francais, l'anglais, le portugais, voire l'italien.

Quant aux deux Ameriques, elles sont aussi terres-d'election pour les
minorites linguistiques dvec d'abord la survie de langues de populatiOns

aborigenes':Indiens et Inuits, avec ensuite toiites les consequences linguis-

tiques d'une colonisation de peuplement intensif: coexistence de langues de

groupes ethniques immigres les plus divers dans tous les U.S.A. et tout le

Canada, wire dialectes de ces groupes comme chez les Wallons du Wisconsin,

egalement coexistence de deux langues de colonisationtcomme chez les

Chicanos, -ou au Canada avec la coexistence de l'anglais et du francais,
compte tenu en outre de variantes de I'anglais et du francais.

Des situations comparables trouvent dans l'Ocean indien avec
des creoles ou pidgins. Et il faudrait, en outre, tenir compte des argots ou

sabirs de milieux particuliers.
Cet apercu tres rapide et partiel de situations plurilingues peut-il

conduire a une typologie? Certes, il en est de nature juridique, telle celle a

laquelle recourt Jean Falch: 3 alissirn
A. Etats bi- ou plurilingues egaux

1. a statut territorial
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U
is la Belgique et la Suisse, la Tchecoslovaquie, la YougoslaVie*'

2. statut personnel
vec on sans distinction entrL Ngue nationale et langue officielle

B. Etats . ou plurilingnpsrinegaux
1. statut territorial .

e statut interne tels les Pays'-Bas, ou
e sta. tut international: Dannemarls et Republiquelederale d'Alle-

.
agne

2. statut personnel: Hongrie, Rounianie, etc.

En r *te, dans la mesure ou le fait linguistique est organise par la
Constituti n, les lois ou les niesures du pouvoir executif, sane doute y a-t-il

lie de distinguer eelqn les domaines: administratif, scolaire, etc., et nous y
rg endro s plus loth.

L-

D'u pia' t de vue linguistique, en toute hypothese, ces classifications
ne rende pis compte de la complexite de la realite; or, dans la plupart des

N, pays, no s rencontrons des minorites linguistiques. Outte qu'il faut, comme
nous le ierons egalement plus loin, distinguer bilinguisme et diglossie, la
situation es langues en presence est tres diverse; tentons de aracteriser les
principal situations: ,

...

1) pat is ou dialecte et langue de culture de memafroupe linguistique, par
_,

exe ple, wallon et frangais en Wallonie;
2) elan e sans Etat et langue de culture d'un autre grove mais de la meme

fam, lle linguistique, par exemple catalan et castillan en Catalogue;

3) dialecte ou patois et langue de culture d'un autre groupe et d'uneeautre
famille linguistique; par exemple alsacien et frangais en Aleace; .

4) langue sans Etat et langue de culture d'une autre famille et d'un autre
groupe linguistique
a) avec statut effiiel: gallois et anglais. en Cymru (Pays de Galles) .

b) sans statut officiel mats avec possibilites d'enseignement: breton en
France
c) sans statut officiel et sans possibilite d'enseignement: basque en

Espagne;
4 langue avec Etat ailleurs, minoritaire a un endroit donne et langue

officielle: polonais a Winnipeg et anglai ;
6) langues avec Etat, sur pied d'egalite th ique; frangais et neerlandais a

Bruxelles, singhalais et tamoul a Ceylan.

1!.
. --- .

tte typologie peut, evidemment, etre affinee quand plus -de deux
langues, Patois ou dialectes se rencontrent; on pourrait d'ailleurs imaginer

1-
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une
-

typologie de viles bi- ou plurilingues "compte tenu d'eN;olution's

recerites: Montreal, Bruxelles,. tienne (Suishe), proches d'une. fr'ontiere

' ~ linguistique sont lieu de rencontre de deux langues -PrinciPales. et de

ri4norites ethniques; Port-au-Prince et-Pprt-Louis, creole et d'une langue.
,

Mais toutes ces situations sont -dynamiques et' cha:ngeantes; elles4nontrent

que les seuls 'eclairages lingui 6 ou juridiques n'en raider* pas
suffisamment compte.

441

6

r

'BiIinguisme vu par plusieurs disciplitis 4.,

Yei,
La premiere discipline que nous-- voudrions citer est evidemment la

),.*Viirgiti4istique. Les faits de rencontre de langu'es et dialectes ne peuVent que
retenirson attention, cbmpte tenu des influences, voire des empruiits d' rdre
semantic:12.1e, syntaxique ou phonetique, 'soft qu'ils soient recipoqu
qu'une langue domine l'autre. L'analyse,de ces donn'ees sbuffre helas de la
difficulte a les rassembler et,a les enregistrer de maniere a pouvoir proceder a
des etudes d'eUlution diachronique. L'apport de la grammaire structurale
avec Saussure, Chmosky et Lyons est evidemment fort important.

Il faut ensuite faire 'kat de l'ethnologie pour les societes traditionnelles
et de l'interet des sociologiles pour les' situations de bilinguisme. Compte-
tenu de l'influence de l'ethnologie sur la sociologie, elle s'est d'abord
prebcCupee des problemes de rencctres de cultures, d'ethnies et de langues,
s'interessant en particuliii aux statuts respectifs de diverses latglies pt
dialectes et a leurs liens avec les techniques, a la langue ,comme facteur de
mobilite sociale, au processus d'fnculturation d'une ngue par rapport a
l'autre, aux conflits a base linguistique, a l'in de la langue parlee sur
les*statuts des Aponnes et des groupes.

..,>.
Elle etudie %.. egaleVent les mouvements nationaux et, regionaux sous

toutes leurs formes4 et leS differences 'entre groupes linguistiques par ihpport

a divers phenomenes sociaux constituent desormais un parametth essential
pour nombre de recherches. IL n'est pas jusqu'auxasociologues de TeduCation
et du tra`vail ,qui ne soient amenes a etudier les consequences de situations
bilinpeiS et few's incidenCes sur les attitudes, les roles et les statuts.

DePuis quelques, annees,, de la rencontre de preoccupations linguistiques
et sociologiques est née la socio-ling istiqur qui s'interesse aux faith
linguistiques en tant que faits sociaux. ar consequent, les socio-linguistes se
preoccupent des litteratures bilingues ou polyglottes ecrites et parlees et
leurs methodes d'analyse se sont constamirient affinees grace a la distinction
entre bilinguisme et diglossie. Dans son article Bilingualism de l'Encyclopedie
Britannica, William Francis Mackey considere que le bilinguisme est la
maitrise de deuxlmIgues et distinguele bilinguisme indikriduer du bilinguisme,

au sein d'ufl poimunaute. Au contraire, avec Joshua Fishman5 on
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considka le bilinguisme comme une notion d'ordre psychologiqule, la I

diglossie ayant un caractere sociologique.
§i au depart, on ne parlait de diglossie que pour designer une Societe

qui reconnaissait deux longues, on decoulirit rimportance sociale de
l'utilisation de plusieurs codes separes avec des' fonctions plus ou mo'ios

prestigfeuses souvent distinctes d'ailIeurs. Bref, on constata une difference
fdnctionnelle. Les situations possiblet sont alors les.guatre suivabtes:

, .

diglossie et bilingtiisme
2: bilingdisme s4tis diglo sjie
3. diglossie sans alingu
4. ni diglOssie, ni bilin sine:'

,(1

eb

y a diglossie et bilinguismedans des Etats oi.i.par eiemple,.une partie
importante de la population pr tique a la fois la 'anew de culture et une
langue vernaculaire, par exem Pagnol et le guarani au Paraguay ou
l'arabe classique et l'arab populaire en Egypte. Il y a diglossie sans
bilinguisme la ou le peuple parle une langue et les elites, une autre langue. Le

./bilinguisme sans diglossie caracterise rhabilete linguistique individuelle alors
qu'il n'y a,.pas d'attribution sociale de certaines fonctions a divers langues'ou
dialectes, la ou, par exemple, dans un pay 'immigration on parlera polonais
et 'anglais 032 polonais et francais ce i &orrespond souvent un etat ,de..

transition.. in, it est evidernmeht de cares communautes linguistiques
formant So nt des isolats ou n'e'xike qu'un seul rrgistre de communica-

fion: par exemple, dialecte:
La-socio-linguistique a considerablement approfondi les problemes des

rencontres de langues notamment langue de prestige et langue.vernaculaire.
La psycho-linguistique est elle aussi une discipline nouvelle. Elle constate,
par exemple, que le contrfile psychlque du bilingu-e ne se trouve pas toujours
a un niveau optimal. (15, p. 33) Elle creuse le processus suivi par l'enfant
pour mactriser la parole et les langages,.§,----

Mais, y a bilingue et bilingue; comme le suggere Weireich7 la
rnaftrise de chaque langue peut etre mesuree independarnment, a'vant d'etrg'
compaiee a ce11e des monolingues pour les langues kespectives. On peut
ensuite etablir un quotient de bilingtiisrne. On peut mesurer aussi l'impor-
tance des chs d'interference interlinguistique pour determiner le degre dans,

lequel le bilingue a resolu le) problemes speciaux provoques par le
bilinguisme! (19, pi., 40)

La pedagogie et la didactique s'interessent egalement au bilinguisme
tant quant a la methOdol gie de l'enseignement des langues plus ou moins



tot en milieu bilingue que poUr ce qui touche aux autres branches du savoir.

La psycho-linguistique et la pedagogie ne peuvent etre indifferentes a la
neuro-physiologie: 'y

ia-t-i1 dans le jeune age une plus- grand plasticite
neuro-physiologique -.favorable a I'apprentissage linguistique et surtout
phonetielue?' Conknent evolue le systeme neuro-cerebral? Quel est 4-rOle de

l'heredite?
Venons -en m4itenant au droit. Les reglementations rendues necessaires

-Par les situationi7:1kbilingtiigme sont innombrables et-Anerpsouvent_elles sont
assorties de sanctions penales; tantOt la' loi opprimeles minorites (Espagne);
tantOt elle les protege (Chine); tantOt elle les ignore. Nous avons des
disposition$ relatives aux langues des administrations, au refinie linguistique
de ses agents, aux regles en matiere de relations avec/es administres. *taut/

...titer aussi , les dispositions concernapt les inscriptions officielles et les
publications des administrations.

..,:-AUtre__domaine juridique: l'enseignement avec ses diver4. niveaux,
materne1, primaire, secondaire, superieCir, . avec `des obligations s'imposant .

aux enSeign,ads, connaissance eVentuelle d'une deuXieme langue ou d'un
dialecte, voice d'une troisiemelangUe avec la place faite aux langues qui ne
sont pas celles de l'enseignement-appelees selon les pays premiere langue,7,,
secide langue ou langue seconde.Troisieme domaine: l'armee et dans
pays"bilingues ou pluri-lingues le.niveau de commandement e d'organcsation

. ,
a partirliuquel certaines connaissances linguistiques, supplementaires sont
requises. Autre domaine: en plein developpement, celui .du regime linguis \.
ti'que des entreprises avec en Flandre le decret de seri tembre et au Quebec la
loi 22. Enfin et surtout le droit public et les grinds choix entre'systeme de
droit territorial ou de droit personnel. C'est une b nche noUvelledu droit
qui estnée sous la forme ddroit linguistique compar'.

Eindeminent, la science politique s'interesse elle aussi. au bilinguis
Elle peut y appliquex ses modeles, tel celtif de D. Easton et analyser du point
dA vue politique les situations de bilinguisme en lerme ,de satisfaction ou
d'insatiqa:ction, de centralisme, de decentralisation, d'autononiie, de pot&
motogie, d'action, de groupes de pression dans les collectivites institutiona
lisees ou non, bi- ou pluti4gues. . . .

Le bilinguisme est egalement un domaine quiSvrait retenir l'attention
des specialistes de reconomic sociale. Ce qui \importe- n'est pas. tant le
point de vue' de l'ecO'nomie regionate et spatiale avec les travaux de
Laba:sse,8 Bouteville9 et surtout de Francois Perrouxi avec la theOrie des
poles de croisSante, mais it y a place pour l'etude du colt economiqilie du
bilinguisme et du coUt social des contraintes en matiere linguistique.
L'angise peut se situer au tilveat.k micro-economilque comm 4 au niyeau
macro-economique. Quel est le prix de revient de la publication de
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journaux officiels, bilingues ou plurilingues, par lees services de tradimtion

''d'administrations,

* ar divers systemes scolaires airec parfoii des ecoles fort
peu frequentees, au profit des minorites? Que represientent /es flux de
populations et de trat;aillurs verk des regions di ils trouvent un emploi daa
leur langue? Quelt.sont le§ aspeRs economiqaes des dePla.cements dans des

regions frontalierg plus !oil moms hpingues ou plurilingues et-tout ce qui,
tout en etant fonclamental n'est pas quantifiable: le cora social des situations

,d'inferforite dans lelquelles so,nt placAr pertains dialectes 4 certaines languis.
Mais'notte inventaire deg' disciplines inte*sees p7 le bilinguisme n'at

pas termine. Citons encore la geOgraphie et plus specifiquement la geograpliie

humaine. Il faut regretter l'insuffisance de l'appareil cartographique

ponce ant' le bilinguisme et se' 'liciter de certaines initiatives prises en
Partiall er par .les professeul de geOgraphie. Bien entendu, l'histoirf
introd la dimension diachronfili ie feindamentale.

Enfin les problemes qui touchent le ,bilinguisme ne peuvent pas laissei-
indiffer9ti les specialiste4 de l'ethiqutdphilosophes sociaux et moraliste .11

1 y a un droit naturel individueret colctif Ala langue et aux langues et to tot
l'institutionalisatiori du bilinguismeseraiAalut Pour une longue vernacu-
laire, twit& au contrairelOilinguiSmepermettra a une langue dominante de
PeriiPortersur une langue dominee.

. ,...,

r\ Recherches interdisciplinaires
.,,..

.-.1'
.

Guy -Michaud" insisted sur la- distinction entfe multi, pltiri et

interdisciplinarite et Marcel Boisotl 2 diStingue l'interdiSciplinarite lineaire_.
des intgrdisciplinarites structurale et restrictive. Dans l'interdisciplinarite
lineaire, re loi etablie originellement clans une discipline est empruntee d.. ti

titre d'hypothese .de travail, par une autre, qui, apres verification experi-

mentate; l'adoiitera. L'inter 'sciplinarite lineaire est don un mecanisme de
transfert avec sees couverture de plusieurs disciplines pair la nive loi. Dans
l'interdisciplinarite stnictiirale, deux disciplines en engendrentib'ne troipieme

dont re champ structural deborde la totalite des champs d'origine. t nfin
l'interdisciplinarite restrictive se limitera aux interfaces de deux ou plusieurs

_ \
disciplines.

\ .54 conduit' les decouPer en disciplines
)9,1En realit ''' la nature et la culture sont c pletes, ce sont les limites de,

l'investigation umaine nt conduit
distinctes plus ou moins structurees comme dans' les classifica ions hierar-
chiques imaginees par Melvill De'wey,.(1873), par Paul Ot1ee et Henri-
Lafontaine (1895), etc. Toute recherche interdisciplinaire suppose tin objet
commun observable, materiel ou fornalise et comme le souligne Jean-Rene
Ladmiralt13 'les phenomenes scie4ifiques sont a la fois quantitatifs, et
qualitatifs, ce qui est particulierement important dans les sciences sociales; et
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- a cote des obserVations, it faut tenir compte des theofies qui s'integrent dans
inductiveune structure plus wnthetique: c'est 'dire que la demarc inductive et la

demarche deductive sont complementaires. Mais cornthe le ra elle le meme

auteur, quanel ell s'agit de, sciences sociales, les ecoles,et les theories plus ou
moins subjectivistes influencent la demarche du chercheur et sont suscep---..

tibles de Iui donner un caractere ideologique. .

,L'interet: de l'interdisciplinarite est peut,etre par conkequent la
corrKain reciproque des points de vue dediverses discifOnes et l'on sait par
experience les difficultes aux quelles se heurtent la demarche epistemologique
et la ,sotiologie de la connaissance. II importe de souligner que toute,
dernarche scientifique suppose relaboration d'un code, voire d'une semio- :,
logie, mais l'objet des recherches sur le bilinguisme est egalement l'analyse de
codes, phenomenes totaux analysables en unites disparates ,qui rendent
encore- plus laborieuse robjectivite dans l'etude des problemes du bilin-
guisme.,Difficulte presente dans beaucoup de sciences socialq; le phenomene
lexical .ou terminologique complique evidemment la tithe. J.-Itic Ladmiral
conteste la distinction de G. Miclftd entre multfdisciplinarite et pluridisci-

,plinarite, interdisciplinarite et transdisciplinarite., '
Sans vouloir entrer dans cette discussion, it nous parait que des cas de

veritable interdisciplinarite intervienneht de maniere privilegiee la oil

l'analyse monodisciplinaire ne perm-et pas de circonsdrire les phenomenes. A
ce propos, G. Michaud nous parle de problemes carrefours essentie'Is a

rinterdisdiplinarite. II nous paraft evidint que Wetude des minorites
linguistiques est un de ces problemes carrefours.

Au tours du present colloque et dans' le cadre de recherches' dont on
peut esperer ,qu'il soit le point de depart, it faudrait peut -titre aborder, du
point de vue des diverses disciplines, certains *des problemes precis et des cas
dont nous avons donne des exempleet dans une deuxieme phase, on
pourrait adopter une optique interdisciplinaire ce qui suppose une inter-
communication psycho-sociologique et lexicale entre les tenants des diffe-
rentes disciplines. Pareille suggestion est un acte de foi dans la relation
privilegiee qui peut exister en science sociale, d'une part entre le chercheur et
le milieu, objet de son ,attention et, d'autre part entre plusieurs chercheurs.
C'est egalement faire table rase de l'angelisme en vertu duquel it serait

interdit a l'homme de science d'etre engage.
Certes la science suppose la delermination precise d'un objet d'etude,-

ranalyse meticuleuse des faits, la relation entre theorie et faits; et ceci etant
,

acquis, on ne voit pas pourquoi l'homme de science ne se preoccuperait pas
-Ides solutions a trouver aux defis de notre epoque..Les connaissances

actuelles sur l'unite de la personne humline nous interdisent en effet de
reduire le savant a un cerveau. deconnecte des realites huntaines qui sont pour
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1.......,itous une Oiterpellatio fondamentale? Ici surgit a difficulte en presehce de
laquelle nous somm : etre a la fois aussi methodique et objectif gull est

,..
possible mais egal eat avec tout son etre, se laisser interpeler Par les
problemes sociaux di lficiles devant lesRuels nous nous trouvons.

La societe pourrait en effet no.is reprocher de ne pas avoir fait tout ce
qu'il fallait pour presenter des.solutions a ces divers defis.La science est et-
ne peut 'etre' que .la conAontation a la realite d'une 'irlee rnettbrzs l'idde
&evolution *- idee qui n'est Pas le fruit d'une `decouverte' scientifiqUe.triais
qui uient d'on ne sait at, drainant avec elle et de proche.en pi'oEhe, les raves,

les craintes et les dews d'une societre entiere. (9, p. 36).6.
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Guy Heraud

IP

NOTION DE MINORITE LINGUISTIPUE

e

La notion de minorite linguistique n'est pas aussi facile a definir qu'il y
Parait de prime abord; chacun des deux mots qui compoyitt l'expressiori
exigerait d'être precise.

1. Que faut-il entendre par Minorite?
Le mot Minorite souleve" differerites questions; nou retiendrons les

deux principales. La premiere est relativ au concept 1 eme; la seconde, a
son contenu sociologique.

1.1 Co. ncept de minorite
Le concept de minorite est emi mment relatif. Certes, tout concept,

quel soit, ne se Mina ja.mais e par rapport a d'autres, de telle sorte
qu'on ne peut pretendre le saisir exactement qu'a travers un reseau de
relation's intersemantiques. Cependant, la pluipart des mots du Lang e, les
substantifs en tout cas, correspondent sinon a des substances - commn a
pu le croire autrefois quand on a forge le terme du moins a des i ges,

c'est-a-dire a des realites sensibles: Il en va ainsi, non seulement des concepts
designant des realites materielles, comme le sol, les hornmes, !'habitat, mais
de ceux, OA plus abstraits, qui se rapportent a des objets sociaux: /a cite, la

nation, la langue. La minorite, au contraire, est une notion qui releve de la

logique ou de la mathematique; prive de racines empiriques, le concept prend
corps d'abord sur le plan des idees et ne recoit qu'une fois forme son
revetement sensible. Aussi le sens est-il a chercher dans la perspective de la
topologie des concepts, c'est-a-dire 'dans les rapports semantiques qu'il
entretient avec d'autres concepts. Ces derniers en l'occurrence sont, l'un, le

concept antonyme: la majorite; l'autre, le concept englobant, soit ]'ensemble
forme par la majorite et la minorite; et, dans l'approche ethnopolitique qui
est la notre, ce concept englobant, nous le verrons plus loin, est la
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2. Clivage linguistique
Il faut presenter maintenant e clivage linguistique puisque c'est lui qui

dichotomise l'ensemble 'stato-nati n en minorite et majorite linguistiques.
Dans cette perspective, la minorite linguistique n'est pas isolee, mais elle fait
pantie de la cateogorie generale des collectivites linguistiques, oil l'on trouve
aussi la communaute linguialique ou ethnie et la majorite linguistique

utes collectivites plenieres qui s'opposent ensemble a d'autres collectivites
plenieres (commune, region, stato-nation, humanite planetaire) par le clivage
qui leur est propre, a savoir la differenciation linguistique. Il sera donc

_Aquestion ici de la collectivite linguistique en ge eral et non pas proprement
de la minorite linguistique, .cette derniere e presentant come une
sous-classe de la classe collectiviti linguistique.

2.1 Communaute linguistiq'ue ou ethnie
La presentation de la communaute linguistique fait acceder au coeur

meme de l'ethnopolitique. Et les dimensions du present rapport - voire le
genre rapport lui-meme - ne sont pas a la mesure de cette vaste
problematiqMe et de toutes les donnees a traiter. Aussi nous excusons:nous
d'avance du caractere simplificateur et peut-etre apparemment apribristique
des developpements presents.

Precisons aussi que l'approche qui caracteris e rapport - comme, nous
semble-t-il, le colloque tout entier - est celle de ethnopolitique et non celle
de l'ethnologie. On a en vue, .autrement dit, s societes differenciees et
poditisees et non pass des societes primitives o indifferenciees soumises au
principe du mana. Par la se trouve pose un the incident epistemologique
et methodologique d'interet prioyitaire, puisque l'opinion qu'On defend
depend la repartition des relations inter-ethniques entre la science politique
(dans sa branahe ethnopolitique) et la sociologie (dans ses branches
ethnologique et ethnographique). Une attitude unificatrice - que nous ne
partageons pas - peut aussi avoir des partisans.

Pour presenter le plus simplement et le plus directement la cate rie
collectivite linguistique, le mieux est'de se referer a sa variete principale e la
mieux connue, a savoir la communaute linguistique) que nous appelons a si

ethnie (ou encore "nation au sens objectif" ou encore "nation vraie", voire,

a l'instar de Francois Fontan2 , nation tout court). De la synonymie
ethnie/communaute linguistique, it ressort que le mot ethnie ne doit pas etre
pris dans un sens racial. C'est d'ailleurs precisement pour eviter le mot race -
employe de facon impropre en Europe jusqu'a la 2e guerre mondiale, et
meme apres, pour designer 15 communaute linguistique (on disait ainsi
autrefois race francaise,race flamande, race italienne, comme les Hispaniques
parlent encore de raza, par exemple dans l'expression raza espariota) - que 16

28



18

wallon Charles F. Becquet proposa, dans les annees 50, avec le succes que

l'on sait, le terme ethnie, lequel existait mais avec un sens different, et

paraissait tombs en desuetude.3
Il faut distinguer l'usage du mot ethnie RICethnopolitique, de son

acceptation ethnologique. L'ethnie ethnologique a un sens, plus restreint et
correspond rarement a une langue originale. Ici l'ethnip designe !'ensemble

des personnes parlant 6 meme langue, et, plus exactement, la meme langue

maternelle.4 Le cas, rare, de personnes ayant deux langues maternelles

n'affecte pas la legitimite de cette definition. Et, en presence de populations

bilingues ou en diglossie, on observera toujours une forte majorite
d'individus qui ont po*langue maternelle l'un ou l'autre seislement des

idiomes. A l'echelle staigique, qui est celle des sciences sociales, it s'avere

done possible de classer l'humanite en un certain nombre de communautes
linguistiques. Encore faut-il s'entendre sur ce qu'est une langue et dresser la

nomenclature des langues. Et voila qu'apparait une autre question incidente

qui, par sa complexite, reclamerait des developpements plus fouilles que

ceux que nous pouvons donner ici.

2.2 Qu'est-ce-qu'une langue? - Langues et dialectes
La definition de la langue s'articule autour de deux points de vue. Il y a

les partisans d'une definition purement objective et purement linguistique; it

y a aussi ceux qui preferent une definition mi-objective, mi-subjective, axee

stir la socio- et la psycho-linguistique.
Pour les premiers, la langue se definit par le creneau de l'inter-compre-

hension. Divers idiomes (dialectes ou patois) ne forment qu'une seule et
meme langue lorsque, entre les locuteurs, regne une situation de compre-

hension reciproque ou intercomprehension. Ces idiomes se rattachent au

contraire a deux langues distinctes lorsque l'intercomprehension fait defaut.

Une telle vision,5substantialiste est, on le sait, actuellement contestee par les

socio- et psycholinguistes, lesquels font remarquer que l'ecart entre deux

langues - dans lac- classification traditionnelle des langues - varie assez

sensiblement selo les familles linguistiques ou selon' d'autres facteurs

encore. Ainsi cet e art, eleve dans les langues latines, apparait plus reduit

dans les langues ger aniques (entre langues scandinaves en particulier) et

plus encore dans les langues slaves. Dans le rameau slave oriental, par
exemple, un Russe, un Ukrainien,.un Bielorussien parlant chacun son idiome

propre, se comprennent entre eux; et pourtant les linguistes, enterinant le

point de vue des interesses, admettent qu'il s'agit la, non de trois dialectes

differents d'une meme langue, mais bel et bien de trois langues distinctes.

Appliques a la famille des langues romanes, les memes criteres quantitatifs

devraient conduire a consacrer l'originalite du gallo-italique par rapport a
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l'italien6 et du gascon par rapport a l'occitan; car les diffetences sont la plus
grander. II apparait ainsi qu'une note subjective entre dans la definition de la
'allele. Et it ne s'agit pas la, precisons-le, de la part d'appreciatinn et d'erreur
inherente a toute classification, mais d'un element interieur a la conscience
des locutews. Comme. l'observe Robert Lafont, des Occitans des regions
extremes (tel un Bearnais et un Nigois)! peuvent ne pass se comprendre. Tous
deux ont pourtant le sentiment d'appartenir a une meme communaute
linguistique. Au contraire, l'Ukrainien comprend le russe, mais considere les
Russes comme une ethnie differente dela ,sienne. Que conclure de ce debat?

1.../Noitpasqu-e la classification des langues grime entreprise vaine, mais qu'il
convient d'affiner la distinction langue-dialecte. D'ailleufs, les deux criteres,
dans ('application, se superpose* largement; les reSultats ne different que
dans un tres petit nombre de cas. Par exemple, on pourra demander et
encore! - si le macedonien, le galicien, le ferofen sont des langues originales
ou de simples diale9tes respectivement bulgare, portugais, islandais; mais
personne ne mettra en doute l'existence* langues albanaise, basque,
bretonne, catalane, frisonne, galloise, slovene, sorabe, etc.

2.3 Langue:ecat langue codifide
Une source de confusion tient a l'ambiguite du mot langue, qui est pris

indifferemment 'dans deux sens bien distincts. 'rant& it designe un groupe de
dialectes apparentes, Vint& tout idiome codifie, que cet idiome soit une
lahgue au premier sens du terme ou un simple dialecte. Heinz Kloss8 appelle
Abstandsprache - ou langue-ecart - le premier concept et Ausbausprache -
ou langue construite - le second. It faut donc-preciser si la langue, critalide
l'ethnie, est la langue-ecart ou la langueAdifiee. Or la reponse ne fait pas de
dbute; c'est de la langue-ecart s'aVit.- En effet, prise dans la seconde
acception, la langue peat correspondre n'importe quelle forme, meme tres
peu differenciee, de dialecte ou de patois, voire au patois d'une seule
localit .9 Quand le pouvoir politique s'en mele, it arrive que des dialectes
soien nsi detaches de lajpilue commune pour participer a une symboliquer
s, iste. L'Etat' sovietique, par exemple, considere le moldave - ou
roumain de Bessarabie - comme tine langue distincte du roumain et l'ecrit en
caracteres cyrilliques. De meme, l'azeri et le turkmene sont separes du turc
osmanli et separes entre eux. Plus justifiee, par I'histoire of la culture, est la
distinction du tchghue et du slovaque, lesquels, pour les linguists, ne font
cependant qu'une seule et meme langue., Autres exemples de dialectes
codifies (codifies soit par les ecrivains, soit par le pouvoir politique qui lei
erige en langues officielles): le.lu.xembourgeois (dialecte allemand), le maltais
(dialecte arabe), le galicien(dialecte portugais), le valencien (dialecte catalan),
le feroren (dialecte islandais), l'estonien (dialecte finnois). Pour bien montrer
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que ces dialectes qui ont reussi possedent leur dignitee Harald, Haarmann1°

use, pour quelques-uns d'entre eux, de l'expression;"dial ctes culturels"
(Kulturdialekte). Certes, la definition sociologiq-ue, de la langue pent-let

peut -titre a certains dialectes d'acceder au statut de lingue_ cart: Mais faut

pour cela que l'Ocart soit intrinsequement suffisant;C-car. fa piychologie ne

peut, a elle seule, transformer en barrieres de §iiiples nuartces (pas plus
qu'elle ne parvient a combler un gouffre). 4

Inversement, des 14gues-ecart authentiques peuvent tre privees de
kolne. C'esttle casdu romanche qui n'existe codifIt'qu'A l'etai de dialectes. Il

n'y a 'pas, du point 4e Vue de l'Ausbausprache,' une, ni s cinq langues
romanehes. Et pourtant, l'ethnie romanche est une, car elle',correspckd a une.

seul langue-ecart, la distance d'un aialecte a l'autre n'etint pas suffisante
p r empecher l'intrc6mpreheneion - et, A.pius Forte raiser(, le sentiment de

commune appartenaria e.

2.4 Langue et ethnotype
Mais quelle best la raison qui 'conduit a preferer comme critere de

l'ethnie la langue-ecart a la langue codifiee? Cette raison reside dans les

correlations privilegiees que la langue-ecart entretient avec l'ethnotype" du

groupe ethnique considers (c'est-A-dire sont temperament, sa mentalite, ses

attitudes, son comportement, son genie national).
La langue codifiee (a moins qu'elle ne corresponde a une langue-ecart,

ce 414--est le plus souvent le cas), n'introduie pas a des differenciations

significatives, gitere plus, significatives en tout cas que celles qui correspon-

dent a la diversite des dialectes, qu'ils soient codifies ou pas. L'ethnotype -

que Pon peut appeler aussi personnalite de base d'un peuple12 - reclame

pour varier nettement un ecart plus considerable que celui que traduit une

difference de langue a langue.
Tout au plus observe-t-on, entre langue codifiee et ethnotype, un lien

de caractere stiperstructurel. Les professions de foi, par exemple, different
selon la langue au sens de langue codihee; et lapolitique subit l'impact de ces
variations - apres les avoir, la plupart du temps, provoquees. 4kinsi - pour se

limiter a ce seul exemple - les franges occidentales de l'ethnie allemande, qui

se reclament d'une appartenance non allemande, se caracterisent toutes par

la possession d'une forme codifiee ou semi-codifiee de dialecte et par l'usage

quotidien qu'elles en font; it s'agit des Luxembourgeois, des Alsaciens et des

Suisses allemands. Oa la Hochspraclie oralement dom.ine (Eufaen - St-Vith,
Autriche, Tyrol du Sud), it n'y avait aucilne opposition a 10partenance
allemande jusqu'aux. Paix imposees de 1918 et 1945. Mais des loyalismes

politiques differents, voire imposes, ne touchent pas a l'unite structurelle de
l'ethnotype ni aux. tendances culturelles qui en restiltent. Et si -aujourd'hui
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l'Alsace s'eloigne.de la culture allemande et se rapproche de la francaise, c'est

la le fait de l'assirailation linguistique (et de l'immigration) bien plus que du

seul loyalis e francais des populations.ii

. .

..

.2.5 Langue et(culture. Culture et civilisation ,

-Parce qu'elle est liee a l'ethnotype, la longue l'est aussi -a la culture.

Auss a con;ununaute linguistique se presente-t-alle en meme temps comme
corn aute culturelle. be fait erne recu en Belgique une 'consecration
officie e avec, les 'lois de 1962 =1963 et la revision constigttionnelle du 24
decembre 1970 creant trois communautes culturelles, qui epousent tres
exactement les trois communautes Ainguistiques: francaise, neerlandaise,
allemande et enrportent d'ailleurs les noms (au lieu des noms "reglonawc" de
Wallonie ou de -Flandre). On nous dispensera de definir ici la cultui.e.
Affirmons simplement que ce n'est .pas le.conc4pt vague que l'on eroit. Les
Ibis beiges, par exemple, lui fournissentrun contenu, emu exhaustif, mais
substantiel cepend4nt, et precis. Et la geographie culturelle est une science
qui progresse, comme en temoignent les travaux du comte Geza de
Rohan-Czermak, auteur d'un atlas ethnographique de l'Europe. Il est
possible de recenser lea traits de culture et d'en tirer une cartographie. Or les

resultats obtenus confirment largement la superposition des aires linguis-

tiques et des 'aires culturelles - rnalgre quelques cas de non-coincidence gull
faudrait discuter.

Mais culture n'est pas civilisation. Une civilisation represente quelque
chose d'a la fois plus large et profond. On peut diviser ainsi la planate en cinq

grandes zones-de civilisation: l'occideniale, l'islamique, l'africairie, l'hindoue

et la sino-japotaise et fonstater qu'a chacune d'elles correspond une
tradition religieuse differente. La civilisation .participerait ainsi de la religion

et de la Weltanschauung avec toutes les consequences concretes que`ces

attitudes peuvent avoir sur le plan de la recherche scientifique, des
techniques, du commerce, de l'organisation politique, du statut de l'individu.
La culture, au contraire, ne touche qu'au domaine de l'art eat au style de vie,

y introduisant d'iMportantes differenciations seeondaires. Chaque aire de
civilisation, par exemple, a sa musique - au seas, technique du mqt - mais a
Pinterieur de chacune d'elles, en Europe en particulier, coexistent des genies

musicaux differents. Ceux-cit corespondent a des aires de culture que
dessinent les langues et-non les Etats. Et ce q41 est vrai de la musique l'est de
toutes les autres formes d'art, a commencer pdr la litterature.

L'existenoe d'un clivage de pivilisation englobant celui des cultures fait
tetrograder d'un rang le critere linguistique et met re critere
sophique en premiere position. On fera pourtant deux observations. D'une

part, le clivage linguistico-culturel est seal a meme d'interpreter la structu-
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ration du monde en nations. Car it n'y ague la zone de civilisation hindouve
qui,,cotresponde pratiquement a un seul Etat souverain. Les autres zones,

sont divisees en un certain nombre, parfois un grand nombre de
nations, que le critere linguistique est seul capable d'interpreter. D'autre
part, Rextension planetaire de la civilisation occidentale altere (Chine, Japon,
Islam), voire menace de destruction (Amerique du Sud, Afrique) les autres

Ainsi la sdistin des civilisations, tout en demeurant tres
marquee, va plutat perdan de son importance, et, cela, de pair avec le recul
du .critere religieux au pro 't du critere linguistique. II n'en reste pas moins
que la notion de civilisatio an;tene, a corriger certaines implications du
critere linguistique; les Finn s et les Hongrois, par exerhple, de !name que
les Maltais appartiennent i contestablement a l'Europe malgre le caractere

k extra-europeen delettrs langues.

2.6 Aires linkuistiques et aires ethnigues
La relation langue-culture souleve parfois des difficultes. On a all'esprit

le cas de la Bretagne qui se se(t et se veut une malgre la dualite des zones
linguistiques: Fune purement frangaise (11Est), l'autre bilingue celto-ffangaise
(l'Ouest); c'est le cas aussi de ,l'Ecosse, dont le sud, avec sa forte population
et les plus grandes villes, n'a jamais parle gaelique; ou du sud, cakillophone,
de la Navarre, en kuzkadi. A I'inverse, on evoquera la dualiteides cultures
serbe et croate dans un espace linguistique pratiquement unifie: l'aire
serbo-croate. 6hacun de ces cas exigerait un examen particulier 011 les
notions d'histoire commune, de religion (Serbes et Croates), d'aljenation

;
aussi, auraient leur Ace. Nous preferons eluder de tels debats incidents - les
renvoyant eventuellement a l'appreciation des auteurs de coMmunications et
aux debats oraux - no contentant de constater que les discordances entre
aires .linguistiques et es culturelles sont de loin l'exception. La grande
majorite des ethnies en lutte pour leur liberation ont toujours correle langue

et culture: ainsi les Polonais, les Roumains, les Tcheques, les Hongrois, les
Slovenes, les Italiens de Trente et d'Istrie avant 14-18; ainsi aujourd'hui: les

- Catalans, les Occitans, les Flamands, les Latins, les Frioulans, les Albanais
(pour leurs minorites en Yougoslavie), les Macedonien4 (pour leur minorite
enGrece) ou, hors d'Eurok, les Somalis,Iles Kurdes, les ethnies de l'Inde, de
Birmanie, de Chine, etc.

II faut nbter.en outre que, sous l'effet de l'assimilation imposee per
l'Etat,, les aires linguistiques des ethnies minoritaires sUbissent partout un
recul. Cependant Iles temoignages culturels de l'ethnie (traditions, monu-
ments) demeurent, ou s'effacent plus lentement. Et l'ethnotype, pour etre
atteint et partiellement modifie, n'en survit pasmoins un certain temps a la
disparitio9 de la langue._11 est donc natura, dans ce cas du moins, que l'aire
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relle et les revendications nationalitaires debordent l'aire lingua ique.

Nous cr9yons aussi a la legitimite des reconstitutions linguistrques aux04 lies

certains nationalismes de liberation entendent proceder - quitte a laiss en

puspens la question du dies a quo. Quand l'assimilation est trop ancie ne,
quand l'ethnotype est par trop modifie, quand it y a eu substitution de
population, les reconstitutions linguistiques (et meme ethniques), alors,
apparaissent insensees.

Voila donc definie la communaute linguistique ou ethnie, qui est aussi

la plupart du temps du moans, une communaute culturelle. Mais le concept
prendra plus de relief si l'on prend vue sur lui aussi de l'exterieur, en le
comparant avec deux autres concepts, voisins et antagohistes: la nation de

volonte et la st -nation.

3. Nation ethnique Nation de volonte Stato-nation

3.1 Distinction tripartie ;4.4,

Nous insistons sur l'aspect triparti de cette dittinction, car tous les

auteurs que nous avons clonsultes lui, preferent une distinction bipartie,13
noire avis gravement insuffisante: la distinction stato-nation/nationalite, ce
deinier mot etant pris alors indifferemment dans le sens volontariste et dans

le sens ethnolinguistique. Confondre ainsi la communaute de volonte et la
collectivite ethnoliriguistique est un hommage - involontaire rendu a la
these linguistique; et it est bien vrail; comme nous le soutiendrons plus loin,

qu'une collectivite liiguisiici&e a vocation a se transformer en communaute
de volonte. C'est cependant ne pasoir nombre de situations aisement

observables dont la plus fameuse peut-etre fut fournie par les Alsaciens
protestataires apres l'annexion allemande de 1871. VoiiA des populations qui

se voulaient francaises, bien qu'elles fussent demeurees essentiellement

germaniques par la langue et les moeurs. Cet exemple montre que le concept

de nationalite - oppose A celui d'Etat - doit etre scinde en deux:
dommunaute ethnolinguistique (ou ethnoreligieuse, peut-etre) d'une part,
communaute volontariste de l'autre.

Mais' venons-en aux definitions:
la nation de volonte est la collectiviteanimee de la volonte dgrformer un

.1
Etat souverain et de s'y trouver reunie. Cette conception a ete siTrtement
illustree par Ernest Renan que c'est rendre un juste hommage a cet auteur

que de l'appeler renanienne.
La stato-nation, quant a pile, est la collectivite des citoyens d'un meme

Etat souverain. Nous preferons le mot citoyen - ou.le motressortissant - au

mot national ou personne de nationalite (francaise, canadienne, etc.), car le

terme de nationalite devrait etre reserve a la designation de l'ethnie - ce que

font les Etats sovietique et yougoslave, par- exemple. Mais pourquoi dire
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stato-nation plutot qu'. Etaq? Parce que, repondrons-nous, on ne peut
, comparer que le comOrabliii c'est-a-dire, en l'occurrence, une collectivite

une autre collectivite La stato-nation est bien une collectivite - comme la
ation de volonte, comme l'ethnie - alors qp l'Etat, lui, est un appareil
o 1 itic o-ad m in i s tr a ti f

c 'On voit ainsi que le mot nation revet trois acceptions differentes: la
nation ethnique ou ethnie, la nation de volonte et la stato-nation. Or la
premiere acception tend a pre4miner. L'opinion publique internationale ne
wit de nation que la oil it y d'un Etat et, reciproquement, distingue autant
de nations differentes qu'il y a d'Etats souverains. II resulte" de la que les

ri ions basque, catalane, galloise, kurde n'existent pas. Au contraire, on
rd de nations irakienne, howeitienne, canadienne, etc. (que

ignee soit polyethnique ou ne couvre qu'une fraction, parfois tres ible

K eit - de la nation ethnique dont elle fait partie). Cependant, for u'Un

na onalisme suffisamment puissant ou d'imperieuses raiso diploma iques
osent, alors on n'hesite plus oemployer le mot nati dans son'sens

"A

vd tariste ou ethnique; ainsi la Pologne etait consideree penda t la Grande
guerre par les Allies comme une nation et elle avait fait a ce titre l'objet
'une reconnaissance internationale. On sut alors, dans ce cas particulier,

tingfer la nation v?aie de la sta4 o-nation. Il s'agissait, precisait-on, d'une
nnatssance de nation et non d'une renconnaissance d'Etat. Ainsi encore

end-on parler de nation arabe, une nation qui recouvre idealement la .

gtaine de ttato-nations arabes ou predominance arabe. Avant la
ma ion des Etats modernes, au Moyen Age, et meme bien apres, Otis la,

lumr ,de Montaigne 'ou de Turgot, par exemple, la nation etait la

communaute linguistique --c'est sous l'empire des propagandesetatiques que
Ceti acception a recule au profit de: celle de stato-nation. Mais elle est
encore parfois en usage. Et c'est un usage correct, non seulement par son 4

, 'mais par le fait exprime la realite la plus stable et la plus
ifiante.1 4

3.2 Relations conflictuelles
Les trois concepts degages designent des existants historiques dont les

relations permanentes sont de nature conflictuelle. Nous n'exposerons pas ici

les rapports de domination et d'alienation'qui s'etablissent entre nations, de
la meme maniere, et plus encore, qu'entre classes; mais it faut du moins les
mentionner et signaler les lignes de fdrce de la dynamique ethnique pour
comprendre a travers ces donnees l'importance de la typorogie trialiste que
nous avons degagee. La dynamique conflictuelle inter- ethnique s'organise
selon le stherna'suivant: la cornmunaute de volonte subit la double pression
antagoniste de l'Etat et de ..l'ethnie. LlEtat (c'est-a-dire la majorite ethnique
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dont cet Etat, est l'instrument) s'efforce d'inculquei ses valeurs et son
loyalisme aux sujets mindritaires, cependant que le fond ethnique (l'ethno-
type, les interets, le sentiment de dignite) secretent des forces de resistance

qui reveillent la conscience minoritaire et declenchent le processus de

liberation. Sur de double mouvement antagoniste, les moyens mis en oeuvre,

la chronologie, it n'est pas necessaire de s'etendre ici; mais la mention, de la

dynamique ethniqie et de sa nature conflictuelle permet d'eclairer en
profondeur les trois concepts fondamentau qui sont la cle de vane de
l'ethnopolitique.

Ceux-ci, a leur tour, permettent de mieux comRrendre la minorite
linguistique. (ou purement linguistique) en tant qu'elle se- diitingue de la

minorite nationale.

3.3 Minorite linguistique et minorite nationale
Qu'est-ce qu'une minorite nationale? C'est une population qui, au sein

de la stato-nation, affirme son etre propre et lutte pour l'Obtention du statut

le plus Libre poshle: autonomie, independance ou rattachement a un Etat

de meme ethnie. Ainsi la minorite nationale est une communaute de volonte

tandis que la minorite linguistique participe de la notion d'ethnie. La

symetrie est parfaite; et Von efinira la)ninorite nationale a l'aide d'une
proposition identique a celle qui a servi definir la minorite linguistique, a

savoir: minorite natibnale = stato-nation moins nation de volonte.
11 reste a poser deux questioni: a) peut-on dire que/toute minorite

linguistique soit en meme temps minortte nationale? b) peut-on dire que

otoute minorite nationale soit aussi minorite linguistique? .

Voici les reponses:
a) Prise a toui moment de son histoire, it n'est pas vrai qu'une minorite

linguistique soit une minorite nationale, mais elle a vocation a le devenir.
Une popula#114n 4se trouve dans la situation d'une minorite linguistique,

soit -parce qu'elle a'ete annexee a un Etat ethniquement different, soit - cas

plus rare - parce qu'elle est victime de sa propre politique d'expansion"(nous

laisserons de cote les phenomenes de diaspora et a'irnmigration). Dans le

premier cas. (l'arinexion), trois periodAsyont se succeder: 1) une periode de

resistance 2) une periode d'alienation 3) une phase de reveil et d e r ivolte.

Aux- premier et au troisieme stades, la minorite linguistique est 4noiite
nationale. Au second stade, au contraire, it y a minorite linguistique (en voie -

d'assimilation) mais non minorite nationale. Exemples: le. Tyrol du. Sid

(dans l'Etat italien), Eupen-St-Vith (dans l'Etat 'beige) envsont au premier

stade; l'Alsace (dans l'Etat francais) in est au second; la Corse (dans le meme

Etat francais) au troisieme. Dans lg cas oir la .minorisation frappe l'ethnie

annexante qui .a mene imprudemment une politique d'annexion, le. processus
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ne comporte que,deux phases: la phase d'alienation et la%ase de reveil.
Dans cette hypothese en effet, la collectivite n'est pas consciente de la
situation minoritaire dans laquelle elle vient de se placer; elle croira au
contraire dominer, et fiVtketre troMinera-t-elle politiquement .un certain
temps. Mais la loi du nombre produisant son effet, le groupe finira par se. .

rendre eompte de sa situation, de dependance et l'eprouvera avec deplaisir.
C'est ainsi que les Fribourgeois et Valaisans aliaaniques, fondateurs de leurs
cantons, aujourd'hui a majorite romande, ressentent avec nalaise (cf. la
presse suisse) leur minorisation. Telle est aussi, aggravee, la 'condition des
.Romanches dads les Grisbns (24% du total, en declin constant). Le Val
d'Aoste represente, dans cette, serie, un cas-limite. Ce petit territoire de
100,000 habitants - dont 70,000 indigenes - constitue aujourd'hui, dans une
Italie de 58 millions d'habitants, le temoin ultime du noyau historique
francophone -Oa Savoie) de l'Etat. Ce n'est pas l'Italie q i annexa le' Val
d'Aoste, c'est la Savoie qui a fait l'Italie: ces preci 'ons historils
n'influencent guere la`condition minoritaire du pays.

L'histoire de l'Europe - et du reste du monde - illustre le caracte're
necessaire, ineluctable, du reveil ethnique. Chaque siècle, voire chaque quart

: de siecle a son printemps des nationalites. Apres la liberation des peuples des
Balkans de la domination ottomone, vint le tour des nationalites d'Autriche-
Hongrie et. de Russie. C'est ainsi qu'en 1918 apparurent ou reapparurent
nombre d'Etats souver s a principe ethnique: Pologne,, Tchecoslovaquie,
Finlande,\Estonie, Lett ie, Lithugnie. D'autres Etats s'agrandirent au nom
de ce meme princip ethnique: Roumanie, Yougoslavie, Italie. Mais l'on ne
sut respecter Pic& wilsonienne de claire delimitation ethnique et d'autod

,

e-,

.
termination. On' en prit avec elle à son aise, au ,Fletriment des vaincus:

° Allemande, Hongrois. Aussi, I'entre- deux - guerres vit-il se dechainer de
nouveaux irredentismes - inverses -, mais a moindre echelle, portant sur des
territoires Vus limites des populations plus reduites.

Parallelement ces grands bouleversements, la Norvege, l'Albanie,
l'Islande, l'Irlande, Malte ont conquis ou'reconquis leur independance; et la'
Belgique a du, voici peu, reconnaitre le fait communautaire. A J'heure
pretente, le mouvement ethnique atteint des Etats que l'on croyait
immunises contre lui: la France et la Grande-Bretagne - sans parler 'de cet
autre vieil Etat de l'Ouest europeen, l'Espagne. Hors d'Europe, la decoloni-
sation est le fait marquant de ce second apres-guerre. Mais celle-ci, en
respectant les delimitations territoriales de l'epoque coloniale, vit s'opposer
plutot des civilisations: les civilisations non-occidentales a l'occidentale. Au
contraire, les luttes ethnique qui agitent actuellement - de facOn plus ou
moins violente et spectaculaire - la plupart des\jeunes Etats decolonises
s'effectuent comme en Europe selon le clivage linguistique (ou parfois selon
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le critere religieux, plus fort a l'exterieur du monde occidental qu'il ne l'est
reste a l'interieur). Dans les entites artificielles heritees de la colonisation
et, toutes, pltis ou mpins polyethniques - on voit se derouler le scenario
classique d'une, lutte entre la majorite ethnique qui tend a 'identifier a

1'Etat et l'accaparer - et la ou les diverses minorites. On a bien tort d'appeler
cela du tribalisme, car les conflits qui se developperrt sont fie tout autre
nature et a travers eux s'expriment des valeurs moderrkes. Quelques Etats du

rs-Monde; dont le plus grand d'entre eux, l'Union Indienne, se sont
i elligemment structures pour tenir compte de leur diversite ethnique et

rganiser sur une base d'egalite. La creation en 1956 de quatorze Etats
federes et de six territoires linguittiquement definis a epargne a l'Inde bien

des soubresauts post-coloniaux. pourtant, New-Delhi dut reprimer les
gevoltes des Nagas et des Mizos et reviser cinq fois la Constitution federat
pour, tenir compte de revendications ethniques non encore satisfaites et
affiner tpujours plus le federalisme ethnique. On arrive aujourd'hui a dix-huit

Etats et sept territoires.
Le spectacle universel des nationalismes de liberation et leur succes

presque apure - a travers des epreuves et 'des defaites momentanees
suggere l'existen d'une. sorte de determinisme de liberation ethnique.
L'Europe - sans l'Union Sovietique n'a donnu depuis la formation des
ethnies actuelles que trois disparitions: les Polabes, au XVIIIe siecle (dans la
region de Liichow, sur 1'Elbe, en RFA).; les Dalmates, ethnie romthie qui s'est
eteinte dans l'ile de krk (Veglia) au XVIIe siècle et les Corniques (Cornwall),

qui sont en train peut-etre de revivre. Ajoutons a ces cas, RI/ le territoire
actuel de l'URSS l'extinction des ethnies gothe au XVIIe siecfe (en Crimee)

et vieux-prussienne (balte) en Prusse orientale au XVIIIe siecle. Ces chiffres
s'averent reduits si on les rapporte aux trente-quatre communautes linguis-

tiques dont se compose actuellement I'Europe. Le determinisme de
liberation ethnique permet done fit'affirmer que toute minorite linguistique
est senpuissance une minorite rationale (et que toute minorite nationale est
en marche vers sa liberation).:
b) Toute minorite nationale n'a pas forcement une base linguistique. Il

arrive en effet que la volonte minoritaire prenne racine dans la valorisation
d'une donnee autre que la lirikuistique. Cela arrive lorsque voir supra - la

culture, exceptionnellement, ne correspond pas a. la langue: Ces minorites
nationales non-linguistiques sont donc des minorites culturelles. Encore
faut-Wrechercher le fondement de l'originalite culturelle.

Il apparait que c'est tantot l'histoire (le as de la Haute-Bretagne),
tantot la religion (melees d'histoire: Serbes et Cro Jurassiens-Nord et
.Jurassiens-Sud, Libanais chretiens et Libanais musulmans, Pakistanais et
Indiens), tantot la race: les Noirs des Eilats-Unis. Cependant, malgre des'
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flambees recentes, it semblq que la revendication nationale appuyee sur la

religion iet.la race soit plutot en recul dans le monde, surtout das les pays de

civilisation occidentale. C'est 'pourquoi l'avenir semble 'appartenir aux
communautes de culture a base linguistique. Dans l'humanite de demaih,
pacifiee et cooperante, vouee'aux arts et a la culture, les hommes devraient

se compter selon la langue.

4. Minorite numerioque et statut minoritaire
Il est un point qui n'a pas encore ete evoque dans notre tentative

-d'appr nsion de la condition minoritaire; c'est celui du statut juridique. Le
concept de minorite implique-t-il une reference a un statut ,juridique
determine (out a l'absence de statut), ou'resulte-t-il simplement:de l'aritthine-

tique? - La question revet un interet,pratique lorsque les deux perspectives
donnent des' resultats divergents, Aiiisi 'une population numeriquement
minoritaire peut s'averer statutaiiement (et politiquement) dominante. Tel
etait le cas de presque toutes les colonies, oil l'element europeen ne formait
qu'une part reduite de la population totale. Objectera-t-on que les colonies

ne se gouvernant
sur l'ensknble met
ques? - h bien,

'trouve encore, da
minoritaires et cep
colonial qui compr
appartenait. Et telle
Afrikanders en Afri
pas le seul cas ou
politique. Tel le est
politiquement domi
l'inverse, les Suisses f
(respectivement 20%
linguistique, d'un stat

s elles-memes, ne sont pas des stato-nations et que c'est
opole-colonies qu'il faut calculer les proportions ethni-

n tenant compte de ..cette Importante rectification, on
s le` passe du moins, des peuples numeriquement
ndant dominants: les Hollandais au sein de leur empire
nait l'Indonesie, les Britanniques quand l'Inde leur
est bien, aujOurd'hui, la situation des anglophones et

ue du Sud. D'ailleurs la colonisation traditionnelle n'est
l'on voit une minorite exercer une preponderance

ien la situation en Union Sovietique;ou l'ethnie russe,
ante est, par le nombre, legerement minoritaire. A

cais et italiens, f2rtement minoritaires par le nombre
t 6% des citoyens suisses) jouissent, sur le plan
t d'egalite de droit et de fait avec la majorite suisse

allemande (74%). A la difference des citoyens sovietiques non-russes, obliges*
d'apprendre le russe a l'ecole, les Romands et Tessinois ne sont pas tenus de

savoir l'allemand; et l'unilinguisme est'de regle, dans chacune des trois aires
linguistique(s principales cie la Suisse. Seuls les _ Romanches (00% des
citoyens) scot voues' au bilinguisme, le fait allant de pair avec le C'aractere
sivlement national et non- officiel de leur langue, au niveate de la
COIFfederation tout au moins (article Utica 2 de la Constitution).

Finalement, deux, voire trois, definitions differentes tie la minorite sont

possibles:
Ly
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a) la definition arithmetique: it y a minorite, linguistique lorsqu'une
. population a pour langue maternelle (sous sa forme savante unifiee ou

sous une forme dialectale) une langue qui n'est pa's majoritaire dans
1'Etat (souverain).

b) une definition juridique: it y a minorite linguistique lorsqu'une
population a pour langue maternelle (etc.) une langue autre que la ou
les langues officielles de l'Etat (souverain).
CePendant la qualification de langue(s) officielle(s) n'est pas faite dans

tous les Etats. Certains ordres juridiques (constitution ou lois) sont muets a

ce sujet. D'autres comportent des dispositions linguistiques, mais dont
',interpretation rte douteuse. Par exemple, la Constitution et la loi belges
'treent une c9miiitinaute allemande a peu pres parifiee aux deux autres.

Faut-il des loft. considerer l'allemand co me rune des trois langues
officielles de la Belgique, a l'instar du fr is et du neerlandais? Nous ne
nous y nsquerons pas. De meme l'U SS attribue a ses quinze republiques
federees un statut d'egalite, ce qui logiquement devrait s'appliquer aussi aux
langues respectives. Or le russe l'emporte, puisqu'il a sa place hors de Russie,
sans qu'il y ait reciprocite au profit des autres langues.

Aussi est-on amene a depasser le point de vue des qualifications
formelles pour rechercher ce qu'est dans la, pratique le droit reel des langues.

Or, de ce point de vue, it est clair que la Belgique n'a que deux langues
officielles, et l'URSS len tant que telffe) une seule. Au contraire, la Suisse en'

possede bel et bien trois.
11 faudrait preciser cependant ce qu'On doit entendre par statut reel.

PiutOt que d'exposer un,aussi vaste sujet, nous preferons livrer sans ambages

une conclusion a laquelle nous. sommes parvenus: on dira qu'il y a minorite
.linguistique lorsqu'une population (qu'elle soit numeriquement majoritaire

ou pas) se voit imposer a l'Ocole et dans la vie publique, soit le bilinguisme,

soit !'usage exelusif d'urze langue autre que la sienne propre. Sur la base de

cette definition; constituent des minorites linguistiques: les .Allemande de

Belgique, les Tyroliens du Sud, tous les peuples non-russes d'URSS, les
Sorabes en RDA, les Albanais du Kossovo, etc. - autant de populations

vOuees au bilinguisme. -; de merne: les Sept minorites de la France d'Europe,

les trois d'Espagne, les Macedoniens de Grece, etc. - autant de populations

vouees a l'unilinguisme dans une autre langue que leur langue ethnique. Au
contraire, ni les Suisses italiens, ni les Belges francophones, ni les Suedois de
pin'jande, ni les Anglais et les Afrikanders d'Afrique du Sud tous peuples

numeriquement minoritaires - /le doivent 'etre consideres comme des
minorites linguistiques..

Quel critere finalement retenir? L'artihmetique ou le jaidique recti-
. no Nous pensons que cela de-pend du genre de recherche a effectu'er. Pour
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r une etude juridique, le critere juridique s'imP°' u (avec
nlais une etude

ethnopolitique, qui saisit globalement l'affrootern- ent ethnicl-ieA )

composantes politiclues, demographiques, ecori°nligttes, SCIC uerSi' "CIlls

d-U1 ei.nie'4. I.,(4retiendrons le critere arithmetique; non sans toutefooicisivcii

valeur, que dans un milieu democratique a base id
fait linguisticiti_e

premier critere eclaire surtout les superstructures; ill:11,10ot quand J
assez convenablement, mais risque déjà de s
aborde la culture. On observe, par exemple, de

Q_,teis germaniq:s
se re.velesji,

en Romandie et au Tessin. A plus forte raison le 'ter ,iluj.Ldwicioe

inapte a renseigner stirlei conditions materielles d'e'tistence
des ml.noritsi

En outre, it se trotive des cas - le Quebec, par _.;.exerntlie oil le critere

statut juridique reel ne donne pas de reiultat cl'r et tknivocitle; car' s''l est

vrai que Otte, province est, en droit uhiling.,)-te et

_ritrealNtlaxx

cores

Cl
,activites)

1

' erie 'e

jes zones
de

bijiagIti!nl. e snnt
largement a la pratique provinciale et federalec,

' trop nombreusT pour qu'on puisse les passer so' silence" /4orizonta'ernent_
erople, oil'

(c'estfa-dire dans l'espace) it y a des regions, Mu
ori les 11,

le bilinguisme; et'''.erticalement (c'est-4-dire sel iveatlx.les functions st:tP :Ares
bilingu' isme, voire l'unilinguisme anglais, dans

Canada.

"reprennent possession de toute la province. C'es'- clty,c3a ne v°1 4.gilete et:

Suisse, (pas en Romandie en tout cas) ou les pt°P° trolls pout!' .6ant

coloni4,., _...,e (6`

n nu,,'4s
crfavorables au franwis qu'elles ne le sont au ,, rins,ar de',
apparait avoir deux causes: le Quebec emerge du franu(Iielasm_dieris n ont a

--Flandre, mais en retard sur elle); en outre les 0;,1,3

seulement affaire aux Canadiens britanriiques rriais
a roe: 0100-saxon

qui
bat sur leurs rivages. "----..00

Cette sittT

5. Schelle des conditions
On doit encore, concernant la condition .009 ritaira_ (du

s'aPPre ir.,,

numeriquement ou d'apres un statut), clevoiler un
problematique. Le concept de minorite, disiolls-nNss se raPP°I.te 4 Ikti

mais ciall

ensemble englobant; et celui-ci, avons-noes
stato-nation. Cette definition etant acquise, it a'es as interet

de conduite la recherche en variant le,niveau crobs On PeUt, 04tr

exemple,retie tidier la minorite non plus dans co ectivittat
ressorti

dries
celui des subdivisions de l'Etat: Etat mernbre, alltorne'
adiiiinistratives, autonomes ou pas. Cette optique th"etei-ite fe°
caracteres nouveaux. Par exemple, tel' groupe

ethniciti_, toinoritaire cia::

l'Etat, se revelera majoritaire (numeriquement
region ou d'une province: les Tyroliens du

ovo, les
Sud, pa: u_erriple, ails

stced"ois dans les
Iles

do 'twirl: onteneu cp417e

province de Bolzano, les Albanais dans le Koss
Aaland, etc. Par exemple, encore, leromanche, esqui ne .01nepte pas parnli
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longues officielles de la Cqnfederation, partage cette qualite avec ' lemand
et l'italien dans le canton des Orisons et se revele lan icielle unique
dans toutes les communes qui lui ont reconnu ce statut.

A l'oppose de cette investigation uers le bas, on peut songer a pousser la
recherche uers le haut et envisager la situation globale d'une minorite

4.linguistique non plus par reference a l'Etat souverain dont elle fait partie,
'friths par reference a un ensemble plus vaste, tel qu'un continent ou une
region de continent. Parfois - et le cas des -Franco-canadiens nous a mis sur
la piste - n peut connaftre et comprendre certains aspects de la situation
rninoritair sans la replacer dans ce cadre elargi. Ainsi, si les Flamands
dominen en Belgique sur les plajls politique, economique et, depuis peu,
social," a preeminence reste aux' francophones sur t

s
e plan linguistique et

culture'. Et cette inversion des roles dominant/domine semble aller a
l'encontre de la theorie de l'alienation globale, laquelle exclut logiquement le
partage de cheque role entre les dux acteurs. Or tout s'eclaire, et la theorie
se retablit, si l'on integre le tete-a-tete Flamands-francophones dans son
contexte europeen. A ce niveau, en effet, les Francophones de Belgique ne

sont plus minoritaires, puisqu'ils participent, pratiquement sans restriction
aucune, a la vie culturelle dterta France. Au, contraire, la frontiere etatique
conserve un sens sur le plan politique, demographique et encore, malgre le
Marche Commun, inacheve, sur le plan economique et social.

6. Minorite linguistique, minorite autochtone; territoire compacts et terri-
toires metes

Dans l'effort d'affinement du concept, it faut expliciter un point
important qui n'a figure, jusqu' Tors, que de facon implicite. La minorite
linguistique (comme d'ailleurs a minorite iptionale) se rapporte a des
personnes qui ont la citoyennet- juridique de l'Etat. Il faut donc en exclure
les immigres de citoyennete etrangereiCe point de vue consacre par tous les
traites, declarations et autres documents diplomatiques, apparait fonds aussi
d'un point de vue scientifique. Les strangers en effet ne disposent dans l'Etat
ou ils resident que de droits partiels qui ne leur permettent pas d'agir de
facon notable,sur la vie de cet(Etat. Its ne peuvent meme pas participer a la
determination ae leur propre statut. En outre, ils ne font pas partie de la
stato-nation - meme s'ils sont domicilies sur son territoire.

Ainsi, la minorite linguistique est une minorite autochtone, a l'exclu-
sion, des strangers. Et, dans la majorite des cas, cette population vit groupee

sur un territoire compact qui est son territoire ancestral. En France, par
exemple, on peut tracer au village pres les limites des huit ethnies. Et it en.va

de meme en Belgique, en Espagne, en Hollande, dan,,s presque toute
Il n'y a guere que les Tziganes (et, dansGains pays socialistes, les Juifs) a
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faire exception. Ce groupe e nique, en effet figure sur les statistiques
officielles de certains Etats et se voit reconnaitre un statut de nationalite,
Bien qu'aucun territoire ne lui soft assigne - et ne lui soit assignable.
Cependant, it arrive aussi que des minorites linguistiques, non seulement
soient devenues minOritaires sur place (du fait de l'asgimilation et de
l'immigration: tels les Basques en Euzkadi-Nord) mais ne subsistent plus
qu'en lambeaux territoriaux, voire en enclaves dispersees. On est en presence
la d'un resUltat comparable a la diaspora, mais qui procede d'une cause
cliametralement opposee; ce n'est pas l'expansion d'un groupe mais son
etiolement qui provoque sa minorisation et fait du territoire un territoire
m9e. Une telle situation est celle des Slovenes de Carinthie du Sud (les
Slovenes proprement dits, qui constituent une minorite nationale, et les
Wendes, slovephones de conscience autrichienne). II n'y a plus, semble-t-il,
selon les recensements autrichiens, que deux communes a majorite slovene
(l'autre minorite slave d'Autriche, les Croates de l'Eau, situee dans le
Burgenland, est l'exemple, au contraire, d'une minorite de diaspora). De
telles minorites lingwistiques, de caractere residue!, meritent a notre avis un ,
traitement de faveur (par rapport aux minorites de diaspora, sauf si elles sont
suffisamment anciennes). Leur desalienation souleve en tout cas un probleme
specifique car le droit a l'autodetermination ne peut leur etre applique,
n'etant d'aucun secou5s, pas plus d'ailleurs qu'il ne se revele applicable aux
minorites compactes devenues minoritaire sur leur territoire ancestral."

La distinction des minorites conWactes et des minorites dispersees
(dont de beaux exemples sont fournis en Europe par les Sept groupes
ethniques de la province serbe de Volvodine) est riche d'applications
institutionnelles concretes. Et c'est l'objet meme de ce colloque que d'en
debattre. En effet, la distinction des statuts territoriaux et personnels se
branche directement sur celle des minorites compactes et des minorites
dispersees. En presence d'une minorite linguistique, minoritaire chez
elle, mais compacte, l'elaboration d'un statut territorial s'avere possible en
presence d'une minorite dispersee, au contraire, le systeme personnalistest
seul possible.' 7 Dans le premier cas, la minorite pourra participer a la gestiork-,
des competences d'ordre public car elle constitue, sur un territoire bien
defini, une proportion appreciable de population; dans le second cas, au
contraire, ces ,pmpetencel echoient par la force des choses a la majorite
ethnique, et la minorite devra se contenter de la gestion autonome des
affaires culturelles. Comme un rapport est consacre a ce sujet; nous nous

4carderons dialler plus avant, nous contentant de donner quelques exemples:
la Region autonome de la Vallee d'Aoste, la Province autonome du Tyrol du
Sud, les Iles Aaland, le Pays de Galles, etc. sont des cas d'autonomie
territoriale tandis que les Sorabes en RDA, les Allemands du Slesvig du Nord,

Ies Danois du Schleswig meridional beneficient de l'autonomie culturelle.

,e
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Au terme de ce rapport, ou maints points de vue or ete presentes, it
nous semble bon de detainer les diverses varietes possibles de minorites

P$

linguistiques qui resultent de leur combinaison.1 8
Certaines ont ete mentionnees, it suffit de les recapituler; d'autres

doivent etre ajoutees,
Pour rappel, signalons
1- les minorites linguistiques formant minorites nationales et les

minorites purement linguistiques;
2- les minorites linguistiques qui couvrent tout le territoire ancestral et

les minorites linguistiques dont le territoire a ete partiellement assimile;
3- les minorities linguNtiques majoritaires sur leur territoire ancestral;

les minorites linguistiques deventles minoritaires chez elles;
4- les minorites linguistiques en territoire compact;. les minorites

linguistiques dispersees; ' ,

. 5- les ndinorites linguistiqups de diaspora; les minorites linguistiques
residuelles;

6- les minorites linguistiques qui ont conserve l'unilinguisme en leur
langue; les minorites linguistiques vouees au bilinguisme; les minorites
linguistiques qui se voient imposer l'unilinguisme dans la langue - ou l'une,
des langues - officielle de 1'Etat;

7- les minorites linguistiques, minorites par le statut et non par
l'arithmetique (les Bantous, par exemple, en Afrique du Sud); ,

8- les minorites linguistiques dotees de l'autonomie (territoriale ou
personnelle); celle-ci pouvant aller du statut de collectiVite administrative a
celui d'Etat autonome ou federe; les minorites non reconnues;

9- les minorites linguistiques resultant d'annexions; les minorites
victimes de leur propre expansionnisme;

10- les minorites linguistiques de meme civilisation que les majorites;
les minorites linguistiques de civilisation differente;

I-11- les minorites linguistiques qui appartiennent a une nation sans Etc-.
ou la forment; les minorites linguistiques qui appartiennent a une nation qui
possede son (ou sgs) Etat(s) souverain(s). Exemples du premierr5upe:
Bretagne, Catalogne, Euzkadi, Pays de Galles, Kurdes, etc." ; examples du
second groupe: Tyroliens du Sud, Valdotains, Slovenes d'Autriche et d'Italie,
Allemands de Belgique et du Dannemark, etc. A signaler que les nations sans
Etat refusent souvent l'appellation de minorites linguistiques ou de minorites
nationales. II est evident qu'elles representent quelque chose d'original et que
l'humanite devrait veiller doublement, si l'on peut dire, a leur sauvegarde et
leur reconnaitre le statut d'Etat souverain - conformement au droit
d'auto-determination des peuples - (en -attendant la creation d'un Federa-
tion mondiale ou toutes les communautes linguistiques devraientcjouir du4 /

_ 4 4
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statitt d'imdiatete). Cependant la situation de la nation sans Etat ne
differe pasiae celle des autres minorites - sinon en ce qu'elle est livree
culturellement a ses propres forces.

12- Les nations sans Etat entierement incluses dans un merne Etat
iisouverain (Ns Sardes, Gal lois, Bretons, Sorabes); les na ns sans Etat

.reparties entre deux ou plusieurs Etats souverain (Basq
t

es, Catalans,
Frisons, Kurdes). Ces deux situations differentes presententalternativement
des avantages et des inconvenients.

13- Les minorites linguistiques incluses dans une autre minorite
linguistique; exemple: les trois communes alemaniques du Val d'Aoste; les
Ladins du Tyrol du Sud; les republiques et regions auto mes d'Union
Sovietique (autres que celles de Russie). Le cas le plus intere nt qui

correspond aux exemples ci=dessus) est celui des minorites incluses de tierce
ethnie. Plus banale est la minorite incluse d'ethnie dominante; en effet,
]'immigration en provenance de l'ethnie majoritaire affecte pres9ue toutes les
minorites linguistiques - A l'exception r- .la uable des Iles Aaland et des Iles

..,..

Feroe -. Assimilable, par son caractere a - 4 htone, aux minorites incluses de

tierce ethnie, est le cas de certaines enclaves traditionnelles qui relevent de la
majorite ethnique; exemple: la commune alemanique de Bosco Gurin dans le

canton du Tessin.
En 4hors de ces catepiecs bien tranchees, existent des categories au

contenu plus incertain et fluctuant, telle, par exemple, ]'opposition entre`
minorites linguistiques beneficiant d'un appui exterieur et minorites linguis-
tiques qui s'en trouvent privees (comme les Kurdes et les Moluquois), telle
encore la distinction-des minorites economiquement fortes (malgre l'exploi-
tation subie:- Basques et Catalans de l'Etat espagnol) et les minorites
economiquement faibles, etc.

7. Conclusion
Il est temps de conclure. Nous le ferons en proposant une definition

aussi complete que poggible de la minorite linguistique, et en indiquant Aussi
l'utilite que presente pour la recherche et pour Pethique le concept ainsi
circonscrit.

7.1 Definition
Un morite linguistique est un groupe autochtone, muni de la

citoyenn to de l'Etat, qui a pour langue maternelle une)langue autre que la

(ou les) larigue(s) officielle(s) de cj Etat (variantel a pour langue
maternelle une langue qui n'est pas celle parlee par la *jorite des citoyens).

Bien que cette definition se suffise 1 elle-merne, it est bon d'ajouter
deux. commentaires:
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1) la minorite linguistique peut valoriser son etre propre et lutter pour
l'obtention de droits sans cesse plus etendus (et c'est alors, en meme temps,
une minorite natichiale) ou bien elle 'se laisse aller a Passimilation, oire la

souhaite.
'2) la minorite _linguistique peut etre une nation sans Etat (elle- eme

contenue dans un ou plusieurs Etats) ou le prolongement d'une ethnie qui
possegle, elle, au-dela de la frontiere, son ou ses Etat(s) souverain(s).

7.2 Inter& du concept
Le concept de minorite linguistique fait ressortir le caractere heterogene

de la pluPart des Etats. 11 met en relief le couplQ antagoniste minorite-majo-
rite revelant ainsi le caractere partial de Vappareil etatique, instrument de
domination aux mains de.l'ethnie majoritaire.

De lit resulte une comprehension nouvelle de la science des relations
intemationales.e*de son extension. .

7.3 Comprehension nouvelle
Les relations internationales oppose nt dirtefement des Etats (on devrait

donc dire relations interetatiques) mais. indirectement des natiofis: les

nations que. dominent ces Etats aux nations dont ces Etats sont les
instruments (ainsi l'Autriche-Hdngrie enfOlait ses peuples multiples au service-

des deux ethnies dominantes, 51,1etnande et la hongroise. Et Fon, trouvera
d'exemples semblables dans le monde,contemporain).

,1,

7.4 Extension
Les relations internationales n'affectent pas seuleinent les relations

externes des Etats; elles touchent aussi a leur vie interne. En tout Etat
polyethnique (c'est-i-dire en presque tous), s'opposent une ethnie majori-
taire et des ethnies minoritaires. Et elles s'opposent globalement, sur tous les

plans: linguistique, culturel, economique, social, demographique, psycholo-
gique.40 II n'y a pas de domaine, pas de dimension qui echappent a la
dominatiorret aux alienations.

De cette loi de cohabitation oppressiue21 decoule une strategie de
liberation: la desalienation des ethnies (ou fragment d'ethnie) minoritaires
implique la rupture du lien de cohabitation - en vue de 'Independence ou, si
les conditions en sont donnees, ,en vue de l'adhesion a une Federation
egalitaire dPe peuples, avec, si possible, le statut d'immediatete. L'obtention
d'une autonomie territoriale, ou simplement personnelle, est une etape
appreciable dans le processus desalienant, en tant que ces statuts permettent
la sauvegarde momentanee de l'ethnie et menagent l'avenir (mais ils peuvent
aussi endormir la conscience militante des sujets minoritaires).

46.



/ 1 Le 'mot cammunatite n'est pas' exacteinent adequat. Car it comporte
l' dee d'une conscience commune, de la perception d'un bien commun.

pendant, comme toute 'collectivite fondee sur la communaute de langue
ossede un minimum de conpcience collective,-Pusage ne distingue pas entre

collectivite qui possede cefte conscience et celle qui ne la possede pas; it ne
pelmet pas non plus" de distinguei!les niveaux d'analyse. Ces precisions
donnees, le mot communaute est parfaitement recevable et d'autant plus
utile que les termes manquent pour designer l'ethnie.

2 cf Ethnisme, 2e edition; 1975, Librairie Occitane, F 30,200 Bagnols-
sur-Ceze. I

3 Sur l'origine du mot, cf Charles Becquet L'ethnie franca* d'Europe,
Nouvelles Editions Latines, Paris 1963. Sur differentes definitions, voir: Guy
Michaud, Un concept a definir: l'ethnie, in 'Ethnopsychologie, no 2-3
septembre 1971 et Geza de Rohan- Czermark1 Definition de l'ethnie,
Encyclopaedia Universalis, vql. 6, p. 674-675, 1970. ,

4 Dans le meme sens et pour les mimes motifs, cf Leo Weisgerber
Sprachenrecht and europirche E'inheit, Westdeutscher Verlag, Cologne,
1959. '

5 Celle de F. Fontan, dans l'ouvrage cite supra.. . , e ,

C 8 Cette opinion s'affirme actuellement chez lei linguistes, tels qu'Henri
Schmidt, Guiu Sobiela-Caanitz, Gianrenzo Vlivio. Moniieur Sobiela-Caanitz
propose le nom mediolanais pour, designer, le gallo-itarlque. Adde: Sergio
Salvi, le nazioni proibite, Saggf Vallechi, Florence,#1.973, p. XVIII.

7 Voir entre autres, sur la Franee, Gallinlard, Les Essais, 1968..
48 cf Grundfragen der Ethnopolitik in 20 Jahrhundert, p. 74-77 W.

NOTES

.

Braumilller, Ethnos,' Vienne-Stuttgart, 1969.
9 Certains parlent par exenfple langue inonegas,que. (pour designer ce ,

qui reste de dialecte ligure a MonacoNille) (crJea'n Albertini dans Contre les

Etats, les regions d'Europe, ouVrage collectif, p. 65 Presses d'Europe,
collection Regions, Nice 1.973); d'autres de langue nivoise: par exemple,
specialiste du nigois And& Compan; d'autres de. langue francique; cf les
cahiers Hemeschsland a Smboch, 14 route de Met'eresche, F:57 940-Metzer-
visse, etc.

1 o Soziologie,und Politik der Sprachen EuropasDeutscher Taschen-
buch Verlag, MUnich, 1975.

11 L'ethnOpsycholodie n'en' est encore. qu'a ses balbutiements. On lira
en frangais, de 'Paitl Grieger, La caracterologie ethnique, PUF, Paris 1961;
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d'Abel Miroglio, La psychologie des peuples, Que' sais-je? 1965; la revue

Ethnopsychologie, L'e Havre. On connaft les essais inspires de H. de
Xeyserjing, S.-de Madariaga, Andre Siegfried.

12 cf Mikel Dutfrenne, La persopnalite de base, un concept sociolo-
gique; idee reprise des Ameritains Kardiner et Linton:

13 Voir, par exemple, la typolOgie de Robert Lafont (nation primaire et
naticn secondaire) in Sur la France, op. cit. et celle devan Biema dans le
Dictionnaire de philosophic. de Lalande (nation relle et nation ideale). Fait
exception, Heinz- Kloss, op. cit. Voir aussi l'interessante contribution de
Thegdor Veiter: Volk und Volksgruppe in System eines internationalen
Volksgruppenrechts, lere partie, 1'ondements et concepts, p. 29-40
Braumil Her, Vienne.-Stuttgart 1970. Cet ouvrage contient aussi sur le m
sujet l'etude de Heinz Kloss, Objecktive und subjektive Kriterien zur
Bestimmung der Volkszugehbrigkeit (p. 155-165).

,Quantite d'auteurs, des lingufstes surtout, ont mis en vale
l'importance exceptionnelle de la communaute linAtistique. Sfoigt p

exemple, Walther von Wartburg, Problemes et methodes de la, linguistique, p.

233, Paris PUF 1963, et Georges- Mounin; Les difficult& theoriques de la
traduction, Gallimard, 1963.

13 Si l'on s'en tient aux statistiques du revenu declare, la Flandre
accuse depuis 1968 une richesse par tete d'habitant plus elevee que la

Wallonie.
16 Le droit a l'autodetermination est egalement inapplicable aux

territoires qui ont etc vides de leur iDopulation originaire: Gibraltar,

territoires ex-allemands de Pologne, Russie, Boheme. En outre, pa signifi-
cation est douteuse clan) le cas d'une population moralemelit alienee.

17 cf notre etude Le federalisme ethnique comme systeme de preven-

tion des con flits ethniques, Publications du CIFE autrichienoInnsbruck, vol.

4.
18 On peut se rapporter aussi a la classification en dix-sept categories

donnees par Aldo Dami dans son etude L'Europe linguistique, survol des
minorites; Le Jura Libre, no 56'7, 8 mars 1961, Ch 2800 Delemont.

19 cf Sergio Salvi, Le nazioni proibite, op. cit.
'28 Sur la globalite du fait ethnique, cf notre etudp Nouvelles reflexions

Sur l'ethnisme et le federalisme ethnique, Annales de la Faculte de Droit de

Lyon, 1975 -1.
Adde: Francois Fontan op. cit.

21 Cf notre ouvrage L'Europe des Antes, 2e edition p. 61, Presses
d'Europe, Nice 1974, et Introduction a l'ethnopolitique, in Contre des Etats,

les Regions d'Europe, op. cit. p. 15-32:
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D'apres Walker Connor (World Politics, Journal of International Affairs 27/1
ete 1973) quarante Etats au moins sur cent trente-cinq comporteraient en
leur sein une minorite importante et une vingtaine de ces minorites se trou-
veraient dans une situation d'irredentisme. Moins de 4% des peuples.vivraient
dans des frontieres correspondant a l'extension de leur groupe ethnique.

A)
NS
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Jean eoirier

Le substantiel rapport de notre collegue presents a la fois un essai de
danitioimt un essai de typologie. Il reunit une somme de donnee recisess
qui lui pgrmettent de formuler des conclusions auxquelles, personnellement,
nous ne pouvons que ,nous rallier; son essai de classification est une
entreprise de mise en ordre qui entralne l'adhesion. Mais nous aurons
discuter a la fois de divers aspects methodologiqu'es et de la pertinence ou la

validite de certains faith qui appuient la demonstration presentee: Les
observations que la lecture de ce rapport nous suggere se situeront donc
plusieurs niveaux; mais l'essentiel de notre discussion portera sur ce qui nous _

parait etre au coeur du debat: les ,relatio,ns qui existent entre le fait
linguistique et le fait minoritairer.

Nous formulerons d'abord fine reserve- d'ordre methodologique. Le
rapporteur indique l'approche qui caracterise ce rapport - corn me, nous
semble-t-il, le colloque tout entier - est celle,de l'ethno-politique et non celle
de l'ethnologie. Il ajoute que ;eels implique que le colloque considere des
societe differenciees et "autrement dit" politisees,gt non as des societes
primitives ou indifferenciees soumises au principe du mana'.

Il y a la deux points tres importants, qui nous sedblent meme poser des
qUestions prejudicielles et qui' se referent d'une part a la'methode generale du
Colloque, d'atittre part a la signification meme de la science ethnologique.
Selon le rapporteur, s'agit d'ailleurs d'un probleme d'cirdre epistemologi-
que et methodologique d'interet prioritaire (p. 17). En ce qui concerne -le

premier point, it ne parait pas possible de penser que l'approche du present
colloque soit ,celle de l'ethno-politique et non celle de l'41nologie. S'il en
etait autrement, c'est-i-dire si l'apport de i'ethnalogie ne vgnait pas aider a la
solution du probleme des ethnies et des minorites, alors on en resterait a un

niveau descriptif, qui sortirait du champ scientifique. Nous ne nou
hksarderoris pas ici a montrer la non-pertinence d'une politologie (ou science
politique) qui serait dissociee de la sociologie'politique. Ce n'est pas non plu
le lieu de montrer qu'il est impossible d'organiser, en dehors de l'ethnologie,
une ethno-politique qui soit autre chose qu'un discours politique, ou
juridique (ou les deux a la fois) c'est-e-dirS, quel que soit son interet, autre
chose qu'un discourg scientifique. Mais en ce qui concerne la methode du
present colloque, it nous suffira de nous referer aux documents prOparatoi-
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,
res, lesquels indiqffent expressement que la methode d'approche sera
interdisciplinaire, mettant en Rresence des linguiites, des juristes, des'
sociolinguistes, des psycholinguis es, 4es ethnolinguistes, des politicologues,
des anthropologues, des geograA litenumeration n'etant pas limitative.

En, ce qui concerne le seco.. point, il parait impossible d'assimiler
rethnologie aux societes a mana. En -effet, il existe une ethnologie des
societes europeenhes que le rappbrteur connait pourtant bien puisqu'il cite
certains de ses travaux. La meilleure defi?ition que l'on puisse proposer ne
fait\p_13 reference a des elements tels que 1a arimitivite ou rexotisme. Nous
pouvons admettre que la distitiction epistemologiquement fondee entre
ethnologie et sociologie est cells qui definit deux sortes de societes: d'une
part, les societes' traditiOnnles, qui relevent d'un principe repetitif, et
dzautre part, es some es industrialisees a urbanisees, qui relevent 'cliun'11----- "t"

- c,

principe cumulatif; les unes sont essentiellement fixistes, bien qu'elles ne
puissent echapper au changement; les autres sont progressistes. L'ethnologie
etudie les premieres, la sociologie etudie les secondes. Cette distinction
recoupe une autre definition, celle qui identifie deux types de formation
sociale; C. Levi-Strauss a lumineusenient montre que les hommes pouvaient
s'organiser a partir de deux grands schemas:1 le premier concerns des

ii.formations demographiquement restrein es, au sein desquelles la communica-
tion sociale se fait d'homme a homme, selon la relation dite du face a face;
ce sont des societes authentiques, dans lesquelles preclomine t ce qu'on
appelle des relations primaires (ainsi le village, le clan, le lign e, ou plus
correctement les groupes de ocodescendance ou de coresidence que reCou-
vrent ces termes, ou ?dente la tribu ou le groupe ethnique); le second
concerne des formations demographiquement plus tastes, au sein desquelles
la Communication se fait de facon indirecte, anonyme, deshpmanisee, par
l'intermediaire d'un reseau de codes et de relais; les relations sont alors en
majorite de type secondaire.2

Notts avons insists quelque peu sur ces aspects methodologiques,
d'abord parce qu'ir etait. necessaire de restituer a l'ethnologie sa veritable
signification, et ensuite parce que - on Tatra immediatement percu - les t

minorites et les ,ethnies, ou qu'elles se trouvent, en Occident ou dans le
Tiers-Monde, font reference aux memes donnees fonciamentales et sont
justiciables de la meme problematique - le fond du probleme etant de savoir,
en derniere analyse, ce qui fonde leur authenticite et jUstifie la reconnais-
sance de leur existence collective. Le rapporteur fait explicitement la
synonie ethnie/communaute linguistique et il estime que ce mc4 ethnie
doit '-etre distingue de son acception ethnologique. Nous remafquerons
d'abord gull' est difficile de changer ainsi le dens d'un mot, de fawn
arbitraire; ethnie est un terme de la langue franchise, d'origine recente, mais

51
J



'aujourd'hui bien accept* it ne peut pas.comporter plusieurs accePtiods selon

la disc' line qui l'utilise.3 .

ais, it y a plus: le rapport pres aveii voulu a'ngi,dichotomiser le
Sens u mot ethnie en mettan ,;;pirt,sOn acception ethn 'que (qui est, en

realite, son unique accept' roil arrive, en etudiant le c tenu de la notion

d'ethnie, a retrouver caracteres Jethnot,gi' ques. y a la une
contradiction asset, Mores a4viair reaffirme 'la place de la langue,

critere de l'ethni , le rapporiGur' esfiblige d'admettre que les
elements vraime portante sont l'ethnotype du groupe ethn conside-

re, c'est-i-dire :son temperament; sa mentalite, ses attitudes, son comporte-
ment, son gePte national (p. 0) et de la on arrive a tier intimementjes deux

notions de langue et de cultu ; it ecrit ainsi sans ambiguite: Parce qu'elle est

live a Pethnotype, langu l'est au,sei d la `culture'. Aussi, la communaute

linguistiguetiepresente-t- e en meme temps comme communaute culttirelle

(p. 21) et it croit pouvoir admettre, dune maniere generale, Is superposition
des'aires linguistiques et des aires eulturelles (p. 21).

(..; Dans. le cadre de la remai'quable etude de G. Heraud c'est la l'aspect qui

nous semble le Plus discutable car il, y a la une serie d'affirmatiOns non
demontrees qui, eta,pt, admises comme 'premissesde la discussion, peuvent

fausser le debat; nous sommes donc amend a repreridre ces donnees
fondamentaleS-. Nous aurons, dans le cadre des ,presents commentaires,
remettre en 'question' la vrtinence du critere linguistique, ou du moms

interroger sur ,sa portee exacte. Auparavant, dans un sOuci de clarte, it

pparaftAtile de clarifier un certain nombre de problemes terminologi-

e hacun Scacconid en effet, a reconnaitre l'emergence - nouveLlettent

affirmee au sein des nations histogigpement installees depuis un temps plus

ou moms long - de revendications tendant a faire admettre la personnaliti

specifique de certaines collectivites humaines jusqu'ici fondues (et en
quelque sorte depersonnalisees) au sein de ce qu'on appelle, en sociologie, la

societe 'globale; selon les auteurs, literminologie varie; on parle de minorites
nationales, minorites linguistiques, (ou ethno-linguistiques), d'ethnies ou de

groupes ethniques, de peuples, de pays ou erroirs, de nations du de
nationalites. Nous avons done d'abord, noune le-t-il, a nous interroger sur

la signification et la portee de ces diverses denominations.
# Le 'mot minorite, tres ancierInement utilise pour designer la situatidi

juridique des individus n'ayant pas atteint leur majorite (il remonte a 1437,

issu du latin medieval minoritas) n'a ete employe, dans son acception
aetuelle de groupe particularise au sein d'un ensenible donne, qu'au XXeme
siècle. Cependant, l'expression minorite linguistique est certainement criti-
quable a plusieurs egards. D'abord, en ce qui concerne sa qualification
adjective: la presente etude espere montrer que ces sous-ensembles ne

.1.41

el
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peuvent pas, en realite, se definir a partir du critere linguistique. .4ous
verrons que la langue est objectivement beaucoust-moins importante que

d'une culture; v, c'est pourquoi il nous semble preferable de
td'autr elements, tels que la possession en commun d'une higtoire, de

remplacer minorites lingujstiques par l'expression, a la fois plus large et plus
exacte, de minorites ethno-culturelles. Ensuite, parce que le terme minoriti
fait reference a une entite qui par definition, le depasse: la designation ne se
fait done que par persOnne nterposee; il serait preferable d'adopter une
expression plus specifique. A surplus, on sait que la plupart de ces minorites
depassent les frontieres nazi ales; en certains cas, s'il y a minorite d'un cote
de la frontiere, il y a une jorite de l'autre cote. (On trouve de noMbreux
exemples de cette situatt n en Afrique Noire). Plusieurs tossibilites se
presentent. Le meilleur terme est sans doute celui d'ethnie, qui se suffitia
lui-meme,et permet de se dispenser de tout adjectif; ethnie est preferable a
groupelathnique, lequel se Were plus ou morns a des elements d'ordre
raciologique qui sont loin d'être toujours attestes (sans que, pour autant, on
puisse completement negliger cette perspective, comme une recentre mode ,

entend l'exiger): Le mot, apparait en 1896; il a ete vulgarise par les travaux
de Georges Montandou et, pendant quelques decennies, frappe d'une
certaine pejoration. L'ethnologie pourrait, semble-t-il, difficilement s'en
passer.4 Mais souvent on restreint l'emploi du terme aux gocietes tradition-
nelles du Tiers-Monde. Pour designer les groupes minoritaires des societes

"indUstrialisees, on 'prefere habituellement/d'a4res expressions: natifm,
nationalite, peuple. Le mot nation doit etre exau---puisqu'il designe.iine
realite precise assortie d'ailleurs d'une definition juridique tres generaiement
admise. Son histoire est d'ailleurs curieuse car pendant longtemps - jusqu'au
XIXeme siecle 5 - il a qualifie des ethnies; c'est en ce sens par exemple que
les traductions des Ecritures Saintes l'emploient (nations egale alors tribus).
C'est la meme acception que lui donnaient les voyageurs qui decrivaient, en
Amerique, les nations iroquoises, sioux,, cheyennes, etc. Ensuite, le terme
s'est juridicise et a pris un contenu politique, au debut du XIXeme siecle.5
On lui prefera donc nationalite, qui apparait beaucoup plus tard que nation;
celui-ci remonte a ,1270 (sous la graphie nacion )6 alors que celui-la ne date
que du debut du XIXeme siecle (1808), sa generalisation n'etant d'ailleurs
acquise qu'a la fin du siecle (alors que le mot nationalisme l'avait precede,
etant ne a la-Revolution (1798), ce qui est assez significatif. Nationalite est
un terme commode pour designer ces groupements de fait - par opposition
aux groupements de droit que sont les nations - conscients d'eux-memes et
possedant a des degres divers -tin sentiment de vouloir vivre collectif;
malheureusement, nationalite est en meme temps un vocable juridique qui
designe l'appartenance precise a une nation donnee; il ne peut doric pas servir
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a qualifier gOcffiquernent les groupes informels qui aspirerit a la reconnais-

sance de leur icIentite collective.?

Le mot peuple est un tres vieux mot, qui apparalt sous la formepoblo
des 842, sous les formes pople et pueble des le XIeme siecle; la graphie

actuelle peuple remonte ellerrneme a 1430;8 population au sens actuel est un
terrne eraprunte a l'anglais au milieu du XVIIIeme siecle;9 on l'ecrivait alors

population; Il aPParalt donc difficile de trouver une appellation knerique

capable de rendre parfaitement la realite de ces groupemerits a affinites
ethno_culturelles.70n pourrait les designer a partir de cet evident et consta
facteur de' solidariteie constitue le lieu; ces groupes sont toujours - a

settle ex ceptio des Tsiganes- - des communautes de coresidence; un lien tres

fort unit lei l'homme et son territoire; on est alors fonde a parler de terroirs
et paysao mais nous reconnaltrons que ces appellations ne sont pas

_Passees dans la pratique.
.Quelles que soient les .terminologies adoptees, le probleme principal est

evidemment de savoir a partir de quels facteurs de singularisation se

constitue la specificite ite ces divers ensembles. Le premier element a prendre

en consideration, d'abord parce qu'il est le plus evident (nous voulons dire le

Plus spectiaculaire), ensuite parce qu'il est deliberernent privilegie dans
"etude de G. Heraud, est l'homogeneite linguistique. Dans 9uelle mesure la

langue peut-elle etre consideree cornme un critere?
Les faits montrent qu'il existe de nombreuses discordances, entre

aPPar'tenan ce linguistique et personnalite culturelle. Pour apprecier ]'impor-

tance de ces discordances, doe allons. passer en revue un-certain nombre de

situations concretes. L'exemple della France montre que la langue est un
faux crits re qui, salon le cas, debOrde .les limites du groupe, ou- au contraire
ne ;coinc de qu'avec une fraction de celui-ci; c'est dire que la solidarite

eprouvee est fondee sur un adtre element: le sentiment d'identite est lie a des

caracteres qui sont d'ordre culturel, et non pas proprement linguistiques.
Remarquons d'abord qu'il serait ethnologiquement faux de croire que.
Pextension des parlers d'oil correspond a une homogeneite de culture: les
disparites sont au contraire considerables entre par exemple les c4ltures

traciaionnelles de la Normandie et du Betry, de la Charante et duilMorvan, de

la. Picardie et de la Champagne. Les memes disparites sont obserAles si l'on

se refere aux divers ensembles minoritaires.

Les parlers de' langue d'oc debordent l'aire dite occitane: ils se.

prolongent en Espagne par dela la frontiere, depuis le pays basque jus,qu'au

Pays catalan, et en Italie au-dela des departyments alpins; mais a l'interieur

de cet erisemble, on peut faire aPp'araftre des differences telles, par exemple

entre Aquitaine et pays nicois, qu'elles remettent en question l'homogeneite

de l'enselnble.
Les parlers dlts franco-provencaux se partagent entre la France, l'Italie

et la Sdisse. Le catalan, le basque et le flamand ne sont que des poussees'
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terminales, en territoire frangais, langues d'une extension consider ble; et

° - meme pour les Basques - on ne Cbnstate pas l'existence d'un voul it vivre
collectif, ni d'un sentiment d'identite culturelle cotncidant a ec l'aire
lingu- istique. Dans le cas des parlers alsacien et mosellafi, on sait qu'au

generale que l'on ppent
ltscontraire, les locut se sont detournes , la source 4riginaire: cas limite,

MaiS Oinbien Bloc ent, qui illustre la :1- 1
1

ordance
etablir e re langue, identite culturelle et a irations nationales. Les s de

langue il ternoignent eux aussi de cette discordance, pu 'ils se
pxolongent en Belgiqut, au Luxembourg et en Suisse. La verific ion de ces
donnees est fournie par la Bretagne. En effet, la Bretagne nous permet de

e
faire une triple constatation:

I

l'aire des parlers gaeliques deborde debeaucoup la Bretagne;
le sentiment d'unite culturelle bretonne n'a rien a voiriwec l'extension
des parlers bretons;

- . de grandes disparites existent a l'interieur de la Bretagne bretonnante
entre les differents parlers.
Nous reprendrons rapidement ces trois points. Les langues celtiques

avaient, avant l'ere chretienne, une tres grande extension a travers l'Europe;
une premiere division estrIntervenue entre gaelique et brittonique, puis, sous
l'influence des invasions romaines et saxonnes, le brittonique s'est scinde en
trois langues: le gallois, aujourd'hui biers vivant en Pays de Galles, le
cornique, qui connait un sort moins enviable en Cornouailles, et le bre ton.
Cette- incontestable- parente linguistique ne se traduit pas par un sentiment
homologue de parente culturelle.

L'aire des parlers bretons est. rest5einte a. la- Basse-Bretagne; la
Haute-Bretagne parle gallo, st-i-dire un. barler frangais (en Ille-et-Vilaine,
Loire-Atlantique, et dans l partie orientale des COtei-tiu-Nord et du
Morbihan: au total, une aire eographique presque aussi vaste que celle de la
Bretagne bretonnante). La frontiere linguistique suit approximativemenf.

Les bretonoPhones sont evidemment aujourd'hui tres minoritaires; on
peut considerer qu'un peu plus de cinq cent mille individus utilisent encore
actuellement le breton comme premiere langue; un nombre un peu inferieur
utilise le breton a titre de langue secondaire. Mais le micro-patriotisme
breton deborde de beaucoup le champ linguistique - et les Bretons du Pays
Gallo revendiquent leur personnalite avec autant d'4nergie que les autres. On
pourrait meme remarquer que des Bretons Gallo ayant un patronyme non
brittonique figurent parmi les principaux leaders et comptent parmi les plus

11.
acharnes a revendiquer leur authenticite. L'exemple breton montre -iii'il n'y
a pas 'coincidence entre la personnalite culturelle bretonne et l'aire
geographique de la Bretagne bretonnante. Iii-peut exister un tres fort
sentiment d'identite culturelle, et meme des aspirations nationales, en dehors
de toute unite linguistique.,

47 I
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Enfin, on soulignera la relative heterogeneite des parlers bretons. 'Des
linguistes en oni identifie 77. En fait, la *difference se situe entre, d'ime part,
le dialecte uannetais (de la region de Vannes), qui se separe des autres
dialectes a la fois sur le plan de la phonologie (accent tonique), sur le plan de
la syntaxe (formation du pluriel) et sur le plan du lexique. Ces divergences
ont donne lieu a la naissance de plusieurs orthographes; aujourd'hui-encore,
it existe un clivage entre l'orthographe unifiee des dialectes de COrnouailles,
du Leon et du Tregor (dite K.L.T.) - orthographe qui a integre ulterieure-
ment le dialecte varinetais (dite alor,s K.L.T.G.) - et l'drthographe dite
orthographe uniuersitaire de Brest (en abrege U.B.). JI est significatif que les

deux grandes federations culturelleg' bretonnes aient adopte chacune tune
ces orthographes: le Conseil du Breton reconnait la mOthode unifiee, e a

Federation culturelle bretonne reconnaIt l'U.B. Ce clivage se trouve,
semble-t-il, -au niveau des universites, puisque l'Universite de Haute-Bretagne,
dont le siege est a Rennes, a adopte la premiere ortiographe (K.L.T.G.) alors

-
que l'Universite de Bretagne occidentale, dont le siege est a Brest, a adopte
l'orthographe U.B.

Malgre une renaissatsce indiscutable, qui se situe d'ailleurs beaucoup
plus au niveau des elites qu'au niveau des masses,11 et malgre les succes

obtenus par les chanteurs populaires bretons, la decadence des parlers s'est
manifestee regulierement depuis un siecle. Des donnees recentes viennent

d'etre presentees dans le cadre d'un till m6ro special du Monde de

!'Education: alors qu'au debut du XXe siècle, le nombre de brittophoRes
etait estime a 1,300,000 personnes, soit 90 ". de la population de Id
Basse-Bretagne, en 1971, une enquete, rOalisee aupres d'une commune des-
COtes du N8rd (Tredarzec, 40C habitants) a montre, d'une maniere
saisissante, la decadence des dialectes bretons. Nous regrouperons dans le
tableau ci-apres les resultats de :ette enquete.1 2

4

20 ans 30.-50 50.70 +. de 70
(140) (144) (86) '(30)

Parlant seulement breton 0 1 9 11

Parlant les 2 lang:ues 18 91 66 17

Parlant surtout frangais 60 45 9 2

Ignorant le breton 62 7 2 0

Quatre classes d'age ont ete definies, et quatre categories ont ete
distinguees: les locuteurs qui parlent uniquement breton (il n'en existe aucun
en 1971), les locuteurs parlant a egalite les deux langues, les lOcuteurs
connaissant les deux langues, thais s'exprimant preferentiellment en
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frangais, et enfin les locuteurs ignorant le breton et connaissant seulement le
frangais. On constate que l'importance du breton diminue regulieremertt
classe dike park.Olasse d'age. Ainsi, l'exemple de la Bretagne est particuliere-
menf riche etiuggestif.

L'Eire cOifirme ces discordances entre langue et culture. Il n'y a pas ici
partage geographique entre deux sous-ensembles de langues differentes, mais.
affiliation officielle de tous les membres de l'ensemble national a une seule
langue, le pelique, que seule une minorite peut parler. En effet, on estime
que cent mile Irlandais seulement utilisent couramment le gatlique, surtrois
millions. Le recensement de 1971 a fait apparaitre une .gonnaissance de la
langue beaucoup plus larger 789,429 Irlandais ont indique qu'ils pouvaient
parler gaelique; mais, au niveau de la vie quotidienne, la communication se
fait en anglais, pour la quasi-totalite des locuteurs. On pourrait aussi evoquer
le cas de l'Ecosse: ce pays maintient encore vivace sa personnalite culturelle,
- alors que la quasi-totalite des Ecoseis parlent anglais.

Les discordances ne sont pas ceulement identifiables au niveau des
rapports langue/culture; ilrexiste de tres nombreux exemples de noii-cornci-
dence entre la langue, d'une part, et l'appartenance politique, d'autre pat.
Nous rencontrons la les cas, tres douloureux parfois, de partage d'ethnies 'ou
de nationalitds entre plusieurs Etats. Si la langue devait etre consider&
comme le principal element de reference, de nombreuses situations. devien-
dluient incomprehensibles; c'est ce que montre reinarquablement le double
exemple de deux societes oceaniennes: les Canaques et les Polynegiens.

Les Polynesiens, disperses entreide nombreux archipels sur un espace
plus vaste que l'Europe, ont une langtie unique depuis -la Nouvelle-Zelande
jusqu'a l'Ile de Piques, depuis les Iles Australes jusqu'a Hawaii; mais en &pit
de la prise de conscience progressive de leur personnalite, ils s:acconuhodent
fort bien d'être citoyens de pays tres differ is (Republique Francaise,
Etats-Unis, Samoa, Chili, Nouvelle-Zelande, rande-Bretagne), et n'eprou-
vent pas le sentiment de former un ense ble unique. Au contraire, les
Canaques de Nouvelle-Caledonie, qui vivent sous un statut e territoire,
d'outre-mer -de la Republique Francaise, sont organises en tri s qui, au
total, patient plusieurs dizaines de /anguis (et non pas seul ent de
dialectes); malgre ces particularismes linguistiques, et en depit d'un histoire
complexe, et d'une culture qui superpose de nombreuses strafes, ils ont au
plus haut point le sentiment de fornier une unite. Get exemple nous parait
illustrer assez bien le fait que l'importance du facteur linguistique pour
l'emergence d'une 'revendication nationalitaire n'est nullement predominan-
te.

eCiSi nous reca pitulons les premieres conclusions auxquelles nous sommes
parvenu, nous constatons un triple ensemb'e de disparites:

a7.
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disparit entre-ekes linguistiques et aires culturelles (soft que - cas le
plus freq ent - l'aire linguistique deborde l'aire culturelle, §oit clue le
champ d' tension de la langue soit inferieur au champ d'extension de
la culture, exemple: breton).
disparites entre aires linguistiques et culturelles et appartenance
politique: c'est, le cas des tres nombreuses ethnies qui sont partagees_
entre deux, trois et parfois quatre nations sotiveraines.
disparites entre aires linguistiques, aires culturelles et groupes nationali-
taires (communautes de vouloir7vivre): c'est le double exemple des
populates melanesiennes (tres nombreuses langues, un seul existant
collectif) et polynesiennes (une seule langue, diverses entites nationali-
taires).

apparaft done que le fait linguistique n'est nullement un critere
objectif a partir duquel on puisse tracer les contours d'une corrimunaute
solidaire et consciente de sa personnalite; it n'est qu'un element d'apprecia-
tion parmi d'autres, meme s'il s'agit, sans conteste, d'un element important.
Diffe a'uteurs qui ont traite de la definition de la minorite nationalitaire
o des troupes ethniques ont reconnu nettement que langue ne pouvait
pas etre 'un critere de differentiation. Ainsi Emmanuel Terray, parlant des
xecherches tendant a reperer sur le terrain les limiter de l'ensemble national,
note que chacun des traits retenus definit une afire particuliere, mais ces aires
ne coincident que de facon exceptionnelle; le decoupage linguistique nreSt
qu'un aspect de l'ensemble culture1.13 A propos de l'ethnie bretonne, Pierre
Doridam est encore plus categorique: en denokant des assimilations
abusiuts_,An entretient 'inconsciemment la confusion entre les limites
geographiqueZ linguistiques, et les limites nationalitaires, de sorte que
Bretagne ethnique se 'trouve reduite pratiquement a la se le partie
bretonnante, la Basse-Bretagne. Cette tendance a ne considerer due le seul
facteur langue est grave...1 4

En effet, ce n'est absolument pas au niveau de l'inter-comprehension
que pourrait, fonder la solidarite occitane, car it se)ait impossible a un

itascon de soutenir une conversation en occitan avec un Auvergnat; a
l'interieur meme de l'Ortit&nie etroite - le pays nissart en etant distrait, it

n'y a pas d'unite de langage parle. De meme l'allemand des Suisses.se repartit
en tea en de micro-dialectes entre lesquels l'inter-comprehension n'est pas
assuree. breton lui-meme - le britonnique - qui parait a l'exterieur une
entite gene, se div,..ser le plan linguistique en plusieurs dizaines de
sous- to

On en a e a cette constatation d; allure paradoxale: si deux Occitans,
par exemple un Landais et un Marseillais, veulent se cpmprendre, it ne faut
pas. qu'ils parlent occitan, it faut qu'ils parlent frakais. Il en est de merge
pour deux Bretons, l'un bretonnant, l'autre Gallo. Des lors, oil est l'unite?



48

4

4-

Elle exist& cependslet, mais elle se situe au niveau de l'ideologie, non pas au
niveau des faits. Cela reconnu %... et il fallait le faire pour en finir avec
l'assimilation abusive langue /culture -, nous n'en sommes que plus a l'aise
pour admettre que le fait lingujstique conserve toute son importance pour la
caracterisation des, entites minoritaires. Mais cette importance se situe bien
plus qu'au niveau de realites concretes, au niueau ale l'ideologie.1 5

La Longue n'est le critere objectif ni des minorites ethno-culturelles, ni
des groupes ethniques; mais il est exact .qu'on a investi ce qui n'est qu'un
element parmi d'autres, d'une charge symbolique telle que cet element est
devenu prioritaire. C'est sans doute parce que la langue Constitue le meilleur

,indicateur de la difference culturelle, celui qui aux yeux des autres marque le

mieux l'originalite au groupe. C'est donc au niveau des representations
collec es, et non au niveau. des faits concrets, que la langue opere commeIII
cake.

Mais cette ideologie - ce sentimen profond en la croyance en l'unite - a
elle-meme certains fondements object' s. C'est la qu'entrent en jeu d'autres

...
facteurs, tels que l'appartenance raciologique, la religion, l'histoire et la

culture (indissociables), qu'il nous faut aborder maintenant. 04%

Le premier elethent qui a ete retenu sur.le plan historique est celui de
race. Pendant longtemps - en fait, jusqu'a la fin du XVIIIe siècle, - on a
persisteoa categoriser les differents ensembles humains en fonction de ce
critere. La politique coloniale l'a utilise systematiquement en assimilant, le
plus souvent abusivement, les tribus et les ethnies a des entites raciales.
Aujourd'hui au contraire, on ;ate a un renyersement total de la situation,
et ce mettle concept de race, privile de maniere excessive iutrOfois, est
desormais victime d'une pejoratio on moins systematiqug et non moins
abusive. 11 convient de souligner 1" ortance de ces faits.

Cette pejoration du conce de race va jusqu'a la negation de la
pertinence scientifique du concept, 11 y a donc lieu de distinguer deux
niveaux; le premier est celui de le simple mode; il sit -de bon ton desormais
,de ne pas parler en termes de differentiation raciologique. Le second se
refere aussi a la mode, mais il 's'agit de la mode scientifique, beaucoup plus

dangereuse q yautre, car dans la' dependance etraite des facteursINF1
politiques. Ces formismes scientifiques semblent se faire de plus en plus
intolerants. Pour se convaincre de leur gravite, il if'fiit de se rappeler le.

scandale Lyssenko. Mais VOUS pensons qu'aujo4rd'hui, dans le, monde
occidental, s'affirment des contre-verites aussi choquantes, et proferees avec
autant de legerete. Ainsi, on a pu entendre un professeur au College de
France elu a une chaire de raciologie, consacrer sa legon d'ouuerture a.nier
toute valeur a la notion de race. On dolt, reconnaitre qu'il s'agit la d'une

cleinarche intellectuelle tres largement atte)stee dans le monde des intellec-
..

rn
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tuelS. On comprend fort bien les raisons de cette attitude: le racisme a fait
trop de ravaged, et trop recents, pour qu'on ne craigne pas de favoriser tout
ce qui pourrait l'encourager.

Cependant, on ne peut pas nier les Lealites biologiques. Il est d'ailleurs

curieux de constater que le monde contempor*, qui reclame - si

vehementement parfois - et si justement, le' droit a la difference (et d'abord a
la difference culturelle, qui fonde precisement la reconnaissance des
minorites linguistiques), n'hesite pas a refuser la dif ence raciologiqUe. Il y
a la une etiange contradiction qui s'interprete en termes de psychanalyse
sociale;On nie le plus fortement ce que l'on salt le plus siirement; on craint
tant d'avoir a poser le probleme qu'on prefere ne pas recOnnaftre le
probleme..

Une telle attitude est un authentique nOo-obscurantism e; en" fait,
persister a refuser chez l'homme les differences rlciales, alors qu'elles sont au
fondemettcleIa zoologie -et non contestees chez toutes les especes
- revient a abstraire l'animarhomo des series zoologiquet et a lereplaterSur
le- piedestal d'ou Aristote le premier l'a fait descendre; c'estrefourner a des
prejuges vieux dd vingt-vinq siecles. ,c

.

Mais, si les differOwiations 'd'ordre raciolo ique conservent"toutecletir
pertinence, it est evident que leS.'rrielanges inter-ethniquesi*, perriiettent
d'envisager les mi4orites sous l'aqgld.dellibcriOgerreit biOlo'grique711-'eptis g

Pourtant des engem lesmer,fris heterogenesz mais on c nstapo iluejee ne konst:i.
pas ceyx au seiri des elsOd'rencontie la conscience opppia plus trive:
le meilleur,exempfe est sans, cloyte Ncrrinndie, Au. cbrijt9i les

Bretons, leg Basques. legIstuvergilatse'eliez lesquels'ori ne peut,nie l'exfstenee
d'une cohici#iice na tonalitaire, ,sont, tres melanges.

ne parler que des .Ativeignats, on tericgareAtthez eux dux
mgnt difOrents: iftiknj. element d'okrine grand, blond Ye.

clairs, et' un element braellytkfthaVII.'dle aille moyenn44.4filosi
foricee et aux ye larun;

° g
Ni la lah *ore.- in,s,14 ara ssent corhme des

elements determinants. as-..fatit done e r mai/tenant, d'aittres
.,b

theme's rederateura: Ile seri 'vent religie6k a.,toui te,.et eetneure e core, v.

le facteur .de-sOlidarite te:' plus puissant; c' t4par f i que les ho ey,,el'un - 9 14-.-.,,
grchtpe cfohne s'identifient comna semhahlesi, apparteriatitt au ,Knern0.

4,,,
ensemble. ge'41'elt sans ute was un hasani si les puties, eriteres cYliffioite
ont chi attendre ccu le. c Pere ieligiqux climirtue tiiimPoitance pouil)oUvoir ; .fr,

.

,se man)fester! Qu'iI ii'y. t pas de malentendu: en tant,que criterg; la religion ,..
constrve sapregnance, c:eit-a-dire q 6 la ou la-Yeligioriest enore im. 6rtanee -

dans l'univRrs social, ',elle est le velable pple fte regroupeirient: l'exerfirlIe
t

tragitiue -de,i Irian& le montre asser.1 6 Mais en tueneral, :dans le monde .

s- 7
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conteniPotain - surtout dans les pays industrialises la religion ne cesse de

decliner; le mouvement, a commence depuis longtemps, mais semble

desorrriais precipiter son rythme. Il paract cancider-avec l'urbanisation et
l'industrialisation. A partir du moment oil le deClin de l'importance du
facteur religieux devient perceptible, on assiste precisement a ('emergence
des autres facteurs; le patriotisme et le nationalisme, a partir de la fin tlu
?Wine siecle,1 7 la culture (avec l'importance nouvelle prise au XIXe

siecle par le folklore, puis la reconnaissance des identites culturelles sur le
plan scientifique, qui se. marque par la naissance de l'ethnologie), larrace,
avec les theories de Gobineau et de Vacher de Lapouge, la langue, avec
('apparition de la linguistique au XXe siècle,' 8 - pour en arriver a

l'epoque contemporaine, oil ces divers elements (a l'exception du critere
raciologique, frappe d'interdit) sont invoques a la base des mouvements
nationalitaires a un moment oil, precise'ment, la religion a decline.

Ce ne sont la que de simples reperes. Mais il est certain que l'on pourrait
montrer, au plan d'une veritable sociologie lagoila coRnaissance, pourquoi la
revendication nationalitaire des minorites a mis si longtemps a s'exprimer; Pa

..
force du pouvoir central - aujourd'hui elle-meme chancelante, - l'emprise du
sentiment religieux, la frustration economique de grolipes qui se sentent les
laisses-pour-compte de ('expansion et du developpement, sont autant

eirelements qui ont joue un role. Pendant longtemps, avant la formation du
sentiment national, l'appartenance a la Chretiente etait suffisamment forte
pour attenuer les differences, - facteur aujourdthi disparu, alors que la
puissance d'agregation de la Urnma musulmane demeure encore vivace; puis

le nationalisme a mis en oeuvre des forces doublement centrifuges, a l'egard
de la Chretiente d'une part, et des minorites d'autre part. En France, on a
souvent souligne le role qu'ont joue les instituteurs de la Me Republique
dans la vulgarisation de cette ideologie centralisatrice et jacobine. Mais on
oublie que ce

, role n'a ete effectif qu'a partir du quatrieme quart du XXe
siècle, - et en consequence, qu'il faut chercher ailleurs les causes du silence

des minorites." On oublie aussi de se demander 'si cette fonction
centralisatrice n'etait pas necessaire pour construire l'entite nationale, alors
qu'aujourd'hui, mais aujourd'hui seulement, d'autres modeles de coexistence
peuvent etre proposes, qui permettraient aux minorites de s'exprier
vraiment.

Nous avons pu constater le caealtere tout relatif des elements
d'identifications que rencontre l'analyse; avant de proposer des1onclusions,

il est necessaire de souligner l'importance d'un autre aspect du robleme: les
ethnies ou les nationalites sont tres souvent partagees #ntre deux ou plusieurs
Etats souverains. Le fait est_ bien connu, mais nous devong' le rappelei e9
presentant des exemples, car il introduit une donnee nouvelle au sein dii
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probleme des minorites. Il est devenu banal de rappeler que de nombreuses
ethnies, dotees dv langues originales, ont ate divisees par ce que Georges
Balandier appelait naguere la chirurgie 'coloniale: on cite classiquement les
Ewes, sapares entre Togo, Ghana et Dahomey, les Hajzas, entre Niger et
Nigeria, les Akan, entre COte d'Ivoire et Ghana, les Yorubas, entre Nigeria et
Dahomey.

Mais les exejnples de ces.dechiru s socio-culturelles sont innombrables;
on connait les cas des Malinke r artis entre. la Guinee' e le Mali, des
Kouranko entre Sierla-Leone et Guinee, des Senoufo entre M
re et Republique VoltaYque, des Diola entre Gambie et Senegal, des Soussou
entre Guinee et Sierra-Leone, des Basari entre Togo et. Ghana, des Sara entre
Tchad et Republique Centrafricairie, des Baya entre Republique Centrafricai-
ne et Cameroun, des Kota, dds Mbochi et des Pounou entre Gabon et Congo,
etc. -Certaines ethnies, comme les Birifor, se divisent entre trois pays: la
Cote-d'Ivoire, la Republique ValtaIque et le Ghana (c'est aussi.le cas des
Ewe). Parfois, le phenomne est de portee beaucoup plus vaste; un peuple
aussi important que les Touareg, pourvu d'une langue, d'une histoire, d'une
culture et d'un territoire propres, possedant ainsi au plus haut degre :tous les
elements de la nation, y compris la conscience de sa personnalita, a etc
partage entre l'Algerie et le Mali, au mepris de es droits lits plus legitimes.
Enfin, notons que le pPobleme n'est pas specifiq e de l'Afrique: on connait
la douloureuse situation des Kurdes qui, pr iquement, connaissent un
veritable genocide.

Si nous ne pouvons, retenir comme criteres ni la communaute
linguistique, ni l'appartenance raciale, ni la solidarite c'esttque les
vrais facteurs de la conscience de groupe constituent un ensemble complexe
'dont il est impossible d'isoler un element particulier; en realite, c'est partir
de soeidentite culturelle que le groupe se veut solidaire; et si des donnees
objectives peuvent souvent etre identifiees, on ne saurait surestimer, dans
l'affirmation des minorites, l'importance de l'ideologie; c'est ce qu'illustre
Mien l'exemple frangais de l'Occitanie.

On nit peut vier qu'il existe aujourd'hui un, mouvement Occitan - ou
plutot 12)uileurs mouvements de tendances diverses, les unes orientees vers la
aterature, les autres plus ouvertes a la politique; mais si Pon s'interroge sur
les fondements de cette revendication nationalitaire, on s'apercoit qu'il est
impossible de lui trouver des elements concrets;litbien qu'il existe non pas
une occithnite objective, impossible a definir, une ideologic occitane. Il
serait vain, en effet, de chercher a i entifier elements constitutifs de
I'Occitanie sur le plan ethnologique. ne trouve que des disparites. Nous
avons deji not que la lahguet elle eme est pas)vnitaire, puisque
l'intercomprehension des locuteurs n'est as assuree.
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Ici, it faut biers se comprendre. Ce qu'on appelle Occitanie, c'estI
l'ensemble des terroirs parlant occitan, soit a peu'pres le tiers du territoire

frangais: les regions comprises au sud d'une ligne qui retina Libourne,

Montbron, Confolens, la liniite, nord de _ la sous-prefecture d'Aubusson,

Riom, Firminy, Valence, et de la jusqu'a la frontiere italienne en traversant
Dauphine. Mais les linguistes a. unguent entre plusieurs sous-ensembles. Que
l'occitan soit une seule langue, clentifiquement parlant, est peu contestable,

mail un Auvergnat, un Bearnais et un Nicois ne peuvent pas immediatement
,

se comprendre; en effet, it existe d'importantes differences d'accentuation et

de vocabulaire. Pierre Dec, professeur a l'Universite de Poitiers, occitanisant

repute, transcrit la parabole de l'Enfant Prodigue dans les differents

--\ dialectes. Reprenons seulement la premiere phrase: Un homme n'avait que*

deux fils

Cela donne en languedocien:
en provengal:
en auvergnat:
en limousin:-
en gascon:

Un Orne avia pas que dos drolles.
Un Ernie avia res que dos fius
Un Orne avia mas dos garcons
Un ome avia mas dos filho
Unome n'avevaapas que dus hilhs2%

Ajoutons la traduction en nissart (dialecte nicois):
Un orge n'avia que doui enfan(s)*

On constate a la fois l'unite de" l'occitan et sa reelle diversite: fils se

traduit par drolles, fius, garcons, filho, hilhs, enfan. D'autre part, les peuples

dits occitans, qui. Re peuvent pas 'tous se comprendre, ne possedent en

commun ni origire ethnique, ni religion, ni histoire. Au tontraire, les

dissemblances d'ordre anthropologique sont considerables entre les regions,

et nous I'avons souligne4 propos des Auvergnats.
On soulignera aussi que les differences religieuses ne sont nulle part en.

France plus importantes que dans le Midi, qui oppose encore catholiques et

protestants.-On peut meme dire que le souvenir des Cathares et de l'heresie

albigeoise n'a pas disparu. D'autre part, it n'y a pas une histoire occitane,

mais plusieurs histoires, de pays tres divers, qui sont meme des aventUres-
independantes; iI suffit -de penser aux destins de l'Aquitaine, de la Provence

et du Comte de Nice; it n'est pas excessif de noter que l'histoire des pays

d'oc n'a jamais ebauche ne que le plus Modeste debut d'unite.

Ces faits lie semblent pas contes$ables;- et l'heterogeneite de I'Occitanie

est reconnue par des, chercheurs qui sont cependant entierement acquis a la

* Nous placons l's entre pareptheses pour signifier qu'il n'esf pas marque dans la
prononciation. Cette disparition est recente (elle remonte a une cinquantaine d'annees
seulement). Le nissart n'a donc pas de mot specifique pour designer le garcon; it en a pour

designer l'enfant de sexe feminin:filha.
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revendication naticinalitaire; ainsi Philippe Gardy ecrit: Corriment-imaginer

une `communaute occitane' alors que precisement c'est tout un ensemble de

`differences'...? 21 On est conduit des lors a s'iriterroger sur les veritables
fondements du mythe occitari. Cela nous amerce a poser le probleme plus

general de ]'insertion des mouvements nationalitaires au sein de la "viciete

globale.
Quel est, en d'aqtres termes, ]'impact de ces mouvements? On est

contraint ici de constater le manque d'enqu'etes sur leterrain susceptibles
deux interrogationsd'apporter .deso elements positifs de reponse aux

principales qui devraient etre posees en priorite:
1- Quelle 'est, a l'interieur meme des minorites, ]'audience reelle du

mouvement?
2- Comment definir les criteres d'appartenance de tel individu a telle

m'i norite?
Nous regrettons que Guy Hefaud n'ait pose aucune de ces deux

questions, qui paraissent cependant impossibles a eluder. La premiere
- question ne pourrait 'etre resolue qu'au terme d'un referendum, ou d'un,

sondage d'opinion scientifiquement conduit. On ne dispossid'aucune de ces
consultations, et il semble qu'aucune des parties ne soit tres desireuse

de proceder it celles-ci. Les raisons des po(uvoirrs publics sont claires: par

l'effet (Pune sorte de fetichisme juridique, on se refuse a mettre en cause, ne

fut-ce que ponctuellement, le principe sacralise de l'unioite et de l'indivisibili-

te de la Republique. Cette carence permet toutes les ambigultes. I1 serait
pourtant important de savoir quel est le pourcenta reel de Corses, de

Q Bretons, de Basques, qui, se sentant intolerablernent Ionises, exigent un

changement radical de situation (ce changement rNuva aboutir a divvrses

solutions: regionalisation economique, reconnaissance culturelle, autonomie
administrative, independance politique). Un sondage pourrait utilement
departager les adversaires: ceux qui pensent pouvoir beneficier d'un large
soutien- populaire, et ceux qui estiment que%eule une fraction infime de la

population est, reellement concernee.
Cependant, en depit du manque de documents quantifies, on peut

penser que, pour le moment,, le mouvement nationalitaire est venu non d'en

bas - du people - mais d'en haut: des intellectuels, dont 1.ine bonne part

d'ailletirs viyait (et vit encore), non pas au pays, mais a Paris; rien d'ailleurs
qiie de tres normal a cela; de meme, le mouvement de decolonisation et
wkindependance des pays de l'ancien empire francais est ne lui aussi sur les
1,4"ies de la Seine. C'est presque toujours de l'intelligen'tsia, interpretan't
peut-etre des sentiments populaires profonds et informules il est facile

de faire parler le silence) que sont venues les exineei deliberation. Il serait
vain de contester qu'on a revele aauiot4 de minoritaires leur propre
qualite. Et a combien d'Occitans a-t-on appris qu'ils etaient Occitans?.
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II apparait ainsi, a ]'evidence, que le mouvement ethniste est po_ur
l'essentiel nog pas la consequence .d'un sentiment profond de particularisme
culture] qu'epro veraient les masses populaires, exigeant d'être debarrassees

d'une oppres et d'une alienation senties comme intolerables, mais tout
au contraire le fait d'une minorite dans les minorites, une minorite
d'intellectuels. Seul fait exception a ce schema le mouvement breton.22

Mais cette situation, pour exacte qu'elle soit, ne saurait justifier de
condemnation de l'ethnisme. Que les minorites ethno-culturelles aient appris

- souvent de l'exterieur - qu'elles etaient minorites, et minorites alienees, ne
modifie pas, pour l'essentiel, leur situation objective. Beaticoup de peuples
qui se sont liberes de leur oppression ont d'abord du etre convaincus de
celle-ci. Et I'on salt que, presque toujours, un travail long et difficile de
conscientisation des masses est necessaire.

La econde question est aussi delicate que la premiere; it s'agit de savoir

non plus quels sorrt les criteres distinctifs du groupe, mais quels sont les
criteres susceptibles de definir l'apparterlance de l'individu au grotpe. Le
libelle de la question n'est plus: a partir de quels elements peut-on
caracteriser I'Occitanie (ou la Bretagne, ou la culture canaque) mais: a partir
de quels elements est-on occitan (ou breton, ou canaque...? ) Nous ne
pouvons, dans le cadre de ces commentaires, tque poser le probleme, en
.esperant que le.. Colloque s'y interessera et en approfondira les donnees; 'en

vue des debats a venir, nous poserons simplement quelques points de repere.
Il faudrait d'abord, grace a ]'experience des divers participants du

Colloque, proceder a un inventaire en recueiljant les opinions emises par les

propres interesses; en effet, certaines minorites ont etabli quelques principes.
Ainsi, on s'est demands, ce qu'etait en realite un Corse; on sait qu'il existe
plus de Corses en dehors de file que dans l'ile elle-meme; les mouvements
autonomistes ont clonc ete tout naturellement amens a reflechir a la notion

de corsiti; semble qu'un asez large consensus se soit degage a partir de
deux elements: serait repute Corse l'originaire de l'ile qui repondrait aux

fall deux conditions suivantes:
1. parler corse a l'inierieur de son foyer;
2. revenir regulierement dans son village ou sa ville retrouver ses parents

ou allies. Il est a craindre que ces exigences n'aboutissent a reduire a
]'extreme le ni5mbre des Corses expatries.
Le second fait qui devrait donner lieu es recherches de verification

co cerise l'importance du taux de mobilite de opulation et, correlative-
me t, l'importance de la mixite mitrimoniare. Assez etrangement, certaines
do nees paraissent contradictoires. D'une part, on a pu observer au sein de la
population franceise (mais le fait semble aussi valable pour toute ]'Europe) la
persistance de certains isolats; et confirmant le phenomene, nous pouvons

65



55

fir
noter a la fois le maintien sur le plan de l'anthropologie physique de divers
types regionaux et Ipcaux23 et la non moins remarquable stabilite de
patronymes lies a certains terroirs.24 Malgre ces exemples, il est certain que

sous l'influence de multiples facteurs jbduleversements des moyens de

communication, exode rural et urbanisation, mobilite professionnelle, declin

des solidarites familiales, etc.), les minorites et les ethnies se sont tres
largement ouvertes' sur l'exterieur. Cola signifie que les croisements
ethniques et interculturels ont ete tres nombreux. Des lors, la question se
pose de savoir a partir dequels criteres on peut se declarer imembre de tel
groupe. paraff normal d'exiger qu'au niveau 'de la secondeVneration
ascendante (grands-parents), trois des quatre geniteurs aient appartenu a la
minorite ou a l'ethnie dont le descendant se reclame; sinon, s'il.n'y a plus
que deux ascendants sup quatre, it y aura metissage. Or, le melanges sont
devenus tels que l'application de cette regle a la definition de embres d'un

groupe (ethnie, minorite),:,aurait pour effet de reduire singulierement le
nombre de ces membres.'`On peut merne trouver des exemples d'un individu

se declarant Breton, Basque, etc. alors qu'un seul de ses quatre ascendants du

second degre a effectivement appartenu au groupe dont il se reclame; la
encore l'ideologie prime, les criteres subjectifs °aerie sur les criteres
objectifs.

Tels nous paraissent etre certains des probl mes dont les specialistes

presents au Colloque pourraient utilement deliberer. Mais d'autres perspecti-

ves se degagent. Ainsi il. serait d'un grand interet de constituer-des dossiers'

concernant des problemes dont debattent actuellement les instances interna-
tidnales: nous aurons ainsi un exemple particulierement suggestif de nation

en formation, la Namibie -" qui est susceptible de nous eclairer sur
l'irnportance respective des forces centripetes (nationalisme) et des forces

centrifuges (ethnisme).
On sait qu4 le Sud-Ouest Africain, devenu la Namibie, est en voie

d'acceder a l'independance. Differentes tendances s'affrontent pour savoir

sur quelles bases le nouvel etat pourrait etre constitue et l'on peut observer

in vivo, au niveau de la gestatiOn d'une nouvelle entite de droit international,
comment s'articulent ou s'opposent Is partisans de la these nationaliste,
c'est- -dire centralisatrice et les partisans de la these nationalitaire, c'est-a
dir particulariste; les premiers exigent la formation d'un etat unitaire, les

seco ds goubaitent l'avenement d'un etat fed"ral. Dans cetteIconfrontation
° com lexe, it s'agit avant tout pour les grou s ethniques de tn*server leer

existence collective.25 Au fondement de celle-ci, on trouve des elements tres

divers: des facte/rs religieux, historiques, raciologiques (c'est le cas des
bdtards de Rehoboth) et linguistiques, mais on- ,constate que le critere
linguistique ne joue pas de role determinant. C'est it travers l'etude de cas
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concrets, observables sur le terrain, que l'on pourrait peut-etre'avancer dans
la connaissance de l'importance respe tive des divers facteurs en jeu.

Apres ces suggestions,,pouvons- ous proposer quelques conclusions, au
moins provisoires? ,Ces concl ions, a vrai dire, seront-elles aussi des
elements de problematique, des uggestions pour une recherche elargie. Pour
plus de clarte, nous les prese terons de maniere schematique sous quatre
titres.

Minorites et sous-developpements. On ne peut manquer d'etre frappe,
en France, par la coincidence des regions de revendication minoritaires et des
zones economiquement moins developpees: Bretagne, Massif Central, Midi;
les deux geographies se superposent. Il est certain qu'une relation etroite
existe entre les deux phenomenes. Et sans doute l'Alsace nous fournit-elle un
bon exemple a contrario: dotes de leur propre langue, possedant aun degre
ele conscience de leur originaltte culturelle, les Alsaciens, economique-,
me developpes, sont dins l'ensemble aux antipodes die l'exigence nationali-
taire autoriomiste ou..independantiste.

Minorites et politiques. La contestation politique est etroitement liee a
la frustration economique que nous venons:de constater. Mais ici, une assez
curieuse inversion des modeles a eu lieu: alors que traditionnellement le
marxisme et la gauche se sont en general pronounces contre les revendications
de type minoritaire (il suffit de penser aux declarations, particulierement
dures, faites par Marx et "Englels26 ) et alors que, dans le meme temps, la
cause des specificites culturelles etait soutenue par la droite, on assiste.
aujourd'hui a une situation inversee. La encore, la relation entre l'economi-
que et le politique est evidente: la gauche, hostile au pouvoir en place, a tres
adroitement mobilise ces nouveaux contestataires - en amalgamant les causes;
cependant, la position du parti communiste (et meme de certains groutes
socialistes) demeure en Franc* assez ambigue: on n'a pas oublie l'hottilite
des grands anciens a l'egard de ces irresponsables marginaux, et on reste lie

au jacobinisme centralisateur.
Pcttrie et matrie. Si l'ideologie minoritaire a des fondements politico-

economiques evidents, it ne faudrait pas que la conjoncture risque de faire
oublier les permanences: bien uue - nous avons essaye de le montrer - les
relations entre la conscience minoritaire d'une part et d'autre part les
differents elements d'identification - langue, type, ethnie, religion soient de
ature complexe, it reste que le vouloir-vivre collectif, qui est le fgcteur

essentiel, se fonde sur le sentiment plus ou moins vif, plus ou moins justifie
par l'histoire et l'ethnologie (mais cette justification est de peu d'importan-

, d'une artaine spicificite culturelle.
ette specificite culturelle ne doit pas etre reliee a tel element pris

isolement, et elle doit etre apprehendee, sur le terrain, dans le cadre des
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IP/solidarites effectivv, au niveau du sentkment authentique (objectivement

exact ou errone) de co-appartenance: Ce sentiment, nous le trouvons da

cadre de l'ethnie auuergnate, béarnaise, nicoise, mais en aucune fawn dans le

cadre de ce qu'on appelle Occitanie. C'est dire que les veritables ensembles
ou s'incarne l'identite culturelle, ce swot des terroirs dessines par l'histoire,
dans lesquels s'incarne le vouloir-vivre colleCtif; et dans cette perspective, les

Normands, les Angev)ns, les Berrichons et beaucoup d'autreg ont des droits

,legitimes a voir pleinement recdnnue leur identite culturelle. En fait, a

de la patrie, vaste construction politique, it s'agirait de faire acceder a

l'existence administrative la rnatrie, c'est-a-dire la patrie culturelle, ou l'on
peut retrouver ses sources: parfois (pas necessairement), la langue maternelle,

la communaute d'histoire; de traditions, une ethique et souvent une
esthetique originales (- et en France, presque toujours, une gastronomie

specifique), un ethnotype authentique;27 la Matrie donnerait au citoyen un

cadre de vie a l'echelle humaine.
Matrie, nation, federation. Au-dela de la conjoncture, c'est u plan dela

dynamique sociale et socio-culturelle du long terme nvient de

replacer le probleme des minorites. D est assez_frawnt de constater qu'il

aura fallu de nombreux siecles pour que les ethnMirennent conscience

d'elles-memes. Nous avons cru pouvoir expliquer la longueur de ce delai de

maturation a partir du primat autrefois acesorde a la religion. it est egalement

frappant de:.constater un double mouvement contradictoire; c'est au moment

ou les nations se forment dans diverses regions du Tiers-Monde (il en est ne

quarante en un quart de siecle - processus que le monde n'avait jamais connu,'

et qu'il ne reverra plus), qu'en Europe, les nationalites minoritaires
s'affirment. On assiste ainsi, simultanement, a un declin de l'idee nationale,

non seulement en Europe, mais dans les pays industrialises, et a une prise en

consideration des ethnies, alors que revolution est exactement inversee darts

les pays du Tiers-Monde, qui exaltent le nationalisme et pejorent les

differentiations ethniques (tribalisme). Ce double mouvement peut etre

schematise dans le tableau suivant:

Occident Tiers-Monde

Nation
Natipnalite
Ethnie

Mais c'est en surmontant ces apparentes contradictions que chaque
formation sociale trouvera so.° place dans un nouvel ensemble mondial. Il n'est

pas utopique d'esperer, dans un avenir relativement proche, une architecture

a trois etages: a la baie, la matrie, quelque soit son nom: nationalite, ethnie,
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tribu; c'est le cadre authentique des specificites culturelles, que traduit un
indiscutable sentiment de co-appartenance;

a un ,niveakt plus large, la nation, .organisme de gestion et de
regroupement;
au sommet, la fedeta/tion; l'Europe, malgre 'ses difficultes de gestion, en
sera sans doute le premier exemple.
Il faut esperer que les pouvoirs en place - toujours tres mefiants a

l'egard des minorites coniprendront que le monde et les "modeles culturels
changeant, it est normal que les hommes recherchent d'autres formules
d'existence sociale. En realite, les vrais ressorts de cette recherche, qu'on
peut aujourd'hui partiellement expliquer partir de certains complexes de
frustration, sont a rechercher dans une autre voie; la ratio de l'Occident a
pratiquement gagne toute Ia planete, sur le plan de la science et de la
technologie; c'est d'une vaste uniformisation des modes et des codes et des
modeles que nous sommes menaces. Il est donc essentiellement sain que
spqntanement, les societes humaines reagissent a ce danger de banalisation et
de standardisation generalisees, par le recours- aux specificites. De plus en
plus, les hommes s'attachent a leur identite ethno-culturelle; it ne s'agit ni
d'un refuge romantiefue, ni d'an regret passeiste, mais d'une nouvelle facon
pour chaque etred'acceder air pleine didnite d'homme.

L'importance nouvelle ,que l'homme attache a son identite ethno-
culturelle est liee a la depersonnalisation des rapports humains, et plus
encore a la rupture d'equilibre de la relation de l'homme au groupe, qui est
caracteratique des societes contemporaines urbanisees et iriclustrialisees. II
faut bien comprendre que l'etre ne peut vraiment s'exprither qu'a travers
reseal'. de relations sociales etabli clans le cadre d'une communaute (cf. su a

3). Or, la societe anonyme moderne n'est faite que de collectivites
deshumanisees. Desormais, 'est orphelin du groupe, et it est- malade
de la societe. Tel est le prix dont it a fallu payer la rationalisation des
techniques. et ''industrialisation de l'economie:2 8 , Dans ce conteXte, le
groupe minoritaire, l'ethnie, la matrie, est la seule structure d'accueil qui,
permettant l'epanouissement de l'identite ethno-culturelle, est capable de
raccrocher l'individU a une societe authentique.2 9

Nous sommes donc en, presence d'un mouvement tres profond qui
exprime un effort inconscient de reequilibrage de la societe; on aurait tort de
craindre que cette. tendance soit en contradiction avec les progres de l'idee
internationale (reprise depuis 'peu sous la forme du mondialisme); on peut
estimer, contraire, que le depassement du concept de souverainete
nationale a la fois souhaitable et inevitable - doit etre accompagne d'une
sprte de compensation: a la diminution de ''importance de l'identite
nationale correspondra une augmentation de 'Importance reconnue
llidentite ethnique et culturelle,

.
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NOTES

1 Qui definissent ce que nous appelons d'une part les communautes,
'id'autre part les collectivites. .

2 Cf. Levi-Strauss Anthropologie Structurale, Paris, 1958, p. 401-402..'

3 Nous renverrons sur ces problemes a une ettre que nous avons
publiee dans notre traite collectif Ethnologie Region le T.I. Afrique,

Ocealee. Paris Gallimard Encyclopedie de la Pleiade, 1972, 1, 608 p.:
"Ethnies et Cultures", p. 3-62.

4 Le mot tribu, inadequat en Europe, a ete souvenit utilise a tort en
Afrique ou clans les pays du Tiers7Monde pour qualifier des ensembles de
nature differente; le terme i*tplicne en effet l'existence d'une certaine
homogeneite au plan politique ,On. natera d'autre part que le mot,ethnique a
precede ethnie, a la fois comirie adiectif et comme substantif; il apParait en

francais en 1752; comme substantif, il exprimait la denomination d'un
euple (l'ethnique des habitants de la France est fitmcais). , sens est tombe

en desuetude des le XVIIIeme siècle. ,,

5 C'est ce que fait remarquer Yves Person qui, i` .--ue faisant remonter

trop halt dans le temps le changement semantique,
1gne a juste titre la

curieuse permutation de sens des mots nation et'peup ("le mot nation,' qui
signifiait groupe ethnique en latin, mais a subi au XVIIIeme siècle un
chiasme semantique avec le mot populus, designant a l'origine le groupe'-,
politique..."); le meme auteur reprend ces remarques dans la meme etude en

natant que nation designait autrefois.un groupe d'hommes de men4origine,

alors que peuple designait un corps politique (ibid. p. 9) (cf. Illinorites
nationales en France, les temps moernes 29ieme armee, aoilt, sept. 1973,
Nos 324-326, "Imperialisme linguistigue et conisation" p. 92, et "Presenta-'
tion" p. 9). Mais le mot peuple avant déjà perdu au .XVIIIeme siècle son
acception-romaine; la permutation n'a donc pas ete simultanee.

6 Et meme plus haut en 1160, mais avec une autre accAtion, celle de

naissance ou,d'origine raciale.
i, La terminologie qui utilise nation et nationalite pour designer
respectivement les groupements ju iqUement etablis et, les groupements
informels, qui sont des comm utes de clesir, mais non de droit, reprend la
distinction proposee naguere par Robert Lafont entre nation primaire (la
Nation) et nation secondaire (la nationalite) cf. R. Lafont Sur la France,
Paris, 1968.

8 Notons un sens peu connu: s au pluriel a longtemps signifie: les

paysans. Ainsi, trois exemples no t dorm& dans des documeats qui
concernent la revAte des paysans erigord contre les representants de

7o



['Administration Centrale, dans la premiere moitie du XVIIIeme siecle; le
duc d'Epernon, gouverneur de la Guyenne, ecrivait en 1633 au chancelier
Segnier: 11 est d craindre que. la necessite extreme des peuples ne levr suscite
quelques mauvais conseils; le meme seigneur rend compte ulterieurement de
la defaite des paysans revoltes en parlant du mauvais succes qu'ont eu les
peuples; entre temps, le chef de la rebellion, dans une adresse a ['intention de
la population, parlait des riches qui ont acheve de reunir lespeuples. Les
deux sens peuples: paysans et peuple: population (a ['exclusion de la
noblesse et du clerge) ont coexiste. Des trois documents ci-dessus cites par
Gerard Walter, les deux derniers emploient simultanernent le mot dans les
deux sens a 'quelques phrases de 'distance (cf. G. Walter Histoire des paysans
de France, Paris Flammon (1963) pp. 233, 245 et 239.
d-\ 9 Sous une autre acception, celle de peuplementll est atteste en 1395.

1° Terroir atteste en 12'46 (en 1198 sous la graphie tieroer); pays
atteste, des le Xeme siecle (sous la graphie pals) avec le sens particulier
d'habitant d'un pagus (etym. pagensis); les paiS etaient alors des hommes et
non des terres.

11 E existe nchnbreux tours de breton, proposes par divers
organismes, universitaires ou culturels. Its regroupent environ dix mille
auditeurs, plus ou moins fideles.

12 Cf. Le Monde de ['Education, ndinero special: "Le ReVeil des
Langues regionales", no 20, septembre 1976: "Le nouveau chant des
binious", par Andre Meury, p. 7.

13 Cf. l'Idee de nation et les transformations du capitalisme, in Les
Temps Modernes, no special sur Les minorites rationales en France,
aout-sept. 1973, p: 494.

14 Cf. La Bretagne et le Socialisme, ibid. p. 231.
15 L'ideologie, faisant elle-meme partie, bien entendu, de la realite -

dont elle constitue un element majeur mais sur un autre plan, celui de la
subjectivite.

16 Et l'exemPle, encore plus recent, du Li n, le confirme: la oil la
religion demeure encore operationnelle, au niveau des modeles culturels,
c'est le facteur le plus important de tous. Mais le aeclin du phenoMene
religieux est une constante universelle (meme s'il s'agit, contrairement a ce
que l'on croit generalement, d'un simple avatar de caractere provisoire).

17 La date d'apparition des mots dans la langue confirme assez bien ces
correlations: patriotisrrie apparait en 1750 (patriote, mot-cliche des revolu-
tionnaires de 1789, est plus ancien: 1460), nationalisme apparalt en 1798.

18 N'onblions pas que le premier sens du mot ethnographie a etc etude
des populations §ur la base twine classification linguistique.

"14
+2/.0
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15 Ailleurs: c'est-à-dire ' pendant 1'Ancien Regime, a la fois du cote de
l'importance du fait religieux et du cote de la fonction unificatrice assumee

par la Royaute; aux periodes ulterieures, dans l'affirmation de la mystique
du nationalisme et du patriotisme.

20 Cf. Pierre Bec, La langue occitane, Paris, PUF,..1973, cite par J.P.
Richardot in Le reveil des langues regionales, ouv. cit. p. 14.

21 Cf. Alienation, desalienation: nationalisme ou liberation? in No sp.
des Temps modernes, ouv. cit. p. 71.

22 En France, l'ethnisme basque ne semble pas avoir les memes.
caracteres.

23 En particulier, dans les vallees de mantagne. ,

R4 Le pz'obleme des patronymes devrait provoquer une vaste recherche.
On soulignera.41 que cette stabilite des patronymes montre la specificite de
plusieurs anthroponymes lies a des ethnies ou a des terroirs. Ainsi, it sembl
bien que l'anthroponyme badat (etyrnologie: celui qui bailie) appartient en
propre au pays, nigois. .

25 Le Monde du 31 aoilt 1976 ecrit sous la signature de Ch. Chombeau:
et sous le titre "Un etat federal construit sur des bases ethniques": Plusieurs
delegues... pre. ferent enuisager des elections regionales pour 'preserver les
minorites...' Les uns parse qu'ils ne disire pas abandonner leurs faibles
privileges: c'est le cas des metis de ,Rehob th qui possedent un territoire
grand comme le Zwasikznd; les autres minoritaires craignent, disent-ili , de
perdre leur identite sous une domination owambo, tribu qui rassemble 46%
du million d'habitants du pays. Le meme journal fait etat en date du 2
septembre sous la meme signature de l'interview donne par M". Dirk Mudge

pressenti pour etre le pr.ier Vinistre du futur gouvernement; 1V. Mudge a .

..
declare que les compartimentages ethniques du pays sont quelque chose que

nous ne pouvons pas ignorer et estimedispeqsable la creation d'un Etat
federal qui tienne compte des differences ethnies.

,
Il est interessant d'observer ainsi, sur le vif, les forces divergentes qui

sont a l'oeuvre. Il sembl que le tuteur actuel, le gouvernement sudzafricain,
se declare en faveUr de/ Etat federal, alors que le Swapo (organisation du
peuple sud-africain), soit en faveur d'un etat centralise. La encore, it semble
que les forces progressis es ne comprennent guere l'ideologe nationalitaire.
Bien gull existe de grandes differences entre les processus historiques de
formation des nations, tels qu'ils ont existe dans le passe;Kuits de lentes
maturations, et les geneses des neo-nations contemporaines, qui se placent
dans un contexte radicalement nouveau, dans la dependance des mass-media,

et sous l'influence des grands groupes de pression internationaux, it n'en
reste pas moins que ces naissances de nations meritent d'être suivies avec

o f
attent. n; le monde contemporain n'aura plus beaucoup d'autres exemples a
nous.rir.
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26 Et Rosa 'Luxembourg, cf. Y. Person: Imperialisme linguistique et
colonialisme, Les Temps Modernes, ouv. cit. p. 90 sq.

27 Cf. G. Michaud: Un concept a definir: l'ethnie. Et B. Guillemain:
L'ethnotype en question, Ethno-Psychologie, 26e annee, no 2-3 sept. 1971,

pp. 193-204 et 205-215.
88 Un prix que certains trouvent aujourd'hui trop eleve: politarisation,

desocialisation, pollution et degradation de l'environnement - mais rien de

cela n'est irreversible.
29 Cette societe authentique, bien evidemment, doit etre celle des vrais

reseaux de solidarite et d'identite: ainsi, la matrie auvergnate, et non' pas tine

irreelle patrie occitane.
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Alain Prujiner
- r .1. .4% u .

L'excellent effort cle .clarification ceptuelle, id'ideritification m
de la notion de "minorite linguistique" u ptofeSseur Heraud obeiLa une
methodologie remarisable qui ipermet, d'identiffer clairemerit les_ sources de
divergences possibles dans ce d aine.

Ainsi l'obligation de; se re eel- a un ensembTeen. gliibant pour appecier

I'aspect "minoritaire" d'un coupe oblige a qp, premier .choix 4purd de
consequences; celui du cadre de references. Pour le professeur Heraud, it
s'agit, sans hesitation, de la stato-nation ou "collectivite des citoyens d'un
meme etat swverain". Ce recours a la "citoyennete" entiaihe cependant
bien des consequences et des problemes:- ainsi certains etats refusent
d'accorder la citoyennete a certains groupes, ou memo. de les rponnaltre
comme leurs ressortissants. L'exemple ultime_de-ctzomportement,est celui
de la "Republique Sud-Africaine", avec la creation des etats croupions
bantoustans. A un degre moindre, Israel recoure a une logique analogue a
l'egard des Palestiniens. Au fond, it s'agit toujours de rendre juridiquement
"etrangere" une partie de la population soumise cependant a l'autorite, de

1'Etat.
Ces groupes d'exclus de l'interieur" rejoignent alors les immigres

faeuxquels le profes-seur Heraud denie logiqtiement la postibilite de former une
minorite linguistique, s'appuyant de plus sur une tradition juridique certaine

en ce, sens. La valeur scientifique de cette exclusion me semble pourtant plus

contestable; car elle ne permet pas de rendre compte de certains phenomenes
qui m'apparaissent cependant etroiterrient relies a la notion de minorite
linguistique. Ainsi, certaines categories d'immigrants amenent. progressi-
vement des regions entieres des Etats-Unis a se trouver en situation de
bilinguisme (ou de diglossie) anglais-espagnol tant le long de la frontiere
mexicaine qu'en Floride (immigres dubains) ou dans l'Est mmigres

portoricains).
Dans le p se, l'emigration quebecoise eut un effet semblable dans le

Nord-Est. Au t-i1 fallu considerer les francophones de Louisiane comme

dile veritable morite et non ceuX-du Maine?
En Fran e, meme, l'immigration massive depuis pres d'un siecle a cree

des ilots dig,lossiques (au moins) poloiaais, arabe, italien, espagnol, etc.. .

1 L'immigration portoricaine fait d'ailleurs teiSortir la fragilite du 16 ncept de

citoyennete.
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A vrai dire, l'occultation de ces phenomenes s'explique par le lien etroit

etabli entre minorite linguistique et minorite nationale. Pour le professeur
Heraud, toute minorite linguistique aete, est ou sera une minorite nationale.
Cette assimilation de la communaute linguistique a la nation ne manque pas
de bases solides, meme dans la methodologie marxiste comme l'a demontre

Kautsky! Cppendant, ceder a la force d'attraction du concept de minorite
rationale entrafne un vide de substance au niveau linguistique. Le professeur

Heraud a bien vu le danger et introduit le temps pour permettre d'etablir une
distinction, la minorite "nationale" etant susceptible de perdre (momenta-
nementY ce gualificatif tout en demeurant une minorite " linguistique'
L'utilite du' concept n'en demeure pas moins marginale!

Or, cette dependance etroite est inevitable dans le cadre de referen
du professeui Heraud qui s'inscrit fort bien au debut de sa definition:

"Une minorite linguistique est un groupe autochtone, muni de la
citoyennete de l'Etat . ..".

Oh peut meme remarquer que la citoyennete ne suffit plus, et qu'il y
ajoute ce caractere t'autochtone" encore plus restrictif.

Il m'apparaft que l'interet du concept est alors fortement affaibli et
n'ajoute que fort peu a celui de "minorite nationale". Une conception plus
large permettrait, par cone, de donner une veritable substance a ce concept

en mettant beaucoup plus l'accent sur le caractere linguistique. Les liens avec

la nationalite seraient alors beaucoup plus faibles, certaines minorites
linguistiques seulement etant susceptibles de devenir `'nationales ". Or,

l'interet. de cette independance n'est pas settlement theorique car elle permet

une meilleure apprehension de la realite. Ainsi ii devient popsible d'identifier

les minorites linguistiques non nationales ou autochtbnes qui se sont
develdppees au Canada (allemand, ukrainien, italien, grec; ,chinois, etc...) ou

en France, (arabe, italien, portugais, etc...), qui ont une existence indeniable

dont decoule un certain nombre de consequences et d &oblemes divers;
alors que la conception du professeur Heraud le ignore, les niter.

Par ailleurs, les distinctions proposees pa e professeur Hera ont

extremement pertinentes et conservent toute leui utilite dans un cadre plus'
largetant au niveau de la langue elle-meme qu a celui de's territoires. En
particulier 4a recherche du droit reel des-larigues tills la pratique amene le
pr?fesseur Heraud a une conclusion remarquagle qui met en valeur
l'importance des rapports de force dans fe domaine linguistique,
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Sergio Salvi

La communication .de mon ami Guy Heraud, que je me dispose a
commenter brieyement, est une parfaite synthese du, sujet traite. Elle
examine en effet, d'une facon complete, toute theorie possible, toute
polethique et toute discussion doncernant l'idee de minorite linguistique. On
Out, naturellement, n'etre pas d'accord sur telle observEttion particuliere,
surtout pour les classifications. linguistiques (les differences centre catalan et
valencien ne salt pas pareilles, par exemple, a celles entre4'estonien et le
finlandais): toutefois, le traite si minutieux et toujours brillant de mon ami
Heraud, ne permet une communication ni contradicoire ni alternatitie.
Puisque, je dois presenter un commentaire et non-pas uneapOlOgie, je devrai
me referer a quelque chose ll'exterieur a la communication:et,'surtout, a.son
theme. La communication, la séance et tout le seininaire,i3ottent e,,n effet sur
le concept de minorite linguistique, fonthivelon moi, sur une notion qui
vient d'une terminologie impropre, insuffisake et, qui peat -titre meme, porte
a confusion.

L'expression minorite linguistique est *souVent jumelee et confondtie
avec des termes comme minorite ethnique nationale et meme avec des termes
pu l'idee de mino ite est Hee a la religion, au sexe, a Page, a Petat de sante, a
la conditi isle etc. Si je ne me trompe pas, l'expression minorite
linguistique existe officiellement seulement dans la Constitution de la
Republique italienne et- ecisement dans l'article no 6. Et elle existe
seitlem. ent parce que l'expr ssion personne de nationalite equivaut a celle de
citoyen ou de ressortissant; qn ne pouvaitdonc utiliser minorite nationale
(en Italie, ne peuvent pas exister officiellement des citoyens italiens de
nationalite allemande mais seulement des citoyens italiens de nationalite
italinne et de langue allemande). Oexpression minorite ethnique non plus
n'a du aucune pessibilite d'emploi dans la Constitution italienne, puisqu'en
1947, le terme ethnie equivalait, du moms en Italie; `a celui de race, et le
reemPloi du terme par Charles F. Becquet devait encore se produire.

A ce point, je dois preciser que meme si je suis, comme le professeur
Heraud, un militant dans le domaine de l'ethnopolitique, je suis aussi un
militant socialiste qui remonte, ayec orgeteil, a l'ideolpgie marxiste-leniniste:
ou mieux, mon interet pour l'ethnopolitique derive e,xactement de mon ,
ideologies Cette affirmation paraftra etrjange a mes .aimables auditeurs. Mais
c'est la verite, et je considere, que c'est une bonne chose de le souligner.

.5
ti

76



66

Selon la terminologie habituelle d'un marxiste-leniniste, la categorie-clef du
probleme ethnique est celle de la nationglite. Presque toutes 'les Constitu-

tions des Etats socialistes parlent en tOet de nations, de nationalite, de
minorites nationales et non pas de minorites linguisteaces. La langue est
consideree seulement comm Tune des caracteristiqu la nationalite,
meme si c'est la plus mportante. On pourrait dire 'que la nationalite resiste

souvent meme quand langue a isparu: et l'exemple irlandais represente
une confirmation digne de foi. pourrait dire aussi que la langue revient
qqand la nationalite a resiste: et l'exemple israelien peut nous le confirmer.

aliDans d'autres cas, malheureusement, avec la langue disparait meme la
nationalite. (et le professeur Heraud nous en a donne des exemples). Parfois

encore, les autres cazacteres fondamentaux de la nationalite, bien qu'ils
partent d'une meme situation linguistiqueysont tenement differents qu/i, ne 4.1g

permettent pas la formation de differentes nationalites qui parlent la me e
langue: c'est le cas des Etats-Unis et de 1'Angleterre, ou du Bresil et du

.Portugal. Enrealite c'est le meme processus historique qui a porte, par
exemple, a la diversification des nationalites norvegiennes, islandaise et
feikeenne. Mais, tandis qu'a ,ce moment-la, la situation geophysique et
socioculturelle differerite a porte a la formationrde langues differentes, dans
l'epoque recente, les systemes de contrelle culturel institutionnel, et surtout

les Out-puissants Mass media; empechent une reelle diversification linguis-
, tiqFe (qui s'est produite en Afrique du Sud avec l'apparition de 1'Afrikaans).

Pour la definition de la nationalite, j'emploieral.maintenant la concep-,

tion leniniste tres connue, fixee par Staline, et selon laquelle la nat nalite

c'est l'appartenance a une 'nation consideree comine une communaut table

de gens qui s'est formee historiquement autour de quatre car teres

principaux: langue, territoire, vie economique et culture. La langu'e, pour les

ethnistes est l'indice synthetique de la nationalite, et est reconduite (en
suivant Lenine) a un des elements de la.structure dialectique d'une realite

11,historique particuliere. Malgre cela, pour un marxiste-leniniste aussi, la

langue reste l'element principal, necesp'ire - mais pas suffisan't, de la

ti nationalite. necessite de la presence de l'independance linguistique ne

signifie pas na urellement que les irlandais de langueartglaise ont perdu leur

nationalite irl irdaise. L'element linguistique d'orim. en effet

les structures de la culture et du territoire et m ,y;
vieille dimension ecOnomique autochtone se tr uv: 1
subalternite:coloniale et, a traVers les mecanismes de 1' xploi

1,. consequent pretente en negatif. Parler done de'rninorite nationale
zninorite linguistique signifie tenir toujours compte des dimensions globa es
d'une ethnie selon une perspective qui voit l'hypothese de la reconquete

ling ique sur l'horizon de la pleine jouissane de tous les droits nationaux,
(-'.r
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4

d'une nationante determinee, premierement la nouvelle appropriation et
4:$

enstuteil'autogestionrde son propre territoire. En effet,C ce n est pas par
hasard que certains mouvements nationalistes s'appuient, avec tent de
determination stir le retablissement de la langue maternelle Perdue, comme la
Cornouaillei tfritannique a propos du Kernewek ou lei Canaries pour le.
Guanche (perdu jusqu'au XVIe siecle). Apres cela, la distinction de Heraud
entre minorite nationale et minorite linguistique ne me convainc pas. Selon
Heraud, pour qu'une minorite linguistique puisse etre minorite nationale, est
necessaire la presence d'un element de volontarisme, c'est-i-dire de la
conscience et de la volonte de la communaute linguistique minoritaire d'être
telle et de se liberer. Je crois, au contraire, qu'il faut repousser, tout element ,
subjectif. Heraud l'a fait pour la dimension linguistique. (c'est-A-cljre
ethnique, s6lon la nouvelle terminologie). A mon avis, la dimension nationale
atissi est ufte realite parfaitement objective, remarquable donc comme la
langue.

Et nous voila de nouveau au probleme de la langue. Je suis parfaitement
d'accord avec mon ami Heraud quand it considere le terme langue, pour la
determination des ethnies, sous l'aspect de la Abstandliffrache - ou langue
ecart plutot queus celni, courant, de la. Ausbausprache ou langue
codifiee. Je suis tenement d'accord que je veis meme plus loit que ses_
affirmations. Je propose d'appeler cheque langue codifiee, dans le sens que
j'ai dit, Kulturdialekt. La langue frahgaise seratt ainsi ldsomme des differents
dialectes frangais plus ou mains resistants dans l'epoque actuelle; ce que,
habituellement, nous appelons langue frangaise serait au contraire le dialecte
culturel de cette langue, qui s'est developpe d'une facon autonome pendant
les siecles sur,la base d'un dialecte reel, le francien.

Actuellement, pour chaque langue (somme de dialectes qui ont en
commun un certain nombre de traits caracteristiques dont la combinaison

)peut produire n ecart linguistique - ou systeme ou ensemble. de systemes
atstonomes dads lea Limites Cl'un groupe superieur des idiomes) on peut
retrouver seulement un, plus d'un, ou aucun dialecte culturel. Le professeur
Heraud a donne a ce propos tut impressionnant nombre d'exemples: la
langue serbocroate qui a deux dialectes culturels, le frangais qui en a
seulement un, le sarde qui n'a aucun Kfillturdialekt.

Les minorites nationalei ont, du. moins en theorie, un dialecte culturel
quand existe un etat national au-dela des limites de l'etat qui les force a etre
des minorites. Dans le cas dqs nations sans Oat les cas d'une presence de
dialecte culturel, sont au connaire,, Tares. Je pense, par exemple, au catalan.

Danslldplupart des cas, \nous avons seulement un ensemble de dialectes
nature efatituent une laingue-ecart laquelle, pour des raisons evidentes,
n'a p ore prodUit (ou peut-etre elle a perdu) sa forme unitaire. D'un

point e "implement technique, le probleme de la resloration d'une
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langue nationale perdue (par exemple le celtique de Cornouailles) West pas
tres different de la construction d'une koinene sarde a partir deLast,uels.
dialectes sardo-romans, bien vivants. L,

II est peut-titre plus facile d'adopter de nouveau le Kerneweli qui
possede sa footle standard derives de la langue litteraire du XVIe siecle et qui

ne pose donc pas de probleme de choix et de mediation interdialectale et
intradialectale, cOmme le ferait le sarde commun souhaite. Cela est demontre
par l'actuelle querelle occitane parmi les partisans de Alibert, de. Mistral, et
de Fontan, en ce qui concerne le4processus d'unificAionNinguistique et
orthographique. Mon point de vue est; naturellement, un paradoxe. La

restauration linguisti st le probleme de la nouvelle appropriation de son
propre langage ethnique par u communaute nationale niee.

Si ce langftge a survecu, "me fragments en differents idiomes,
l'operation est sans doute plus facile meme si l'accord reste plus laborieux.
En face d'une certaine instabilite de l'element linguistique (disparition plus
ou Roins recente, absence de tradition commune, fragmentation dialectale),
it parait evident que les autres dimensions de la nationalite jouent un role
plus direct et plus immediat dans la conscience de soi des minorites
nationaleg pour leur propre libeition. La redecouverte de l'identite
nationale provoque aussi le besoin de rendre tangible cette identite a travers
J'emploi d'une langue nationale unifiee (d'un dialecte ulturel) qid 'soii un
sylgoale de cette identite. Je dirai clone, en renVersant la phrase de mon ami

VHeraud, que toute minorite nati ale est. en puissance une minorite
linguistique. En substance: tous les ioulans, ceux qui jouissent encore d'un
dialecte de la languerfrioulane et ceux qui sont passes a l'usage exclusif de
la langue italienne, puisqu'ils sont frioulans et donc caracterises par une
histoire, une culture, une economie et un territoire particuliers, font partie
d'une communaute nationale unique quFgagnera de nouveau, ti sa liberation
se realise, sa propre langue nationale selon une forme culturelle unitaire. Elle
se transformera donc de communaute nationale en communaute linguistique.
Natu llement, it y a aussi l'hypothese, peut-titre la plus plausible, de son
absorp n dans la communaute nationale et linguistique italienne.

Je irai une derniere chose a propos de la dimension linguisti ue. Je

crois impossible de demontrer l'apparteriance a une metne\langue ( ns le

sens de langue-ecart) d'un groupe determine d'idiomes sur la ba de

l'intercomprehension. Le phenomene de la comprehension reciproque e un
phenomene historklue et personnel dans le meme temps, difficilement
definissable, et evaluable comme norme. Andre Martinet, datis sa celebre
preface a l'encore plus celebre Languages in contact (New York/1953, et puis
Mouton, La Haye 1963 et editions suivantes) a ecrit: "La comprehension
reciproque est Line idee extremement relative. Qui connaft tout de sa propre

79



69

langue? Comprendre un etranger qui demande oil se trouve la gare est
souvent plus facile que de suivre la discussion entre deux techniciens de son-
propre pays. Deux personnes qui, ensemble pour la premiere fois, ont trouve
reciOroquement inintelligibles leurs dialectes respectifs, pourraient decouvrir

les points d'appui pour parler sans ertcombre, en peu d'heures ou en peu de
jours".

Le probleme est de comprendre quelques clefs et de s',habituer.

.
Le continuum linguistique produit un ecart non pas lorsque l'intercom-

prelrension, spontanee commence a faire defaut, mais quand on remarque un
changement consistant des traits caracteristiquei en passant d'un groupe a un,
autre d'idiomes. Il s'agit encore de releve de phenomenes objectifs et non pas
subjectifs. Les traits caracteristiques peuvent etre mesures selon la statisti-
que, abstraction faite de l'etat d'dme du locuteur observe, sans donner lieu a
des interpretations et a des interpolations exorbitantes. Le degre'intercom-
prehension, non. De la memV2r.facon, la con fence natioTale parait
difficilement mesurable tandis que la determination o jective de la nationali-

te, sur 1a base de criteres choisis prec,edemment, sembl possible.
Comme chacun peut le constater, je me suis f it, comme _on dit en

Italie, I'avocat du diable.
Puisque je ne pouvais pas entamer la bri ante construction du

discours de Guy I4ereut1, fad dil en contester la thes c'est-à-dire le theme de
ce seminaire. Je crois que cet exercice, au fond, de etorique, peut toutefois
contribuer a l'enrichissement du discours q s avons entrepris.

Je crois en effet que l'actuel igobleme des langues minoritaires ne releve

qpas de 1/4 spect individueI' de ('affirmation de la liberte du locuteur dans le
domain de ses droits divils, mais que c'est un aspect signtificatift de la

.question nationale qui se trouve, encore, apres plus d'un siècle de sa pition
en termes-Rodernes, dans-Poen de notre cyclone quotidien.

a.

0, 0



11.

ittDES D'ACTION JURIDI E DANS
LE DOMAINE LINGU TIQUE

Peter Pernthaler
1. Introduction

4

La question du ,,Canada frangais (l'exemple certainement le plus
remarquable de questions bitleuistiques et biethniques) a ete egalement
traitee dans des publicaticns de l'aire linguistique allemande, et, tout
particulierement, par Edward Mc Whinney.1 Elle constitue une question a
multiples facettes, que l'on envisagera ici dans l'optique du droit compare

/des sistemes generaux de protection linguistique.
Toutefois, l'epariouissement linguistique depend, comme partout, dans

une forte mesure,, des conditions d'autonomie politique globale et, en

pirticulier, de 1a situation,geopolitique, comme, par exemple, dans le cas des

Canadiens frangais, de cette circonstance que la langue frangaise apparait

comme "une' petite Ile dans un ocean anglo-saxon".2 Cela a pour
consequence que le Quebec a besoin, par-dela son statut d:Etat federe, de

mesures particvlieres de protection. D'ailleurs, la lanXue est bien l'element

central dont depend l'epanouissement culturel et aussi, largement, l'epa-

nouissement politique d'un peuple.
Il ne s'Agit pas la seulement d'une preoccupation de liberte, mais, aussi

profondement, de democratie. Si celle-ci veut etre une veritable souverainete

du peuple et non, a travers une egalite formelle mal comprise, une pure
democratie formelle couvrant les pretentions hegemoniques d'une majorite,

it faut que les competencesiiecessaires a la securite et a la sauvegarde d'un

groupe ethnique - qui, dans C'Etat tout entier, egt,reduit de tagontpermanente

A la ituation inoritaire - soient pleinement garanties, et dans leur enonce et

da leur 'exer ice autonome. L'autorealisation", l'epanouissement d'un

peuple ne doi as se limiter a la c re ethnique mais s'etendre aussi au

politique, a d evitet que se redu conscience de l'identite, ce done

p.outraient resulter les reactions les' plus diverses. Les consequences %des

conflits linguistiques ne seront pas traites ici.3

8



1

72

2. Les droits de l'homme, fonds m de la protection juridique des langues
1. La Convention des Nations Unies sur les droits politiques et civiques

du 16/12/1966 (art. 27) accorde aux personnel appartenant a des minorites
ethniques, religieuses et .linguistiques le droit de'"Jouir de leur propre culture,
de confesser et d'exercer leur propre religion et d'utiliser leur propre langue
("to use their own language").

2. Se lon le point 3 des "Principes generaux d'un droit des groupes
ethniques", adoptes a l'unanimite au 17e congreg de l'Union fedierafilte
des Corfimunautes ethniques europeennes a Abenra/Apenrade, le 22/5/1967,
chaque personne appartenant a une Aninorite nationale ou A .un groupe
ethnique a le droit d'utiliser et de cultiver librement sa langue en Parole et
par ecrit, ce a quoi se rattache aussi le droit a l'enseignement et au culte dans
sa propre langue, y compris l'enseignement religieux.

3: L'usage et la sauvegarde de la langue maternelle doivent etre
consideres comme un, droit de l'homme. Avec Weisgerber, on doit compren-
dre par la un "droit naturel linguistique de la personne individuelle, droit qui
dolt etre protege 'Contre toutes atteintes non justifiees,"; et Portioit aussi
constater que les jeunes subissent dans la formation de leur petirsOttnalite
l'effet nocif d'un enseignement donnedans les,edoles elementaires dans une
langue autre que leur langue maternelle.4 .

4. La langrste est liee tres etroitement'ci l'epanouissement de la personrie
umaine. Si l'on admet, avec Weisgerber5 "que la forme linguistique et le

contenu semantique..., se correspondent et sont meine fondamentalement
i eparables", la disparition de la diversite des formes linguist iques signifie en

eme temps la disparitiOn des contenus linguistiques. L'abandon de la
iversite linguistique doit par la etre considers comme. un appauvrissement'

de la culture de l'humanite et comme je chemin de la massification totale.
Reconnaftre la necessite d'une langue mondiale, tel Panglais, avant tout
comme langue de communication ou comme langue auxiliaire pour faciliter
l'information a l'echelle mondiale, ne contredit pas les considerations
precedentes: Allant plus loin, nous devons admettre que, dans une
communaute linguistique formant minorite nationale, la langue de la
niajorite doir recevoir le statut de langne auxiliaire et, a un certain niveau de
preseribede l'ethnie majoritaire dans le territoire minoritaire, celui aussi de

..

seconde langue officielle. - ,

A cet egard, on pourrait proposer ce qui suit:
Alin de conserver la- diversite, avant tout la diversite culturelle

entretenue par l'existence d'un statut publiC des langues, la langue, de la'
majorite regionale devrait etre erigee en premiere langue officielle et celle de
la Igninorite regionale - a partir d'un certain ordre de grandeur devrait
recepiriie statut de seconde langue officielle. Si cet ordre de grandeurfp'est
pas atteint, la langue de PRthnie majoritaire dans l'Etat (minoritaire dans la
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-., i'°'
rigion) devrait,,kre consideree seulement comme langue auxiliaire, en tant

1 y

que langue utilisep elpremiere'ligne au niveau de l'Etat tout entier.
C'est en opposition radicale avec ce qui vient d'être suggere,-qu'avant la

reconnaissance de. Pallemand comme langue officielle dans ,le soi-disant
"Paquet", l'avis du Conseil d'Etat italien du 6/6/19526 considerait la langue
allemande, qui est toujours, au Tyrol du Sud, de loirPmajoritaire, comme

,c

etant une simple "Iangue auxiliaire" utilisee dans les rapports avec'le public/

et cela contrairemenra la mise a egalite de droits de rallemand et de l'italien

par raccord de Paris, pour ce qui concerne les documents Officiels et la.

It ponyniie bilingue. .

En Apace et en Vallee d'Aoste - ce qui' .est exemplaire - it est .

exceptionnel que le nom de: lieu originel ne soit pas employe et seul. Au
' Tyrol du Sud .oit, avant l'annexion a l'Italie en 1918, seulement 3% de la

population etait italienne, et oil, aujourd'hui, 64.tte proportion atteint 33,3%,

on resser cornmun. progres que, derriere le nom italianise, puisse figurer

aussi le.nom allemand unique nom originel.,
7-

I

. , . i -:. ' .
17,

3. Les.domaines de protection, juridique
,, --k.,

, Heinz Kloss explicite comme suit leis conditions generale's, d'utilisation

de la langue propre. f 4

..

,

A) Un droit individuel ? chaque famille a l'usage de sa langue

1) ,a7.1a maison
b

2), dans la rut
I

8) piour le§prenoms et noms-de famille , . l' tb

B) 4) Utilisaltiondansles lettres, telegrammes, au telephone

. 5.) Utilisation dans les entreprises participant a la diffusion de la .

langue: maisons d'edition, de joiirnaux, de livres, cinemas, -entreprises,. ,-,..

. - -- privees de radio, librairies, etc.
\ 6) Utilisation dans les autres entreprises privees de caractere econorni-

que ( langue des relations d'entreprise; enseignes commerciales, entetes

de lettres;14'ilres de compte, etc.), .
s. 4

..-

7) Utilisation dans les associations culturelles privees et egaleinent
religieuses (a'ssociations, paroisses, ete.). L r)
8) Utilisation dans les reunions.

C) Deux autres droits (qui ne4concernent pas, seuledient le droit des
groupes ethniques," mais- doiver etre comptes parmi les droits de

rhomme car ils concernent la securite et la liberte de la personne).

9). Le dro.it a un interprete devant les tribunaux,
10) re' drbit d'utiliser sa langiE maternelle pour la presentation des

.
.,:requetes aux autorites. (. 'Fr' .--r

q
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AILa protection linguistique neYdoit pis et rester au stade de lat$lerance

dans les relations ii6netatiques: en tant'Vqu'elle serait simplemeneailmisi
dans le' s rappOrts prhies, - mais fillSil:PrOmouvoir l'emploi de la langue

.44dans le domaine des-telations publiqueS .et'.1a..metti,e, la aussi, a egalite de
droits -avec, la langue prinCipale.. En oul,red",autres mesures de promotion
doivent etre*prisers:, qui tendront, par r dela Une parification purement
formelle, a .1a. misela egalite avec pour objectif la
realisation 4-possible d'une autonomie lingUistique pleine et entiere. C'est

que l'OnAurrontera la positiOn de aiblesSe se',3rouvent, de nature,
certaines minOrites ,rationales. Elfin une autonomie linguistique, dans le
vaste do ne d'une autonomie. .c turelle, a bin . de mesures qui
l'epaulent,-.:mesures'de p.romotionVkn o mique
meme a la realisation d'une Vaste.iautonomie
groupe ethnique et sa conscience pep5ilaire, car.
difficilement etre 6Onservee,,:et it

mesures tendant
fin de proteger le
1, une langue peut

cette conscience
populaire n'a pu arreter la :ilispayit0ii:-de la langtie. -Mais des mesures
juridiques dans dornainkfiristOue coOtituent justementle-noyau
inconditionnel le start itt eitUniihaI d'une protection des grOupes
ethniques* forme, d'auton >ye trrtorrale ou personnelle, lorsque les
conditions -du federalismeetkinfc0e1O4 afaut.

de Orotectfori
mCo e -,formes de p$OteetionZjiiiguiStitine,'",,s'offrent essentiellient.

° ":celles de la protection des gircifilk*eqziiigfees lorsqu'il n'y a aucune possibilite
de rattachementl Intl Etat de ineitetlinie. Ilgs'agit du federalisme ethnique,
'de l'aUtoriomi terpiloriale at serfs 60.-eit et de l'autonomie personnelle. A ces
systerneS; chaque rautonomie Jinguistique, goilaire et
cu Urelle: On ''out d'ailleurdddinettre que celle-ci recoit, avecole feberalisme
et ni6e c'eg;t2a..-dre; dang.,04if ,:Et4,..'-federal structure selon les .critere's
ethnitjues:: ,prbtectioil qu'avec un systeme craUtononlie
territhAile, de Meme.'qu'eil= iekle'gerierale la protection est plus forte avec Ve

.

dernief 'sYStere qu'avec l'autOrionne. personnelle.
Le feAralisme ethOtiue vient en question 1o5s,qu'un peuple est aSsez

nombreux pour pouvoir former .tai Etat membre a l'interieur d'un Etat
d'autie composition ethnique. Tel est le cas du Quebec. Mais un tel.- Etat
membre m'aptorte une egalite federative reelle que n'est pas rejete au
niveati federal dans tine situati* d'ekteriorite' permanente par plusieurs
autres Etats-membres appartenant a une meme'ethnie differente de la sienne.
L'epanouissement, meme culture!, du groupe interesse serait alors d'une
bertaine maniere, jmis en peril. AusSi faudrait-il, ou bien, que "chacun des
groupes'ethniques participants dig./ d'un seul Etat-membre (par exelnple
un seul Etat-membre canadien-anglais face au, a uebec canadien-francais), ou.
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bien que l'on assure a Peat-membre canadien-francais, face a plusieurs
Etats-membres canadiens-anglaig, une representation appropriee sur le plan

federal, une representation proportionnelle sur le plan de P ministration

fetierale et darts d'autres_domaines, ou, encore mieux, la parite c les autres

Etats-membres, celle-ci pouvant se concretiser dans une C ambre des
nationalites dotee du drQit de veto absolu dans la legislation concernant les

' 75
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hationalites paritaires.
1.. i

Si, dans tine federation oit les communautes ethniqUes,disposeraient .
chacune d'un Etat-membre unique - par exemple dans une federatiog '2
canadienne consistant en un Etat-membre canadien-francais et un Etat-,

'membre canadien-rglais - une inegalite des Etats-membres devait , se , Y

produire, il serait bien mieux pour le fonctionnement du systeme fOleratif, '
de preferer a cette solution utite ;federation a plpsieurs Etats-membres "ayant

tous le meme poids approxitliatiffoll faudralt .Prevoir toutefois, a cote de la
devolution generale des diverges competencet aux Etats-membres, la

,)
realisa-

tion d'un eguilibre complementaire - Susmentionne - entre les communatftes
ethniques sur le plan federal, du moins dans les domaines qui presentent de
l'importance du point de vue do Pepanouissement ethni ue. ,

A cOte. de cet aspect constitutionnel, presqu chaqtte probleme

ethnique, tel le probleme du Quebec, presente aussi un aspect social, avant 5 .

tat. economique. La 'majoiite ethnique; ou, si l'on veut, son "bras
prolonge", apparaft, normalement, dominante aussi sur le territoire de la
minorite, oil cette demiere represente pourtant la majorite re*ionale.- Ainsi,

po.dans le t ommerge, l'industrie, les., medias du Quebec, on parfe- presque
exclusivement_.anglais, et la 'inhiiorite regionale anglaise du quebec est
preponderanie dans /1"EstAlishrilir. k?, Alistraction fate d'un *certain

0,

impact de la purification constitutionnelle, it faudrait donc inventer aussi des

formes de federalisniekeihnique integral, telles que des mesures de mile a
egalite sociale et economique, commeune "Partnerschaft" etqique,11par
exemple, en ce qui concerne les groupes Winter"' s nrofeSsionnels.12

p Aussi, lontraps qu'une telle anise a ega te t,ar elle, l'abolition de la
situation "ins " des Canadtens-francai ht pas et t realisees, des
efforts tendant a surmonter la situation d'e 4 : . te des Canadiens-francais,'T... .

fitt-ce par la vdie du separatisme, continueront d apparartre.
Cepennt, ce n'est pas a un Europeen qu'il incombe de porter un

jugement stir la 4uestion canadienne-francaise, aussi longtemps que les
peuples d'Europe demeurent tres loin d'un federalisme canadien.

L'autonornie territoriale fliu sens restreint), entendue comme autono-
mie legis ative et administrative obte0e par pure decentralisation d'un Etat

unit e, :se 'situe en-dega du federalisine, lequel repose sur l'indeperidance
rec'proque, non settlement des- membres les ups par rapport aux autres, mais

i

-,c ..
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par rapport a la Federation - de laquelle les pluvoirs des membres ne sont
pas derives. Elle ne doit done etre prise en consideration que lorsque, non
seulement it n'y a pas d'Etat homoethnique auquel la minorite pourrait etre
reunie, inais encore lorsque l'ethnie ,interessee est trop petite vis-a-vis du re
de l'Etat pour pouvoMormer un Etat-membre distinct, ou parce qu'il n'
pas de systeme fedetal4realise.

Pour Quebec, cette solution n'est pas d'actitlite. Elle serait appropriee
'pour de petits peuples comme les Ladins en Italie ou les Frisqm en RFA; et
elle est presque partout utilisee dans le monde comme le moyen d'empecher,
meme des peuples assez importants, de disposer librenrnt d'eux-memes.

L'autonomie personnelle est un instrument approprie de protection des
groupes ethniques pour les groupes qui sont des minorites regionales, des
"minorites disseminees". On ne la concedera pas cependant seulement aux

,minorites regionalet qui font partie de la majorite d'un point de vue national.
Ceci avant tout parce que, dans le cadre regional, it existe un certain besoin
de protection de telles minorites, et parce que l'on pent conceder un regime
federal ou d'autonomie territoriale plus important a des minorites regionales
sans etre oblige de tenir compte de l'argument selon lequel la possibilite de
developpement de semblables minorites regionales se trouve ainsi limitee.

Pour etre suffisamment efficace, l'autonomie personnelle aurp, besoin,
en regle generale, d'organismes de droit public, tels que des assemblees
representatives, comme organes d'auto - administration, et de certains syste-
mes de protection juridiltue.1 3

Finalement, la constitution'cle l'Etat tout entier peut servir directement
de .protection juridique pour des roupes ethniques, en particulier pour

,,fetir culture et pour leur Ian e, meme s'il n'existe aucun federalisme
ethnique sous la forme d'u Etat federal tenant compte des frontieres
ethniques, ou bien - comme nous l'avons deja men4ionne - comme protection
complementaire, pour mettre veritablement sur un pied d'egalite les groupes
ethniques en question. ,

La constitukion doit permettre avant tout de fairertnon seulement de la
langue de la majorite nationale, mtis aussi de celle d'une ou de celles de
phlsieurs minorites fiationall, des langues.officielles de l'ensemble de l'Etat,
du PrIernent, dbi gouvernement et des juridictions surterieureQ 4 Meme si
toutes les langiles officielles ne deviennent pas egalement des langues de
travail, comme cela est le cas necessairement, par exemple dans les
organisationisinternationales comportant de nombreuses langues officielles,
et aussi dans tine future federation europeenne;.. Ja reconnaissance en droit

:,:tonstitutionnel des langues minoritaires nationales comme lOngueft,ficielles
de l'Etat tout entier constitue deja a elle seute garantie impiNfrante."
Les lanues non reconnues "cifficiellementr, :souffrent t<sineral d'un

,
arriere-gait de langues "non civilisees" qui n'orit pas droit de cite sur le plan

8 40
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culture', et elles se trouvent refoulees -dans*. dojnaine des -,relations privees,

les pluseintimes, ou elles finiSsent pay ni.44$;..iril,t.to:U.iliarce' qU'ellesne
repondent pas a !'evolution du monde proiiiiannet*'rit tout au phis une
charge. "%, . .

.

Ert rappoit assez etroit avec ce qui precede se pos queStion des
.., .

;:.;t indications' toponymiques en deux ou plusieurs langues, . t.,1 xistence
feiW, ...Itraduit aussi.u6Ceitaine reconnaissance officielle de la langue de la minorite
,

nationale en question, et permet d'iter des problemes[d'identification des
groupes ethniquesTou linguistiques avec un sal incestral assez reduit en.

.: , :Surface. La lingue de la majorite regionale sunon prOpre sol devrait
appgaitre avant tout comme la premiere langue, et avoir la valeur de.,

.:.
premiere langneallificielle'des autorites regionales.

Une question connexe est aussi celle d'une garantie du rapport ethnique
Au sein. Cies, autorites administratives Jegionales et surtout nationales. Cette
forme partieuliere d'un statut pelionnel trouve assez ,facilement une

,.:',/,.'reig: nnaissarice dans le ..domaine regional (tin exemple est le ".Oaquet
i.,:.4i.id-tyrolien, qui non seulement attend il est vrai, precisement du fait du

.1T7'1..r.ipP-Irt ethnique chins l'administration, une, application deja retardee, mais
Tikn'est manifeiternent pas .pris ieux en raison d 'environ 2,000 cas recerits

. .

d'exhbayo dI
,

fis" darA ministration pr nciale sud-tyrolienne). Le

to: pro.v131' e ppargt.,Piiri difficile sur le plan nat al, ou l'on peut operer dans
US' ,gra,pde.,4nestre avec des argume tels que le besoin (tune

istration simplifiee unilingue (une seule angue officielle et de travail)
,egartis pour un rapport ethnique.

r''z,Pli.ts la :garantie -dependant d'un statut territorial., st faible, plus
IiripOrtatice;dI.Oystme de- garantie des droits des groupes ethniques, et en
artr'icuiier des'-droits -linguistiques, est grande, etanotamment- poaisune

onomie pAonDelle de minorites disseminees, surtout si la jurfloigion

.. ..
`. reguliere Mains deienderesse.des droits linguistiques. Ainsi,,,egalernent

t sur u pOn.6.irogeen, ppyrrait gfre wee un controle des droits linguistiqiieS.
-3 sous feirriledf'uo-,YecoUfs individuel ou d'un recours de l'Etat, de melne que

\ ,
,la, Inrine .4 a.m. offiCiel. de r4ports periodiques des Etats4

parables a Convention Europeenne des' Droits de
ti.e et de, entales, cont!, 1.' e individuel (art. 20 et 56). i

-,-.--ifi.- , ;i.f, en.tion). En fin de compte, it faudrait i .
e7,, e,stion, dd.'` !'institution d4in "ombudsman" .

a %,T :,.
linguisti9u t ethriici s,.tant au niveau national

,0"- .1
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asque n'y - cote:espagnal, comme du
un bilinguisme officiel; en outre, lalangue basqtle, surtout

ouve opprimee.16 Il en est de me-me pour le catalan' q4i
elle uniquainent dans la principaute d'Andorre, et pour le

kNOrd-Oues,t de 1'Espagne.1 8
ns le Pays basqUe Francais et en Catalogne francaise, la democratie

fp renAitynoins possll. un certain maintien de l'autonomie,oquoiqu'elle soit
tres re,eite, de men* qu'en Occitanie, en Corse, en Bretagne, en Alsace eVen
Flandre frakaise. Mais meme dans toutes les democraties d'Europe
.occidentale, et pas seillemenir dans les dictatures, l'autonomie ethnique et
notamment la langue decpelles minOrites nationales se trouve en danger, en
admettnt que ces langues n'aient pas et4 deja pratiquement extirpees dans
les siecles passes en meme temps que l'independance etatique, comma cobs a
eu lieu, en Irlande, en Ecosse et dans lepays de Galles.

La situation est un peu meilleure d. 's les Etats de rEuroll de l'Ouest
e .a '4qui ont accorde certains groupes ethni es une autonomie, meme partielle,

et un regime de bilinguisme, meme s'. insuffisaht. Ainsi, l'Italie a octroye 1

a/la Vajlee d'Aoste tine autono e regionale et un statut bilingue apres les
efforts manifestos par lie faci e en vue de promouvoir. ('immigration
interietire et- l'assimilafiOn, effo is qui assurftent ont en re des' conse-
quence,dans l'Italie democratiqu . Mais..ellelasoumiS le Tyrol du Sud et le
Frioul a des majori es italiennes, les rennissant a des territoires italiens,

':.. .bien que les Sud-tyr. -ns et les Ftibulans constituent les majorites regionalesidans leur pays d'origin ptire.
i%

:

Independam de la Solution dorrespondant au droit d'autodetermi-
nation des-":3/ ins et des Sud-tyroliens et consistant a pouvoir voter par
un referendum particulier pour la France ou pour I'Autriche voisine, "de
meme que dans le cas dU Tyrol du Sud. on a trade' les frontieres.en 1918
contrairement au droit d'eutodetermination, les Sud-tyrolienset les Frioulans
devraiei# beneficier d'une region autonome- qui leur soit propre. Du reste, s'il

saes mesures prises au niveau juridique en faveur de la langue frakaise en
Vallee d'Aoste et en faveur de la lgigue allemande dans 1 Tyrol du $411ti,

. .

,,..certaines choses laissent en re a desirer4s.i ! . 1

La partie meridionale du Tyrol,perdue en 1918 au profit de 'Italie, a ete
f-,

p gee le 6 decembre 1926 -en deUi proVinces: province de Trente de
langue itallenne et province de Bozen de langue allemande, Ce,:.'citii.a servi de
basdka ritalianisation p ee de la province de Bozen par Mtcwolini, cequi
etait 14 de ,Con ituerliii esure cl.protectiivi des Sud- ens de langue
allemande. Ai i, le prefet de la province de. Bozeo, or rig: des ale 30

noliemlne 19 la suppiession avant le 30.--n4vemb,ie 1929 des ecritaux
bilingues dans toutes'lles con'imunes u Tyrol dy Slid, ainsi que celle ,dels

i t' 0 ,4$
'
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inscriptions en allemand utilisees de quelque fawn que ce
.

flit, gravees, tissees

ou brodets, sur du linge, pour le menage.; 'sur-les couverts pour la table, sur
des verres, des bouteille*,oti\d_es tasses, dans les hotels, les restaurants, les
cafes, les bars, etc. A partir du 30 novembre 1927, les inscriptions tombales

.

de date recente devaient etre redigees exclusivement en langue italienne. Les
inscnptions diverses, cartes de menus, fdctures, Vresses de lettres, etc.,

k. n'e etit antorisgs qu'enitalien. Les prenoms sont devenus italiens a partir,

i d aoitk1926; memeplup4urs noms de famille ont ete itaAnises.19
1

plUlie dernocratique a la difference des exemples de la Carinthie, de
Triest9, i de la Sarre ou du Jura) n'accepta certes aucune consultation
popufiirellans leTyrol du Suportant sur une reunification'du Tyrol, ni de
ce fait la pleine prise en charge par le Tyrol du Sud de son identite politiqu%
et linguistique. Par l'article I al.. 2 lettre b du traite de paix signe le 15 Wrier
1947, tependant, elle, s'engagea a garantir 1Vgalite des droits des langues
allemande, et italienne dans les "administrations publiques" et dans les
doluments officiels, ainsi- que pour les, bilingues dans la province
de Bozen de la region du Trentin /Tyrol du Sud. Les-articl% 84 st suiv. du
statut d!autonomiede la region du Trentin/Tyrol du Sud du l29 ja 1948

'et les decrets d'application pris sur cette base n'ont tas 1 tue un
bilinguisme suffix '.dans les administrations publiques et se pub iques, la

Wipe allemande; id t consideree du cote italien que comme un "langue
auxiliaire". On n'a^Orp'endant bias encore abouti a nheure actue aux decrets
d'application du stattit' d' omie ameliore grfre ce qu'on apuelle
"paquet ", une cony,:. i Italie et l'Autriche du 30 novembre 1969

7

adoptee dt juste sit; 4 ulaire sud-tyrolien (points 63 a 88, 98 a. f:

100, et-103), qul emint le bilingdisme aussi au sein des*-14'-'

triburia:ux. oeci., ,43i: "fie4 $..... Tie,r,. des operations" resultant d'un
.

: -ir,
. -accord entre 11 - '1:, ..,,. ,.- a. :. "Alt un alai de deu.x ans apres l'entree

,
ei,..3. eur de is lor utionn 41ciiil' janvier 1972 modifiant le statut ,

0"giin" ei d'autonomie territonM No.Feroe, 2°de l'ile d IVI
- .a.;* 4 22 c'onstituent *des exernpld PAsIt4t: des m el& de ',

... ,
ues,,en particulier et, de droits des gro ethni es d'une

:-,

1,
,

i .

4.i.

,

a..I. ..d'autonbpie. xianoise no 137 du 23 mars 1948 Concergint le
s troupe d'iles autonome des *rod reconnait le ,froien comme laMngue
princiPale,, encore que le danois dispose des themes droits dans les

admifins publiques. Le feroie t ,langue d'enseignemeut, langue du

p fe gional, le Lagting, et 1a employee pour la justice. I est 18 .

langat f ielle pour les ' relations avec le Danemark, dans le,a rap its
4 t.

juridiques..-avec les autorites supeneures danoises, et meme sans qu'il
,, '411 , . -.4,

. -
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necessaire de joindre une traduction danoise, bien que ces autorites *lent
les affaires, la plupart du. temps, en langue danoise, ne serait-ce que parce
qu'elles disposent de trop peu de fonctionnaires ayant les connaissances

requises de la langue ferorenne.

s .. La langue naturelle, le suedois, est egaleingnt indemne dans les fles
Aland ageonomes qui app. iennent a la Finlarde, sur la base de la loi
d'autOnraie 4.28 dirembre 1951. Le suedois est la langue officielle, tFit
des ailibritei relpnalE que de 1'Etat finlandais, dans les Iles, et aussi celle
qui eat employ& dans les rapports ecritS entre les alktorites insulaires et le
pouvoir central fialandais. Le suedois est langue d'enseignement dffilts les Iles.

L'enseiggpment du finnois uecessite L'accord des communes conceres. Les

noms derlocalites, de rues, les affiches publiquft, et les noms de magasins
prives sont rediges en suedois. Il 'est interessant ode noter qu'un immigrant
finlandallpe peut demander ce qu'on appelle be droit au dQmicile qu'au bout

de cinq ans de residence danS les Os, et il petit., obtenir seulement par la suite
les droits politiques, fijdroit d'eter une profession et cerui, d'acquerir du

terrain..
L'ile de Man jouit, certes,CI'une oilltmie exemplaire, mais la langue,.

locale, le manx, n'a pu se maintenir comme langue ustkalle et langue officielle

que jusqu'au siècle dernier. ,Comme ce fut. en general le..destin des langties
celtes, le manx a ate tefoule par l'anglais, avant tout cause de l'efficacite,

tardive dU regime d'autonomie. A cbte d'autres droits dititonomie et de -,
V differe4es institutions culturelles, des droits linguistiqu4'6finettent encore

lie' certaine reactivation du manx. Celui-ci est encotiqangue officielle.
Miltes let lois de l'Ile doivent titre traduites en manx. Environ 70% des noms

lieux sd sont cons `rues dal*. cettNblangue. Les rues recoivent dans une

. proportion oissante des noms ell inani,:it les plus Ault' generations
, apprennt si la langue du pays.

c.. . . ' -
6. Rec,a on

)., Le roits ppguiktiques, 'se situant au dOeur d'une protection des
4: -groupes e es, tont=garaktis de la fawn la ilreure .par un Ocieralisme ,E,.Li,.

ethnique,"donc par una, struc territoriale derale de l'Etat salon des:'
.. rapports de majorites ethniqii , et loar une parite consecutive, grabe a un

feder-ibogne ethnique personnel ausens d'arie relation entre partenaire sulk- si,
plan etlibique te 'k- 41" . . ;;

ft: La. o le groupe
.qui lui tit propre.,.

rninorite regionale, o
egalement de minorites regi
autonomie linguistique:N,

,est.lrop reduit pour former un E tat-*
tame' federal, iliais qui constitue lige: y
tie: autonomjelemtortale, ep, s:11 sagit

_ , .,.-. . ii
e(auto rnie mrstnelle 441obant une
,:, !-.'

. ,
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3. Il faut ajouter d'autres mesures, surtout la garantie des roits des
groupes ethniques et en particulier des droits linguistiques, pour obtenir une
"relatiorkentrpartenaires sur le plan ethnique". Une reconnaissahce directe
des langues des groupes ethniques comme langues officielles joue un role
important, et pour commencer dans la constitution de rEtat central, mais it
faut aussi une'reconnaissance qui, passant par les domaines de la souverainete
etatique, debouche dans le domaine social et economique.

4. Le maintien optimum de l'identite ethnique, essentiellement assure
par un maintien et tm developpement con3plets de la langue en question, noel

seulemertt est intimementAle aux droit440)0omine, mais contribue avant
tout au maintien et au developpement Cdntinu d'une caflture humaine aux
aspects varies.

A
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ff.
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Alberto Zsco bar
$:

Le texte de M. Pernthalerillust)e. then et, de maniere tree sPecificitte son
domaine de ,reference. C',eSt scieeniel4:gun. de Ses-grands
n'englobe pas de la Twine .manierle',touss-lo:spaYA,Agk.Vio!*.*srae 414'.
specialement ceux qui apres la 4(0424to$rfe rtionctaleAtissirent a emerger
du colonialisme et 'a acceder a l'iridilergiiiliutce politique. Presumons que les
conditions dans, ces regions sont plus semblables a celles qu'on trouve en
Amerique Latine et, en ce sens, notre commentaireconstitue essentiellement
une ...41terrogati6b, car nous ne so es pas certain de la viabilite, pmir
YAmeriquelsitine, du procede de' protection jiiridique mentionne darts" le
le)* qUeje commente.
leA-- Les caracteristiqUes du pluriculturalisme et du- mulitilinguisme se
resument, entre nous, au procvssus des developpements inegaux a l'interieur
d'un pays, ainsi qu'au maintierde statuts humains'injustes qui traduisent la

hierarchisation socio-economique et linguistique. Dans ce contexte la
discrimination ethnique et linguistique. sort des paris singuliers 'qui intro-

r e,,,,,..,duisent,le theme dans une perspective tres difficile a maniOul n marge de
la fproblematique nationale. `Aussi, I'aspect juridico- et techm o-linguistique

eget l'education methodologique prennent une tre eminemment teintee
d'ideologie et de politique, et repondenetouj urs#tirie facon explicite ou
implicite, a un pourquoi laissant miroiter des benefices precis oukhypothe
tiques. .i

Cependant, la question qui nous touche est celle-ci: Pouvons-nous
% penser; dani ces pays, a 1a wassibilite effective de variaptes de la protection

juridique mentionnee dans Ilirtexte de M. Pernthaler?
A premiere vue it semble qu'en deS situations comme celles-ci que 'far

essaye de caracieriser generiquement; .16 traits littuistiques sont rattaches t
plus etroitement aux. aspect. politico-economiques qu'aux aspects legaux et

admitiktratirs (je pen A'Asie, l'Afrique et l'Amerique Latine). Pas
seulement comme 4'. devient inherent. a sa nature cultur@lle, mais

/ aussi comme effet . yit antite et du conpiaste yentre les groupes
relativemen rares et puissan , ou' la mkarite opprimee est tenue en- marge .

du pouvoir re et de la langue de prestige ou Offidlielle. Oweut parler d'un
poids negatif aussi Wen ciu&quantitatifoti qualitatif.

,

A ce point de IA discussion, je arois--qu'onatdbit center `Ice distinttionv

entie les pays 4 it 'y a sans dilute une relatiOn reguliere entre l'Etat et la
Nation (comae est le cas en Eutope); itt entre les paysipa l'Etatosst faible

0, ' a
,O;
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et a la fois ne coincide pas avec une identite nationale, ou ne peut pas
affirmer categoriquement qu'il existe tine nation. (Par exemple, les pays'des

Andes).
,$ Dans la mime opeique, lek.attitudes et les valeurs des citoyens qui

parlent diverses langues, et des atrons de l'Etat et de l'ecole sant, tin indice

que, pour la protection Aridique dans(Nes regions, jouent l'interaction sociale

des segments involucres st sa relation avec l'ordre legal et le pouvoir. Ici plus

que dans les cas europeens it semblera utile d'envisager le contexte sous 4

l'angle du multilinguisme avant --celui du banguismes et la conjoncture
socio-politique avarit l'aspect juridico-legal. "

En consequence, Bans ces regions auxquelles je faiS allusion, et sOt l'on

retrouve le problethe du contact des langues, la descon de la situation
;i4:7

-..+4,.,

sociale pre'rid plus de relief; car it ne s'agit plus MR fait linguistique
-.--individuel, mais d'un probleme educatif et socio-culturel qui touche des

populations entieres: De cette .facon, nous croyons qu'il est possible de

repenser lo role des langues officielles par rapport a celui lies Jangues nciii

officielles "xagrafas"; des langues exclusives et exdfuatites. vie-if-iris celui des

langues compl8mentaires; le role de la langue officielle et ses particularites

dans les domaines regiOnaux, ou le developpement des langUes creoles par

.:' ..contact s Idrigues, otPfddialectalisation due a Id perte de 'conscience de la

norme 1. istique, ou l'absence totale de cette notjQ de norme. .

La 'flexion qui ressort de l'analyse d'un ensemble's la fois si cliVffs et

si complexe, c'est que le contexte europeen peut appataltre comme tin terme

de comparais validret stimulant.. Les experiences vecues recemment ouXi
Peiou sont auss. uv'indice digne de consideration, si l'on veut proceder a
l'analyse contrastive en profondeur que suggere notre commentaire

.10
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INTRODUCTION
Au terme de ("minorite," ( inguistique ou nationale), qu'il conviendrait

d'aralysei plus precisement, nous prefererions le mot "groupe ' ou meme
l'expression "groupe ethnique" ("en situation de minorite" o "rninoritai-
re", domine). L1adjectif "ethnique", faut-il le preciser, est prix ici dans.sou
sens le plus large, et it embrassen&amment les domaines de Iii-langueet de la
culture: Quand nous parlons de. "groupe .ethnique en sitWori-de-Minorite"
(-ou s'agit en *le generale d;une telleVuatii*-vis-a-vis de
l'Etat, du pouvoir central, au sein .clesqdels une riteethniquernent
paxlant occupe uqe situation prep.onderante*: e domination
d'ordre global sur le grcltipe ou sur les groupes ethn logene(s).,

k, La situation des groupes minoritaires, dans t entralner des
mesures de "protection" (terme egaleniene pportildominants/
domines et impliquint en ltii-meme une ce 'Ce rapport
que Font peut ne pas partager) susceptiblesd'e,e.,, ,niveaU des IP

organes de decision, des categories juridiques es, et enfin selon le
core nu de l'action juridique. Cette etude corns i c trois, parties.-

1. rganes de decision et structure.de l'Etat
.

Il est essentiel, semble-t-il, de commencer par se demander si un.groupe
'ethnique en situation de minorit4 dans l'Etat peut disposer d'organes de
decision propres, ou bien s'il doit etre "prc7tege" par des (napes de l'Etar:
C'est la poser la question de la structure meme, de ce demier voire de.son
eclatament possib

, 1.1 Organett de la majorite f
Nous- catendons par la que le soak du groupe ethnique allogene clus

clan; l'Etat se trouve entre les mains des organes de celui'-ei. Il est claiir lie le,
. degride "protecti.on"-depend alorslargement de la;structuite de rEtai

distinguera e,ntre trois categories.

1.1.1 Etat centralise
s'agisse d'une diptature, .d'un rigimetptalitairepir autoritaire de

droite ou de gauche, ou d'un Jaime liberal, sens, on observe
des differences de degre, rion de nature, dans la non-protection de grOupes

4+141t;'
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allogenes, .du fait meme de la structure centralisee de l'Etat.1 Cette situation
est, donc objectivenient la. plus defavorable, puisque de tels groupes, ne:

-ie disposent d'aucune structure propre et qu'une protection ne saurait des lors
eire octroyee par l'Etat qu'a des individus pris isolement en tant que
ressortissants de celui-ci, le pouvoir central manifestant son autorite de fawn

exclusiVe.

1.1.2 Etat cMcentratise
. Dans un Etat de ce 'type emergeront les concepts de\"region",

'cl.'"autonomie" et de "region autonome", comme c'est le cas par exemple
dans l'Italie contemporaine. Les groupes allogenes sont reconnus en tant que
tels, leur -territbire est distingue du reste du territoire "national" et le
pouvoir central concede a ces groupes un certain degre d'organisation.
specifique (organes, competences, moyens).2 Le regime de protection
apparaft donc plus effectif qu'auparavant.

1.1.3 Etat federal
C'est la structure de loin la plus favorable a la protection des groupes

minoritaires, encore qUe l'on doive distinguer entre federalisme (politique)
tout court (Etats-Unis, Suisse, RFA) et federalisme ethnique (formellement
URSS, Yougoslavie). En effet, la redistribution du pouvoir du niveau central

au niveau des Etats-membres. assuje, du moins en prkcipe, un systeme de
dosages et d'e*quilibres, stir une base d'egalite de droit, qu'igriorent les deux,

types de structure precedents.
16.Par definition, un *rime de federalisme ethnique assure aux groupes

minoritaires, par le biais des Competences propres des organes de ces groupes,

et de leur double representation au sein du pouvoir legislatif de l'Etat federal

(premiere et seconde chambre), tine "protection" qui tient a la nature mettle

de ce regime.
En real*, cependant; it fdut completer (ou meme corriger) ce schema

en considerant les organes de la "minorite", du groupe ethniqte minoritaire

dans l'Etat, ce. qui revient a adopter un point de vue complementaire par
rapport\acelui qui Went d'etre expose.

1.2 Organes de la minorite
Bien evidemment, dans I.!Etat centralise, it n'existe pas d'auto-protec-

tion de la minorite, etant donne que celle-ci n'est pas reconnue et ne 'dispose

pas d'organes specifiques: Ainsi, ne seste plus que les deux categories

suivantes enoncees plus haut. /

4I
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1.2.1 Regioiz autonomcl
-4

C'est, le. premier/:stad-e' de la` prise en charge par lui-meme de Id
protection julidique d'un groupe ethnique, au moins paittAellement dans.a
mesure oir l'autonornie Concedee par, le pouvoir geritral est effectiive: en

yffet, on col:1state pktfois, ainsi en Italie, une sorte de regime d'autonomie en
trompe7l'oeil tel exer6e une sorte depression constants, ou,
non, de natule a menacer l'exiitence ou le maintien de l'identite des groupes
allogenes. Cyci s'observe avant tout sur le plan linguistique. L'autonomie
regionale, est vrai, se situe t seulemente au' niveau admIgistrAtif,
opposition'avtonomie de rEtat-niembre d'u Etat.federal qui se *se a
un niveau poZtique.3

'

1.2.2 Etat-mentbre d'un Etat fikal
Ce second stade Afire -theoriquemett une ptrfaite garantiede protec-

tion linguistique, surtout s'il s'agit d'un regime de federalisme ethnique,
puisqu, le groupe ethnique en question est constitue en *Etat-membre et
dispose des lors d'une partie du pouvpir politique, non point "octroyee" par
l'Etat federal, mais issue en regIe generale. d'une repartition des pouvoirs,
effectues a partir d'une situation de sli,uverainete des Etats-membres
eux-memes, ou d'une negociation equilibree. En realite, on peut jouer,sur le
terme "federalisme" :de meme que sur le terme "autonomie", et it peut

4-
arriver qu'une tells structure etatique n'apparaisse point susciter une
protection linguistique satisfMgante: Wexemple du Quebec,, de la,langue
frangaise au Quebec (et davantage encore de celle-ci dans les autres,
Etats-membres du. Canada) le montre suffisamment.4 C'est alors que se
dessine une derniere eventualite.

/*1

1.2.3 Accession a la souverainete etatique ,

Il s'agit ici d'un renversement total de la situation politique, puisque la
protection d'un groupe ethnique jusqu'a maintenant ntinoritaire dans l'Etat
est assuree paW ce groupe qui, se detachant completement de l'Etat Central,
s'arrachant a sa domination, a sa tutelle ou a son controle, se constitue
lui-meme en Etat et dispose de ce fait d'un pouvoir juridiquement souverain.

L'exemple des "nationalites" europeennes du siecle dernier, plus

recemment de la decolonisation, a l'intlependance de groupes
. jethniques. opprimes de nos jours ,encore, montrent a quel point nous restons

dans le concret en evoquant cette question.. r
II Convient peut-etre, tependant, avant d'aller plus loin, de reflechir un

instant aux rapports qui existent entre une "protection lingLatique" et les
differents organes de decision appeles a fairy joueT' cette derniere, tels que
nous venons de les definir.

98.
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1.3 Protection linguistique et organes de decision
e'tait sous- entendu jusqu'ici, en effet, qu'une protection linguistique

impliquait une autonomie (ou tine independance) globale du groupe, et c'est
bien sur ce point qu'insiste M. Pernthaler.5 Est-ce toujours absolurnent le

cas?

1.3.1 Protection linguistique et culturelle
La question posee est celle qui consiste a se demander si une semblable

protection- purement linguistique (et culturelle - l'aspect "culture" derivant

de. l'aspect "langue", une langue s'epanauissant dans une culture),peut etre
Consideree comme stiffisante,

. Pour M. Pernthaler, if put une ",autonomie politique globale" pour
assurer "repanouissement linguistique" groupe ethnique en situation de
minorite dans l'Etat. C'est exact, sans doute, le plus souvent, mars cela
depend du contexte politique global.

. On pourrait citer l'exemple de certaines nationalites de l'Autriche-

Hongrie avant la première guerre mOndiale,- et .de la Confederation

helvetique.5 Dans cette derniere; le principe de territorialite linguistique
joue independamment de la structure de l'Etat, du alit de l'acces et de
I'ouverture des fractions alemanique, romande et italienne aux aires
linguistiques vpisines sur le plan de la culture et, des mass mildia (aires'

germanophone, francophone et italophone). Chaque fraction en Suisse
meme, d'autre part, controle linguistiquement les mass media sur son propre

territoire. Cet aspect des choses, toutefois, ne doit pas entrainer de
Conclusion hative, car le probleme du Jura comporte une dimension

linguistique evidente et debouChe sur une solution d'ordre Xitique.
globale.7

M. G Heraud distingue, quanta lui, entre "minorites par la <force des

choses" (ePanouisseMent lingdistique possible sans autonomie politique.
glObale) et "minotitesTar fa faute dA).eflimes" (cas contraire).8

Un regime d'autonomie pOlitiq4 globale maximale, ainsi
ce etatiqu6 peut rie pas reussir, par suitene circonstances particulieres, a

rehabiliterr efftctiv4ment la xlangue du pays (exemple: l'Irlande). s'ensuit

que l'aspect purement linguistique doit toujours prendre le pas sur l'aspect
autonomie: la sauvegarde de la langue local par tous les moyens. apptopries
doit etre privilegiee par rapport a l'aspAct amenagement d'une fawn
democratique de la vie du groupe incLus =dans, l'Etat.. La fin, c'est
l'eparrouissernentde la langue; leaoyen, c'est, it l'e'St'vrafen *le generale, un
regime sinon d'independance, du:rnoins de la plus:large autonomie politique
globale (le cas de la Suisse est exceptionnel).



r
1.3.2 Protection globale

Nous Sopmes done presque entieremenit d'accord avec M. Pernthaler
pour pens& avec lui qu'unew autonomie partielle risque non seulenient de
s'averer incapable d'empesher. 11 aeclin, voire l'elimination de 1,4 langue

mais aussi de contribuell ce dernier. Une telle autonomie a souvent
une valeur de transition et .de camouflage (ainsi'camouflage d'ui politique
d'assirnilation pratiquee par le pouvoir central). La tendance dominatricides
majorites ethniques constituees en Etats et la puissance des appareils d'Etat
Sur leur propre territoire sont t lles que, dans certains cas, seuls les Et ts-
s'averent capables d'operer un reiversement total transformant une Ian
opprimee parce que minoritaire en langue exclusive ou principale de l'Etat.

1.3.3 Nation et souverainete
Un des drames de l'epoque moderne, tout justement, c'est bien cette

.iincap cite de l'Etat a se surmonter lui-meme, c'est-à-dire a accepter de
Co oser doublement avec un pouvoir politique situe au-dela, et en-deca de

meme: ainsi en Europe occidentale,.Pechec d'une federation europeenne,
le refus d'un veritable partage du pottyoir politique (Italie) ou meme d'une
shriple recbnnaissance de groupes ethniques minoritaires (France) incius dans
le territoire de l'Etat.

Il
-

serait possible, assurement, de "reconnaitre la nation comme une
communaute humaine fondamentale, sans pour autant considerer
doive constituer le point culminant de tout edifice politique",9 mais
cependant, la tendance combien de fois irresistible existe, qui conduit les
"nations" (au sens eth,nique du terine), les ininozites nationales, a se'

constituer en Etats (exemple des nationalites ,d'Europt centrale apres la
Grande Guerre, des ethnies d'outre -mer), au point que se pose la question:
fallait-il, faudra-t-il en arriver li? "Le plus froid des monstresoids"

,est-il ce point redoutable que l'on,doixe sans cesse envisager d'en urtiplier.j
le nombre? C'est tout le probleme de Vevolution dti 9uebec et u Canada
contemporainl - probrematique*Onteret majedi qu'il nous ri it d'"voquer

,31

ici. a-

L'examen des methodes juridiqUI de protection linguistique evait
debuter par celui des differents organe de decision appeles a int enir
directement et immediatementi a l'origine'id'une semblable prot od,
toutefois, it convien de distinguer selon les sources de droit.0

2. Cdtegbries juridiq es et protectiorilinguistique
Forrnellement on distinguera entre firoit international et droit interne.

Materiellement, I trois categories particulieres.

Lod
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2.1 Droit international
On ne peut parler( de protection linguistique sans considerer certains

aspects du droit international. contemporain, notamment le droit des traites
et,le droit des institutions internationales.

2.1.1 Traites internationaux
Il suffit, Sour mesurer l'importance des traites international ; comme

element de protection linguistique des minorites, de citer les traites ayant
mis fin a la guerre de 1914-1918 (traites de Saint-Germain, de Neuilly, du

Trianon et de Sevres, assortis de traites speciaux relatifs a la protection des
minorites en Autriche, en Hongrie, en Tchecoslovaquie, en Rournanie, en

Bulgarie, dans la future Yougoslavie et en Grece), ainsi que l'accord
international du 20 octobre 1921 relatif aux Iles Aland."

Au lendemain de la seconde guerre mondiale, au contvaire, la question

des minorites ayant ete dans bien des cas reglee par differents transferts de

ppopulations,12 et se trouvant victime d'un certain discredit dans la

"conscience internationale", les cas de reglement sont beaucoup plus Tares.

Citons l'accord vaustro-italien, Alt "Gasperi-Gruber" du 5 septembre 1946

' relatif au Tyrol du Sud, inclus dans le traite de paix avec 11,talie du, 10 fevrier
1947,(annexe IV);13 le memorandum de Londres du 5 octobre '1954 et les
conventions bilaterales de 1965 et de 196' aportant sur les droits de la
minorite slovene 4u territoire de Trieste; le traile d'Etat du 15 mai 1955 qui
prevbit les droits des minorites slovene et croate d'Autriche (art. 7).14

Une originalite du dernier apres-guerre, c'est l'interet porte a la
protection linguistique par des organismes internationaux.

2.1.2 Droit des institutions internationales
Nous mentionnerons seulement ici, sans nous *mire davantage,

certains 'domaines de recherche entreprise par l'UNESCO ou l'OIT, la

Convention Europeenne des Droits de l'Homme, et les deux pactes des
Nati ns Undies relatifs akux droits de l'hom e (1966) qui prennent position
ou e trainalt des imp4fations dans le domai linguistique.

Il faut cependant distinguer les textes e bores depuis 1945, selon leur

nat juritlique: la Convention des Nations vies de 1966, a laquelle fait
allusion M. Pernthaler, est susceptible d'av r u d'acquerir, pour tel ou tel
Etat, valeur de droit positif, alorNie le exte adopte en 1967 par 1'UFCE
est,. et restera depourvu de toute valeur juridique liant un Etat quelcon-
que.15 -

ReconnaissIps enfin, dans ce domaine, que l'evolution du monde
contemporain n'a pas encore debouche sur une organisation politique ou

existe. une primaute de regles de droit -toujours applicables a tous, les

10j
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Etats-membre's. Par"certains cotes, le monde reste "un monstre de forces sans
commencement ni fin", une sorte de jungle oil les Etats font figure de grands.
fauves. Il regulte de cette situation une espece d'impuissance ou d'inexistence
du droit international, et un caractere avant tout coaifli c tuel de cette -
evolution. Cela n'empeche pas que l'on s'efforce de reffiedier a une telle
situation.

Soit "1 s'inscrive dans le sillage de prescriptions figurant dans les
textes cites plus -aut, soit s'inspire seulement de considerations tenant
a la situation interieure, le droit interne. des Etats peut constituer un cadre
dans le4uel Arerce la protection linguistique de groupes en situation. de
minorite.

2.2 Droit interne
2.2.1 Constitution

Au ,sommet de l'edifice juridique, it fa placer les constitutions
e tatiques, comme le souligne M. Pernthaler.1 6 -II s.'agit la dune forme de,
protection qui pose le probleme de la 1,caleur juridique (valeur declarative,
notamment, d'un preanribule; ou au contraire caractere contraignant pour
l'Etat, possibilite ou non de recours juridictionnels), de l'app%lication ou de la

N non-application de la Constitution, et aussi de la structureeeme de l'Etat:
comme on l'a suggerei, it y a incompatibilite entre une structure centralisee
(et, meme dans une certaine mesure decentralisee) et, une protection
linguistique adequate de groupes ethniques minoritaires cans l'Etat. Ainsi, la
Constitution italienne du ler janvief 1948 proclaiiK:."La Republ4itie
protege, par des mesures convenables, les minorites linguistiques". (art. 6)
ce qui n'empeche pas la minorite francophone valdOtaine d'agoniser en tant
que telle, et la minorite germanophone du Tyrol de devoir "faire feu de tout
bois" pour survivre sur son propre so1.1 7

2.2.2 Lois etatiques
it faudrait distinguer, selon les Etats, entre diverses sortes de Lois, les,

lois constitutionnelles et les lois- ordinaires par exemple. En Italie, les statuts
speciaux des cinq Regions autonomes sont des lois constitutionnelles.18

2.2.3 Autres textes
a) Parmi les autres textes de droit interne des Etats, on doit mentionner

les normes d:applkation des lois etatiques, iesIdecrets et arretes ministeriels,
les textes d'origine prefectorale, les circulaires, bref tout acte juridique isau
d'une autorite de l'Etat a quelque degre que c&soit.

15) Independamment des normes d'origine etatique, it convient, bien
entendu, de -citer les normes juridiques issues, selon les cas, soit d'Etats-

1 0 2,
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membres d'Etats federa&,,soit d'organes regionaux (lois tegionales). En un
sens, c'est 4 sa capacite et a, sa 'puissance normatives' (competence d'ordre
constitutionnel, legislatif ou purement administratif; etendue de,A competen-

ces; existence ou abSence d'un controle de l'Etat central) que se mesure le
degre &autonomic effective- au sens large du terme dont dispose un groupe

en situation de minorite dans l'Etat.
Mais 'quels'sont, a proprement parler, les fondements juridi gilds d'une

protection linguistique?

2.3' Categories particulieres
Trois groupes de\:Ldroits" se situent a la base d'une telle protection:les

"droits de l'homme", le "droit des grOupes ethnique" et le "droit des
peuples a disposer d'eux-memes".

2.3.1 Droits de Phomme
M. Pernthaler voit dans les droits de l'homme le Jondement de la

protection juridique des langues:1 9 C'est sans doute vrai, mais a condition de
preciwr que cette notion de droits de l'homme a deux versants: d'abotd un
,versant negatif: le principe de non-dikNiminatiOn, qui est essentiel, mais tout

meme insuffisant comme moyen de protection linguistique; deuxieme-
ent, un versant positif, comprenant "rentes categories de droits, qui est

res important parce qu'il Obrme.t par exe le aux membres d'une minorite
de s'exprimer dans leur propre langue: en* sens, les droits de l'homme,dans
1a mesure ou un Etat centralise en iparticulier les7Eeconnaft et les observe,

,permettent au moins, si les circo'nstances y sont favorables, la survivance

,c1,'Une langue vernaculaire, en depit de l'absence de structures propres et
d'autonomie du groupe en question. Cepentran't et l'objection est de poids

ce versa, lui aussi revet un caractere puremeneipdividuel.
S'il est vrai que le droit d'employei sa propre langue maternelle n'est

pas depourvu d'implications collectives, it reste une Marge entre une addition
de Urcip individuels et un droit linguistique' propre a -un groupe entier
considers en tant que te1.2°

Les .droits de 1'homme constituent donc, "pensons-nous, un fondement

indispensable, prealable" assurement, mais tout a fait insuffisant, de la
protection juridique de minorites. Il faut faire appel a la notion de digit"
des grouper,

7.
Droits des'groupes ethniques _

Nous enendons.par is un\ ensemb e droits qu'une`e ole essentielle-

ment austro-allemande s'est employee et s.'emplo.ie encore a definir depuis
.quelques decennies et que- l'on desigtke en langue allemande par ,le terme

1O
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"Volksgruppenrecht"'." Un "standard minimum" du "droit des groupes
ethniques" porte avant tout sur les droits Iiinguistiques et culture's, lesquels
supposent une protection tant au niveau des indiyidus et de la collectivite
qu'au niveau du territoire du ..groupe, et egalement un degre minimum
d'autonomie globale indispensable au developpement culturel et economitiue

du groupe.2 3
Si nous allons encore plus loin dans l'existence .de droits incluant tine

protectioh linguistique de minorites, nous rencontrons la notion de "droit
des peuples 4 disposer dreux-memes" ou: droit d'autodetermination des

peuples).

2.2.3 Droit d'auiodetermination des peuples b.

Les droits linguistiques d'un gioupe ethnique, d;tun "peuple", d'une
"nation" en situation de minorite dans l'Etat, sont un element fondamental
et font partie integr'ante du "droit des petiples", faut-il le. souligner. Que
cette notion ne soit pas une notion juridique simple, qu'elle implique un
certain* hombre de droits individuels et collectifs, qu'elle possede un versant

interne et un4ersant international, fasse l'objet d'analyses divergentes
quant a son ;iancrage" comme droit collectif dans le droit international
contemporain, cela parait evident.

Il n'en reste .pas moins qu'il s'agit en roccurrence d'un tres puissant
levier susceptible de legitimer aux yeux des membres d'un groupe ethnique
minoritaire, d'urie nation en tutelle - et c'est bien souvent au iveau

linguistique qu'intervient la tutelle ou l'oppression - pour ne pas parler de la
conscience juridique internationale, la lutte pour l'affranchissemen et pour
la liberation d'une domination ressentie comme un joug.23

Apres avoir nsidere les differents org nes appeles a Kiendre des
mesures de protection, puis les sources juridiq s de celles-ci, on doit se
demander quel est l'objet d'ime protection lin e.

3., Contenu de l'action juridique
Marquons tout d'abord les limites des methodes juridiques de piotec-

tion linguistique:
1) sans volonle politique atl sommet, sans iiparticipation active a la base;

une telle protection a bien des chance de dem urer vaine;
2) it ne pas non plus

"superstructures" etatiques ou
apparaissent bien souvent, determi
parlei- des Quebecois corifrontes,
mais a dix fois plus d'Americains
anglo-americain tout puissant a p

ser abuser par ['importance des
les aspects socio-economiques
evenu un lieu commun que de
t aux Canadiens anglophones,

a uri imgerialisme econorhique
iate).2 4

gionales:
ants.(c'eSt,
on seuleme
u Nord e

oximite imm
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t d'esquisset les traits d'une orientation generale de la protection °-
lin istique enmisagee sous l'angle du droit, essayons de cerner d'un peupius
pres cette cterniere notion.

,....

3.1 Notion de protection linguistique i
E lie pea s'analyser en ronation du contexte global, des bits poursnivis

et de la nature de l'intervention envisagee.
Ilit

3.1.1 Con.texte linguistique etcontexte global
e contexte linguistique dans lequel sont appeles ajouer les modes'

ervention varie d'un pays a l'autre et offre une grande variete de cas:
Et ts bilingut Etats multilingues, deux ou plusieurS groupes ethniques
domines - sans compter les varietes de cas tenant a la structure et au regime

de l'Etat.2 6
On ne peut pas.ne pas tenir compte, d'autre part, d'autres facteurs tels

que 1 histoire, la geOgraphie, l'ethnopsychologie, la religion, les
conflits sociaux, la demographie etc., etc. , r

Ainsi, le probleme de l'Irlande du Nord (Ulster), celui du -Quebec,
_s'expliquent a la lumie-re d'un ,certain passe 'colonial, la" langue faisant office
de revelateur 'et* de signe caracteristique. Il importe donc de ne pas, isoler
l'aspect purement linguistique et de le resituer dans un contexte global qui

tienne compte de tous les facteurs entrant en jeu dans l'analySei effectuer.

3.1.2 Finalites -)

C st un truismeaue de parler des buts pours is, mais encore faut-il
savoir l sera l'objet de l'intervention, a quelles fins celle-ci aura lieu.

Le dilemme, a ce sujet, pdrte sur les termes bilinguisme - monolinguis-
me; Concepts parfois ambigns qui meriteraient d'être clairement definis. On
peut en effet se demander s'iI ne convient pas Waxer la protection
linguistique d'un groupe:

soit vers un regime de bilinguisme reel, mettant deux langues en
a' situation de- concurrence sur un meme territoire (exemple: % Tyrol,

thecFlio.nal, Vallee d'Aoite en Italie), ce qui oblige a maintenir
equilibre souvent fragile, ou bien conduit a l'eviction de facto d'une do
deux langues. Il faudrait du reste assortir le regime de bilinguisme dans
le territoire° du groupe en situation de minorite dans l'Etat d'un
bilinguisme compensatoire dans le to toire du groupe majoritaire, si
c'est possible, ou du moms au sein de organes de l'Etat, des services
publics; .

dw°soit vers un regime d monolinguisme dans le territoire du groupe
minoritaire, la langue majoritaire dans l'Etat ne joliant le rge que d'une
secoride langue enseignee mais non pratiquee communement.
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t #
En tout etat de. cause, it impo to de ne pas etre victime de

schematisations Waives, axCes.par exempt ,sur un concept aussi fulgurant" que
..flou que celui de "bilinguisme". Vouloirproteger.unelangue menacee oil en

situation cl.'inferioriti conduit necessairement a- poser re principe d'une
surcomperisation de cette situation par,12. moyens approPries privilegiant a
differents niveat& la langut du groupe. .

Selon ce ."princige de surcomperissition", it importe de redresser par
tous les moten's legitimes et legaux une situation perilleuse pour telle langue
locale. Des lors,, on doit s'entendre sur les- mots, et telle politiqUe de
bilinguisme p4ut apparaitre prematureeou suspecte.26 C'est dire que'tout
depend du caractere de Pintervention erivisagee.
.

s.,,

3.1.3 Nature del'intervention envisagge ,

Si nOtre sujet est bien: "les methodes juridiques -de protection ,

iinguistique" (des minorites), s'il, s'agit de ,"proteger", c'est donc que la
Situation de. faiblesse d'une langue est ressentie a tel point que l'on s'inquiete
et que Pon. cherche une facon de modifier le tours des choses - faildrait-il .

ajouter: le cours naturel des choses? Nous sommes en presenCe d'u,n co flit,

qui en regle generale, n situe pas uniquement au niveau linguistique,Jmais
qui prend plus d'une fois un aspect de luite, *politique et ideologique
(nationale): Dans ces conditions, on parlera d'emancipation, de liberation, de.

.conquete ou de reconqdete, et le role du droit est a la fois d'enregistrer et de
ndrmaliser, de constituer un moule a l'evolution provoquee qui par certains
cotes est une revolution.

Etant donne qu'il y aiffrontement et antagonisme, toute intervention
-devient plus ou moins contraignante pour une partie des personnes en cause
et porte en elle-meme le, risque peut-etie inevitable de faire sell merit
basculer le statu'quo ante.27 En ce qui concerne le Canada,' par exemple, Id '`
probleme est particullerement complexe parce qu'il concerne notamment:.

-A-, 1) le groupe compact des Quebecois feancophones sur le territoire de
l'Etat du Quebec;

4

2) la minorite anglophone
partie, de ce meme territ ire; ,

'3) les minorites francop ones compactes ou disseminees dans d'autres
,LEtats du Canada;2* '

4) les immigresde fraiche d to et les immigran)s. 4
II faut enfin compter avec l'affegtivite(avec les mythes propres a

chaque 'époque, bref avec tout un ensemble de contingences. Ceci dit, quelles
o sont les methodes de protection quf l'on peut envisager? -..

/,--,, .,
3.2, Orientation globale

Nous,. reprenons la distinction presentee par .1\1. Pernthaler entre .

autbnontie personnelle et autonornie territoriale.

,
privilegiee tous egards qui cohablie sur une

-

106.
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I

'3.2.1 Autonomie personnelle
c II suffira, d'ajouter), en guise de commentaire, que l'autonomie person-

nelle ne saurait su'ffire, dans , la plupart des "cas, A protegee une langUe

menacee,29 et offre un champ d'application plutZt limite (ainsl, les

mindrites'disse.minees): Uri regime d'autonomie personnelle, d'aUtre part, tie

devrait pas apparaitre plus democratique-que l'autonomie territoriale.3° '

3.2.2 Autonomic. territoriale31 .

Nous, retrouvons ici l'essentiel de ce qui a fait l'objet de la premiere
partie de cetiretude. M. Pernthaler emplote le terms d'autonomie dans son
sens restreint, au sens de l'autonornie d'ime Region -dans unsEtat decentiali-

. se, semble-til, alOrs qu'il devrait Plutiit, etre, entendu au sens large (comme
un des principes du federalisme) et ,englober des lors un principe de
territorialite linguistique par opposition aux systemes, fondes gun les liens

entre rsonnes et langue (que l'on procede d'apres enquete, ou bien d'pres
un ecl ation des cheft,,de famille). Ce qui importe, en tout etat de cause,

c'est de c naftre quelques incidences des droits de l'homme et des droits
ollectifs (droit des peuples)'sur la protection linguistique.

3.2.3 Protection linguistique et democratic .

Les/ problemes- souleves ici sont vastes et difficiles, aussi n'est-il pas
question d'en faire une enumeration exhaustive, ni de tenter de les res.oudre.

1) Les'A``droits de l'homme" peuvent apparaitre A la fois comme un
fondement juridique.tde la protection linguistique et comme the limite a
cette .protection, dans la, mesure oil elle serait' susceptible d'entrafner des
interventions contraignantes pour la "minorite, dans la minorite" par
exemple. Mais it faut bien'voir que tout mouvement cl'affirmation natidnale
preserite, par certains-cbtes, un'aspect dynamique intacirarit par definition,
au nom meme de la liberation ,du jot4 dont it pretend s'affranchir, et que les
airtorites competentes sont amenees a faire des chofx 'et a definir des
priorites qui tiennent compte de cet elan. Onconnait le mot de-Saint-ciCtst:

"pas de liberte aux ennemis de la liberte! " Les droit, de l'hornme
constituent donc, a cet egard, une garantie centre les. exces eventuels d'iThe

politique de prptection linguistfque.3 2
2) Parmi Oles procedures pouv t etre appll:quees afin de definir le

champ de protection linguistique,o le 4egre d'autonomie (au sens large) du
groupe minoritaire (constitution ou' maintien cornme,Region autonome ou
comme Etat-membre, accession a la souverainete etatique), signalons le41roit
de petition ,et, en application du "droit des penples", consul'ta'tion

populaire des groupes- ethniques, l'implication ling-uislique appar issant- .7

evidente. Des lors se posent differentes questions:
a

l; r

moi
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'a) objet d'une tells consultation (aspect.) autonomie politique globale.;
appartenance a tel ou tel Etat, adoption d'un ,statut, d'Etat-melnbre
d'un Etat federal, adoption d'un statut,d'autonomie interne garanti ou
non sur le plan international; aspect purement linguistique);
une tefle cons ltation, "sous .forme de-referendum, apparait comme une.
des 'technique de la ,democratie directe. Quoique les Etats y aient
raremetil redours, ou bjen seulement quand les resultats previsibles vont
dans, le sens des buts qu'ils poursuivent, on admettra que bien des
complications eussent ete.evitees si l'on'y avait eu recours plus souvent,

'en particuller clans les Periode; suivant immediatement la fin d'hostili-
tes, ainsi en .1919/1920 et en 19450.947.33 A ce sujet, l'exempla du

.

Jura suisse est tout a fait interessant,'
c) at.ttreS problemes delicats: initiative de la consultation, conditiops

participation au scrutin.3 4 ;14m. ;,

Au niveau proprement lingkastique, il'intervention l'exercera dans
'certains secteurs particuliers.

0

3.3 Secteurs,d'intervention

3.11 .Scolari et enssignement° a
-

.. .

Toute inte ention destinee'a proteger une langue imPlique une reforme
systeme scolaire et universitaire de 6ature a assurer a la langue locale une '

primaute par rapport a la langue du groupe majoritaire dans l'Etat.
L'idee generale qui preside a ce type d'interverion est qu'il ne suffit

pas de mettre sur un pied d'egalite theorique la.langue locale jusqu'alors
objet de discrimination, et la langue "nationale", mais qu'une protection '

---r
digne de ce nom dolt privilegier tres nettement, stir sa Propre aire tiaturelle,

la langue locale.3 5 1 ll

3.3,t 1 Administration et services publics
....

Il est indispensable, d'autie part, que la langue locale soit pour le moins
representee au sekn de l'autorite politique, administrative, judiciaire, et de
tOus les services publics, sinon employee par toes les agents de l'Etat et des
autres collectivites publiques dans rexercice de leurs fonctions.

La question de l'emploi de personnel, d'origine locale a cote du '
personnel d'origine strangers au ;pays, acet egard, est fondamentale. Cest ce
que N. Pernthaler appelle la question du "rapport,ethniqUe":36 En Vaillee--

d'Aoste et dans le Tyrol meridional; les autochtones ont alutrer contre une
discrimination implicite jouant en leur defavetir au profit d'immigres

,

Trois secteurs occupent, une glace de premier plan.

d'origin roprernent italienne.

1 ,
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3.1.-3 Mass media t vie act). izomique'
Thn'est pas nec ssaire d'insister sur t'importance extraordinaire des mass

media sur l'evolutiOn%liguisiique d'une region, qu'il s'agisse de la presse, de
.3p\,la raai9; de la televis.' , de disques ou de video-cassettes. Pour survivre,

mietucQ.iencore pour, s'e anouir,' une langue dolt etre,.., non seulement
enseignee, mai.saussi diffuse\e; d'o4l'interet dela, notion d'autonomie"globale
qui setae perfnef un.contracidel mcvissmedia.3 7 . 1

.-__.- , IReste en in Iquestion 'de l'ernploi des langues; de la langue "natidnale"
Oti de la langue lbdale on del \langues locals, dans la vie econoniique; dans
l'entrernise' privee, dans 1;indnstrie et dans le commerce, question qui
conduit sans atigun doute, a raisonner. en termes dpolitique ecorlopique

global#
i,

ou plutot .cle systeme ethnomique, dans la mesure ou it pouirait y.
..

avoir ncompatibilite, entre les interets generaux du grouiie minoritaire (a

definir), aspect linguistique =inclus, et le systeme economiqtie en vigueur dans

l'ensemble de 1'Etat.3 8

CONCLUSION
S

Cet apergu un peu trop-abstraitement presente.. fait cependant apparaf-
tre l'etendue et.la complexite des problemes souleves. Les aspects methodo-
.logiques et juridiques, a cet egard, sont determinants: la volonte poli4que
une foil exprimEe et prete a s'inscrire clans les faits, ciebouche su*des
iniperatifs de coherence, de logique, de coordination, de precision, de.
programmation, .clikdaptatkon, tels que sa mise en oeuvre, loin de reserver de
facheuses surprises, puisse s'effectuer de fawn harmonieuse et efficace. Le
droit, dans ce contexte, rconsiste avant tout en une Cache normative: fait
d'edicter des regles juridiques appelees a instaurer un ordre nouveau dans le
respect de la legalite, mais aussi en fonction des changements qui s'imposent
a lui et qu'il se borne a enregistrer; mise en place de techniques adaptees aux
buts poursuivis; examen, interpretation et critique permanents des textes
projeteg ou adopt& et d l'usage qui en est fait ou qui devrait en etre fait;
bref, mise en ordre d'elements divers a l'interieur d'un cadre preetabli.

4.)
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NOTES
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1 On doit cedes, 4I1 cer ce *ugement en tenant compte du fact9ur que
peuveid constituer les r its de :1'h et les libertes publiajues: indepen-
damment de la strtiC e de l'Etat, it existe aussi une difference de nature
entre un regime liberal et un regime autoritaire ou totalitaire. Pogr illustrer

ces propos, corittatons y a a la fois des traits commlins et.un contraste
entre la politique linguistique de la Republique italienne et celle du regime
fasciste: en 60 ans (1860-1920), la premiere a ronge les assises de la Iangue
frangaise en Vallee d'Aoste sans reussir a l'ebranler vraiment; en' 20 ans '

(1923-1943), le second l'a rendue moribonde.
2 Sur les regions italiennes, voir en particulier Ernest WEIBEL, La

Creation des regions autonvmes d statut special en Italie, Geneve, 1971.
Notons a ce sujet une tendance tres nette, dans ce pays et de la part du
pouvoir central, a substituer a des imperatifs d'ordre ethnique (linguistique
et culturel) emanifilt du groupe en minorite comme motivation du regime
d'autonomie des imperatifs d'ordre politique et economique correspondant
aux interets de I'Etat.

3 Voir notamment deux ouvrages callectifs publies par les Presses
d'Europe (Paris): La revolution federaliste (1969) et Contre les Etats, les
regions d'Europe, preface d'Alexandie MARC, introduction de Guy
HERAUD (1 73),,sans compter d'autres ouvrages de ce dernier auteur.

4 "Il ne udrait pas non plts) perdre de vue que la finalite de 1'Etat,
c'est l'epanouiss Ment de l'etre humain. Qu'il soit enracine dans l'unilinguis-

me ou un Etat qui, au nom d'abstractions si nobles
stoiedt-elle , biime l'individu dans sa recherche du bonheur, ne peut etre que.
denature." (Commissaire aux langues officielles, Sixieme rapport annuel
1976, Ottawa, Ministre des Approvisionnements et Services Canada 1977, p.
XVII).

5PERNTHALER, p.
6 Sur le droit des n ites darts l'ancienne Autriche, voir notre these

La notion de "droit d la eimat" dans la pens& allemande contemporaine
(Allemagne de l'Ouest et Autriche 1946-1970) et en droit positif, Grenoble,
1970, pp. 53-55.

7. Voir Theodor YEITER Le droit de fibre disposition du peuple
jurassien, 'expertise fond& sur le droit international public, Vienne, 1971;
Ernest WEIBEL "La problematique des minoritds, le pluralisme suisse et le
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,
cas. du Tessin" in Geschtchte une politische.Wissenschaft, Festschrift fur
Erich GRUNER, Bern, 11375, pp. , suivantes.

,

8 Guy HERAUD "Federalisme groupes ethniques" in System eines

internationalen Volksgruppenrechts, I. TeiI, Grundlagen uhd Begriffe,
Vienne, 197 p. 68-69.

9 Pierre AUGE "Nation et Etat" in "Etlino-psycholVe" (Le Havre),
no. 9,1975, p. 430.

1° Voir l'echange ;de vues entre Pierre MAUGE et Alexandre MARC
("La vittoire du parti Quebecois", "Eviter touteambiguite", ,"Autonomie et
'independance") in Europe en formation (Nice), Nos de mars et d'avril-mai

1977.
it vo:-Li entre autres Guy HERAUD L'Europe des ethnics 2ieme

edition, Paris-Nice 1974, pp. 109-113 et p. 289.
12 Voir INSEE, Etudes et documents, serie B2 Paris 1946 Les tranglerts

internatiOnaux de populations; notre these citee plus haut (note 6) pp4-6 et
69-77; Heinz KLOSS Grundfragen der Ethnopolitik im 20. JahrkUndert,
Vienne 1969, op. 195 -216.

13 Voir Alain FENET La question du Tyrol du Sud, un pilobliime de
doit international, Paris 1968; Marc LENGEREAU Ix question du Tyrol du
Sud, Centre de documentation universitaire, Paris 1961.

14 Voir Osterreichisclie Bundesverfassungsgesetze, Reciam (Stuttgart)
pp. 26-27.

15 PERNTHALER p. 72.
16 lbidem p. 72.
17 Viktoria STADEIMAYER' "30 Jahre Parisez Abkommen" in EurOpq

ethnica (Vienne), no 3, 1976, pp. 104-107; Marc LENGEREAU "Le grupe
ethnique valdoiain, situation et perspectives" in ibi51. pp. 98-104.

18 Il s'agit des statuts speciaux des Regions attfonomes suivantes: Sicile,
Sardaigne, Vallee d'Aoste, Teiritin-Haut-Adige (1948) et. Frioul-Venetie-

Julienne (1963).
19 PERNTHALER p. '72.
29 Les droits de l'homme, en effet, sont concus avant tout comme des

droits individuels et non c'omme des droits collectifs.
21 Cette "ecole", dont font partie notamment Theodor VEITER, Heinz

KLOSS, Guy EHERAUD, Friedrich KLEIN, Boris MEISSNER, Felix
ii1MACO4A... fait paraftre monographies ou ,ouvrages collectifs aux
editions Wilhelm Braumiiller (Vienne) et publie la revue Eurgpa ethnica.

22 Voi-4 System eines internationalen Volksgruppenrechts (ouvrage
c4allectif publie sous la' direction de Theodor VEITER), 2 vol. parus, Vienne

1070 et 1972.



102

23 Voir Studen und Gespreiche fiber Selbstbestimmung und Selbstbes-
timmungsrecht,,ouvrage collectif publie sous la direction de Kurt RABL, 2
vol. Munich 1964-1965.

24 On l'a souligne maintes fois, au clivage linguistique correspond en
general un clivage economique et social..

26. Voir la typologie' proposee par Seli A :OU "Lesconditions d'une
culture nationals a partir du bilinguisme" n Les 'Etats multilingues,
problemes et solution", Travaux du R A9, Quebec 1975, pp. 481 et
suivantes.

26 Dans le cadre d'une table ronde sur les "lisesoins linguistiques et
systemes d'enseignement" organisee a Aoste par le Centre Mondial d'Infor-
mation sur l'Education Bilingue jCMIEB), le 23 janvier 1975, un participant
valdotain, Alexis BETEMPS, attim l'attention sur rambigulte du. terme
bilinguisme, distingua entree bilinguisme coordonne et bilinguisme compose,

pour conclure:

"Dans une region bilingue ou la frontiere linguistique n'est pas

formellement definie et,,o6 les deux groupes linguistiques ne jouissent
pas de structures economiques propres ecoles en langue locdle, pouvoir
administratif gere par les autochtones, etc. - les deux langues entretien-
nent un rapport dialectique qui porte inevitablement vers le remplace-
ment de la langue la plus faible par la langue qui jouit de plus de
protection. II s'agit donc d'un bilinguisme factice, hypocrite, qui tend a
la depersonnalisation d'un peuple et dont le but final est ('elimination
d'une situation linguistique genante pour le propjet imperialiste d'un
groupe majoritaire. Ces pays, que souvent les geographes definissent
bilingues,.il vaudrait mieux les ap'peler de leur propre nom: pays en voie
d'acculturation. (...) Je saisis ici l'occasion de denoncer
abusive que l'on fait du mot bilinguisme, et de dike que je suis contre le
bilinguisme quand ce mot sert a cacher des projets de type colonial qui
tendent a effacer de/la face de la terre des peuples ayant le droit de
vivre comme tous les autres, dans le respect et la comprehension
mutuelle," (Actes de la Table Ronde d'Aoste, Aoste, 1976, pp. 14-15).

27 Il arrive que les opprimes d'hier deviennent les oppresseurs d'aujour-
d'hui ou de demain: l'Italie assoiffee des "terres irredentes" a annexe et"
opprime presque aussitOt les Tyroliens allemands; a peirai degages de la
domination autrichienne, les Tcheques ont tenu en tutelle les Allemands des

Sudetes, etc., etc.,
28 Selon le rapport pour l'annee 1976 du Commi*sariat aux langues

officielles d'Ottawa deja cite (note 4), les communautes francophones hors
Quebec "ne devraient pas etre considerees comme etant quantite negligeable
par rapport au Quebec ni comme un fardeau pour Ottawa"; Ottawa devrait
"exercer des pressions sur les gouvernements qui ne traiteni pas equitable
ment leurs communautes francophones" et, enfin, "se resoudre a accorder
aux communautes francophones une priorite permanente", (pp. 13-14).

112 -
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28 Voir clJean' FALCH Contribution d l'etude du statut s langudes en

Europe, CIRB, Quebec 1973, pp. 51 et suivantes et 87 et suivantes. -sa ;; I

3'13 Voir KLOSS "Grundfragen der Ethnopolitik" op. cit. pp. 148a
3'1 Bernard TOURET 'amenagje ent constitutionnel des Etats de

peuplement composite, CIRB, Quebec 973, ppf. 39 et suivantes.

3 En resume,sur ce'point, on pet avan4er que les droits de l'homme

1) constituent un des fondements juridiques de la protectiop linguistique;

2) ne sauraieht empecher a eux seuls l'oppression, l'elimination d'une

. langue;
.3) apparaissent neanmoins comme une sauvegarde de la survivance

langue menacee.
33 Voir par exerple J.L. SAVARE 6onditiOns politiques, sociologiques

t juridiques du plebiciste de rattachement de la Savoie d /a Frcince, (these de

droit), Paris 1968.
34 Voir ainsi Theodor VEITER "Le droit de libre disposition du peuple

jurassien" op cit., pp. 165 et suivantes.
35 ,PERNTHALER, p. 74; sur le bilinguisme scolaire et ses finalites,

voir Heinz / KLOSS "Fundamentals of Bilingual Schoolings" in Europa

ethnica 1/1977, p. 2-5. .

36 PERNTHALER, p. 77. ,

37 Voir M. LENGEREAU "Minorites ethniques dans 1'Etat et dans la

societe" in Le Flambeau Aoste, no 3, automne 1975, pp. 5-16.
38 Voir Pierre E. LAPORTE, commentaire de la communication de

Jacques BRAZEAU, in Oolloque sur les minoriteslinguistiques, commentai-

res" CIRB, Quebec 1977, pp. 279-280.
0*



. Rudolf Vileita*
, .

Si nous traitons dans ce qui uittdes possibilites du droit ii!inflincerqui
situation linguistiqye, nouswp os9ns, sans pouvoir entrer ici'dans legs

details, que les phenomenes linginAtkcSes soft en fait Conditionnes.tle sorte a
pouvoir etre saisis et diriges,pir TO icitoit; par la meme, nous recotinaissons

..110tence du droit des langues.
...1".,Tzt,.. t, ...

1. Le drZit des langues-
1.1 Definition du droit des langues

Dans un traits en cours d'elabOration sur le droit des langues 1 j'ai
essays de le definir comme suit:

Le droit des langues est un ordre partiel normatif lona sur l'imperatif
de respect de la dignite humaine et orients vers l'idee de justice. Il regle le
comportement concefnan't la langue observe par l'homme dans son contexts
social et est sanctionne regaerement par un pouvoir juridique. I

1.2'hes elements de la definition dtiodroit des langues
1.21 Le droit des langues est un ordre partiel normatif

En tant qu'ordre partiel normatif, le droit des langues est p) s.que la
somme.de toutes les normes juridiques c ncernant la liang9e ci'tin maniere
quelconque. Il comprend en particulier le esse6tiel aussi pour le
droit des langues, du droit non eciit et du droit coutumier. Dans ce romaine
rappelons sommairem ;.que diverses considerations, relevaft de la securife
juridique, de la securite' de l'Etat et de la nature meme des phenomenes
linguistiques, rendent recommandable de garantir par un droit ecrit
minutieux tout ce qui touche aux langues contre toute 'intervention
arbitraire.

1.22 Le' droit des langises est un ordre fonds sur rimperatif de respect de la

dignite humaine
L'imperatif de respect de la digni humaine, element de la definition

du droit des langues, est en meme temps identique a la norme fondamentale
du droit des langues, et, "en tant que fondement (et premisse) de la libre
communaute luridique democratique, la plus fondamentale de toutes les

+

* Je remercie cor4141ement M. Guiu Sobiela-Caanitz pour 0 precieuse collaboration
lors de la traduct. 3Vde texte en fraticais.

. . \
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normes constitutionnelles".2 Le ceItre et le ut de l'ordre juridique relatif

aux langUr., est la dignite de la personne liumaine, etre lie ,cie facon
particuliere a la langue et au peuple. Et ,fin effet,.ceci-est bien eonnu, la

dignite de la personnalite hurnaine et par la meme de la langue maternelle, a

ete et. est souvent violee par des abus de pouvoir. N'oublions pas que meme

des dispositions "juridiqUes" peuvent violet. 'ces valeurs fondamentales.

Neaninoins, dans ce cas, it ne s'agit en f it pas ~de normes du droit _des

langues, mais de normes de l'injustice.

1.23 Le droit des langues est un ordre orientO vers I idee de,itistice

Au cont re des theories juridiques positivistese relatithstes, c'est pour

nous le cont du roit qui est determinant. Comme norme juridique en

general et comme or du droit des langues en particulier, nous ne

reconnaissons donc q eles..prescriptions qui se referent a la justice et-qui par

la meme contiennent au moini un minimum de l'idee de justice. ,, -C.

1.24 Le droit des langues egle- le comportement cover. nant. la longue

observe par l'homm e dans son to social'
1.241 Le droit des langu regle le comportement de l'homme

En general, le droit n'exige(que la conformite du comportement humain,/ . ,

a la norme. L'ordre juridique ne comprend donc que la legalite et non pas

aussi la moralite. De la meme, facon, bien entendu, dans le domaine du droit

des langues, ce n'est que la conformit i la loi d'une action ou d'une parole.

qui est justiciable, mAis jamais quelq e chose qui appartient ou au

coeur.

1.242 Le droit des languei regle le comportement de l'honthie en ce qui con-.

cerite" la langue
L'interpretation selon laquelle le droit des longues reglerait l'usage

inunediat de la langue est trop restreinte. L'ordre du droit des langues regle

bien plus le comporterwt de l'homme en ce qui concerne la langue et done

aussi les ,circonstancet qui peuvent garantir effectivement l'usage de la

langue, notamment les garantiesAuxquelles peuvent pretendre ceux \ qui

appartientient a une minorite en tant que tels.

1.243 Le droit des langues regle le comportement linguistique de l'hordme

da' ns son pontexte social
Le tietenteur et l'objet de l'ordre du droit des longues, c'est l'homme,

l'hornme dans son contexte social. On entend par la la personne humaine

dons toates les& positions et factions juridiques possibles de la communaute

etatique. A cet egard, it faut mentionner explicitement que le droit n'a
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jalnais pou objet la langue elie-meme et que celle-ci rre petit jamaiS etre non
'plus sujet juridique..Meme lorsqu'on parle du maintien des lan dans un
contexte de droit dens langues'et en particulier de politique des la gues, it
s'agit toujours et Unsiquenient de l'homme ou de la corn' munaute lingilistique
en question. Il serait absurde de mener un combat pour le maintiet el'une

e inenacee en tant I que telle. Le maintien 'une langue suppose -au
Lbntraire une protection generale et une promotion, d'ensemble de ceux qui
en sont les detenteurS. 1 ...
s. ;---`r,

1.25 Le droit des langues est saiwtionne reguliere4ent par un pouvoir juri- .

dique
. ,

Le'droit n'est en principe pal-fait que lorSque4on nl. epris est penalise.
regulierement par un pouvoir ou une autorite juridic:1)4e. Le droit des lAgues,

... dui aussi, ne cesse d'etre theorique que lorsque sont definies les. sanctions
..correspondantes et les autorites 'avant competence pour, les 4ppliquen #
MaIgre la grande importance. de la san4ion du point de vue jurlique, nous °

devons constajer exPressement que ld sanction est bien essentielle, mais n'est
pas l'essentiel =du droit! Il suffit que la sanction soit poisib/e. Leta ne
requiert donc pas on aPplication effective. Lorsqu'Un pOuvoir juridiqu,
que ce soit l'Etat, PS.glise ou la cornmunaille internationale, ne sanction '
pdiiune violation de l'ordre juridique,on se saurait nuilemerg en deduire qU
le droit lui-meme n'existe pas. De tels faits ne sont qu'un indice. d!eing-.:Ji.:::

- .,,

securite ftzridique imparfaite; mais it s'agit d'un tres graVe. indices car: le droit ,'
*..non realise est de la udemagogie! -. En outre, une "irriPossibilite"_de fait ;\

d'appliquer une sanction ne signifie pas necessairement la negation du ,,,droit
en question. lin tel droit "non sanctionnable" po des raisons Contingentes ..;:.

)

et non par principe, fait partie du ius ithperfectut , qui constitue, un vast
domaine de ,tous les differents ordres juridiques.

j, .:c)

1"3 Le droit ecrit deg langues n'est pas un ensemble clos de normes
s ce Colloque aussi, nous %.ioulons nous",efforcer d'apPorter. une

solution a la question linguistique. Celle-ci, on le sait, est :tres waste eta en
partie au moins tres aiguePour nous approcher de la "justice" a.laqtielle
nous aspirons ou au mcitis d'une garantie de korpaix des langues .on.

,
aimerait supposer que rube des Caches les plus urgentes de_yl-ait-etre de tenter ,

une solution de ces problema§ par des prescriptions legales correspondantes.
On attendrait donC meme qu'il existat un droit des langues ecrit dans to senS
d'un ensemble de normes plus ou moins Clos. Dans layealite tependant, on
doit conStater qu'il n'existe, au lieu de cela, a cote de iirincipes de droit
natr13 et de normes de droit,coUtumier dans le domaine des langues, qUe
d'inziombrables prescriptions juridiques non CodifieeS,de touteArte avant la

J .
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I pour objet direct ou indirect. Ces prescriptions sont en general
dispe ees dans tout le systeme juridique, qui est un ordre de toutes les regles
juridi ues en f,igueur et qui doit 'etre _unitaire; la se retrouvent ces

.,presc ptions a tousles niveaux juridiques..
)

.

protection de)
a protection des langues, .tolerance juridique des languet.

s langues '.

Dans 'son expose, Peter Pernthaler traite de la protection des langues.

Cell :ci, dit-41, "ne &it pas -en rester au stade de la tolerance dans les I/
, relations nonetatiques - en, tan `que la tang seraiit simplement admise dans

les raPports prives , mais it faut aussi promduvoir l'emploi de la iangue dans
le domaineAles relations publiques".4 Quant a mo. i, par contre, je pense avec .

Th odor Ve1ler5 que la pttection ne petit, dans son contenu, avoir pour'

obj que la tolerance juritue des nationalites et non aussi le soutien actif .

(" o erung") qu'on leur apporte.6 Matexiellernent, les autres .mesuresde
soutien actif n'en sont nullernent mises en doute ou meme deniees. Mais

ce es-ci devraient done litre systiiiiatiquement impliquees. dans la notion
pl s waste du droit des langues7 0.1 *Oral et du soutien juridique actif des

.-.' f.
langues en particulier.

.

9,

a

2 Exemples de normes et de -principes de droit des langues dans le
maine du droit des gens"*.,

.21 Article.27 du Pacte international relatif aux droits ciuils et politiqUes
Dans le domaine du droit des gens, qui fournit fort peu d'elements

relatifs 'aitx langues, Peter Pernthaler donne l'article 27 du Pacte interna-
relatif aux droits ciuils et politiqUess comme' exemple de norme du

doit des langues. Cette prescription est l'unique resultat juridique notable de
presqUe 20 ans d'efforts .incessants des Nations Unies pour elaborer une
protection universelle des mitorites.9 Le principe de protection des
minorites est considers- comme "le plus discute" darks le *ail des Nations
Unies, et l'article 27 comme "le plus important ", de tout/ le Pacte
international relatif aux droits civils et politiques.leEn tout gas, fiarticle 27
onstitue un premier pas difficile; depassant les Inesurea qui se contentent

d'empecher la discrimination, et risant a un droit general de soutien actif14

des mino les.
Dan litterature, on a jusqu'ici peu d. ute Particle 27. 12 Moi-meme,

dans le cadre de ce commentaire, je ne puis analyser et Papprecier comme it
le meriterait. J dois me contenter d'.indiquer 'Importance differente que les
specialistes core etents attribuent cet articLe.I Felix Ermacora, deli lee
autrichien a la commission de proits de l'homme des Nations UnieAt
conseiller' juridique de la delegation gouvernementale autrichienne dans la

1 1 7
aid
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question du Tyrol metidional, est arrive par experience a la conviction' que la
protection individuelle stipulee par l'article 27 ne di ien en soil "Que
]'expression 'to use their own language'13 n'en dit s plus que la
constatation. selon laquelle chaque personne a le droit de parler quand la

parole lui est. donnee.."." - Pour Heinz Klpss, it ne- fait aucun doute que la
lettre de Particle 27 "implique non seulement Pusage, de la langue par
l'individu, mais aussi les drafts souvent tres vastes -des groupes". "Au
corkaise, selon Kloss, "l'article 27 ne semble rienmi3liquer quant au second
aspect essential du droit a la langue maternelle, savoir le droit de pourvoir
ou de faire pourvoir a son maintien par des ecoles".1 5 D'apres Kloss, l'article
27 peut atteindre a une extreme importance grace au tIroit de recours1
garanti generalement par la convention et par le Protocole facultatif. - Au
contraire d'Ermacoial7 Fritz Munch ne met, pas en doute que l'article 27
soit une norme de protection des minorites mais critique "l'insuffisance de
son contenu". Pour lui l'importance de l'article resulte surtout du fait "que
la necessite d'une protection speciale des minorites est confirme authenti-
quement par la communaute ..ternationale".18 - Pour Theodor Veiter,
]'appreciation "assez pessimiste" " Munch quant a la portee de l'article 27
"n'est plus justifiee aujourd'hui (c.a.4, en mai 1975) suttout apres .le
seminaire organise par 1'ONU a Ohrid 1974 et la conference internationale
sur les minorites de Trieste en 1974 ".19

A

2.22 3e principe general de droit des groupes ethniques enonce par
l'UFCE

Quant au 3e principe general de droit des groupes ethniques enonce

par l'UFCE,20 que Peter Pernthaler donne comme exempla tie norme
internationale-europeenne, je dois dire ce qui suit:

2.221 Reflexions tnaterielles,
Du point de vue purement ma iel, cette prescription est certes plus

riche de contenu et plus concrete, malgre son aspect toujours prospectif, que
Particle 27 du Pacte de l'ONU. Ce principe general etablit la liberte de la
langue. En toute rigueur, la formulation de I'UFCE signifie une limitation de
la liberte generale de la langue, car cette liberte, d'apres la lettre de cet
article, semble reservee a tous ceux qui appartiennent a une minorite
nationale ou a un groupe ethnique et non garantie,,par principe a toute
personne, tutre la liberte de la langue, qui comprend son libre usage,
1'UFCE veut aussi voir garanti a chaque eessortiatt d'une minorite
nationale ou d'un groupe ethnique le droit de "flegen" langue, c'est-a-dire
de la pratiquer et de s'en occuper avec soin et amour. Mais au fond, cette
addition n'a pour consequence aucun eltrgissement de la liberte de la langue;
celle-ci en resulte plutat concretisee ou precisee. La culture de la langue peut

1 1 8
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Akre cOnsideree, sin comme y comprise, du moins comme premisse logiquet
et necessaire au libr usage de la langue. A lui seal, le texte de. fa disposition

.'"" de principe ne ermet, pas de constater , clairement si. par le ..droit a
l'enseignement et a la cure d'ames, y comPrnis a l'enseignement religieux dans

sa propre langue, on entend un dreq ja s'epanouir a l'interieur d'une sphere
declaree -infranchissable aux autorite's publiques (status negativus de l'indi-
-vidu) ou a. recevoir de l'Etat des prestations positives. Le premier sens
signifieraitr une interpretation partielle ou une explication plus exaSte de la
liberte des langues, correspondant a la conception traditionnelle sur le
continent europeen des libertes comme droits de defense contre l'Etat. La
seconde signification supposerait que les libertes n'apparaissent plus seule-
ment comme des droits fondamentaux "individuels negatifs, subjectifs et

defensifs",21 mais que lour caractere ."constitutif etlll institutionne1"22 soit

reconnu. Neanmoins la thebrie du droit constitutionnel, dans l'ensemble, n'a

pas (encore) revu ces conceptS dans ce sens. La troisieme partie du 3eme

principe general de l'UFCE semble plaider pour la premiere hypothese: it
oblige chaque Etat a proteger le dioit precite de chaque minorite nationale et'
de chaque groupe ethnique, maisn'exige aucune promotion correspondante.

- Par ailleurs, .la cure d'ames; de par sa nature, ne se limite pas a
l'enseignement religieux; de meme, par droit a l'enseignement dans sa propre
langue, semble-t-il, on n'entend pas seulement l'enseigneme t de cette langue,

comme matiere, mais logiquement aussi l'emploi de sa p opre langut poUr

enseigner d'autres matieres. 1

2.222 Reflexions foreelles
Du point de vue formel, le 3e principe general de l'UFCE se

distingue. de la disposition precitee du Riicte mondial par son carac ere
juridiquement non obligatoire et par l'absence d'un systeme correspondant
de protection Aridique - Le Pacte international' relatif auX droits civils et
politiqites est en vigueur de uis le 23 mark 1976 car le 35e Etat, la'

Tchecoslovaquie, l'a ratifie 1.23 decembre If975; 23 le Protocole facultatif
correspondant est lui aussi entre en vigu ur.2 4 Cette convention prevoit un

moyen passablement efficace de realis r les 'Limits qu'elle concede, Outre
l'obligation de presenter des. iapports,sur les mesures prises par les signataires

du Gpacte pour rendre efficaces '.es droits,2 5 'la Convention accorde aux
signataires, dans certaines con ions la possibilite de deposer

'rtes plaintes contre d'autres signataires qui ne se conforrnent pas aux
obligations resultant du Pacte.26 Une telle "communication " -ouvre une
procedure precautionneuse qui Prevoit d'instituer une commission ad hoc

pour regler des questions litigieuses autrement insolubles.2 7 La possibilite
d'un recours individuet, lors d'une violation des droits designes dabs le Pacte,

;Ys
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iest statue par Protocole facultatif se rapportant au Pacee international
relatif aux droits cavils et politiques.

2.3 Appreciation d'ensemble sur le droit des langues internationales
Ceites, on juge de facon plus positittates resultats juridiques des efforts

internationhux entrepris au niveau :Regional europeen pour atteindre des"
solutions justes sur le plan des langues28 que ceux des efforts universels vets
des formes .de coexistence des differentes langues. Neanmoins, une vue
,d'ensemble merle a la constatation que le droit europeen et notamment celui-4

de la Convention Europeenne pour la Protection des Droits de l'Homme et
des libertes Fondamentales29 "n'a pas encore saisi dans son ensemble la

'notion du droit et de la liberte de la langue.3°

3. Le droit des langues dans le domaine du droit public interne notamment
en ce qui concerne la situation des Roma;nches et.de la Suisse

Les differents ordres de droitpublic interne sont plus riches que le droit
des gens du point de vue du droit des langues, Je pars de la supposition que
l'honneur qui m'est fait.de contribuer a cet important colloque, Kovient de
ma nationalite bien plus que 'Ines rnOdestes efforts peu connus stir le plan
scientifique et politique pour, maintenir les minorites linguistiques et
notamment les Rheto-romans. -Dans la suite de ces considerations, je tiendrai
donc surtout compte de la situation en Suisse. 'Pout d'abord, je dois
cependant souligner que je ne partage pas l'idee forrepandue selon laquelle
la Suisse constitue un ideal a imiter quant a son droit et a sa politiq4 des
langues. Toutefois, je ne pusuivre non plus Roland Beguelin, le secretaire
general du Rassemblement jurassien, quand celui-ci qualifie la Suisse d'une
maniere severe et provocante de "fOux temoin".31 De toute fawn, meme si
la Suisse (wait realise et realisait mienxo que tout autre Vat l'ideal du
plurilinguisme, meme si elle s'y etait efforcee, elle pourratit tout au plus
servir de poteau indicateur, et nullement de modele unique et immacule.
Cela sem-ble presque un lieu commun de faire remarquer que meme en Suisse
la lutte pour le droit doit etre permanente et incesanteYDans le domaine des
longues, la Suisse aussi a des questions qu'.il faut resoudre, des problemes
latents et des problemes déjà evidents, qui, pour prevent- les suites, doivent
etre eclaircis ou analyses et resolus, enfin des conflits pas encore regles. Avec
l'historien suisse Herbert Lathy, it faut malheureusement souligner, et cela
devrait freiner un ped notre'orgu. eil suisse, "que la Suisse n'a au fond jamais
risolu un probleme de plurilinguisme - mais a suite de le poser".32

3.1 Le federaltsme ethnique
3.11 Federalismet t plurilinguisme

Le federalisme s'impose directement comme "conception d'ensemble

120'
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de la structure etatique et sociale"33 d'une communaute' plurilingue. Le
princiie federal et Cooperatif ncipe de plurilinguisme s'influencent
reciproquement de fagon tre's etroite us deui ont laipolymorphie,poui
condition essentielle. "Unite dans la diversite, diversitedans l'unite" est I'un
del elements de la notion d'ordre du federalisme. En outre, le federalisme est

_un ordre."qui repose 5ur, l'autonomie des petites' commun,autes.3 4 Quels
sont les criteres servant a delimiter ces mmunadtes? Cette question mene
a des considerations fondamentales. I

3.12 La conception federaliste de Guy Heraud
D'apres la conception federaliste de Guy Heraud, les membres -de la' federation a l'exterieur, 'pais aussi a l'interieur de l'Etat, devraient

correspondre a 's regions ilizonoethniques de dimensions comparables. A ce
niprincipe d'Etati- egions monoethniques, Guy HAaud considere comme

possible de faire des exceptions Chaque ois que la population veut constituer

un Etat-region federal, pluriethnique, 5 et dansoje cas des regions pluri-
ethniques de population melee. ,/'

3.13 La force numerique minimum de l'unite de base de la federation
.Dans son expose:. Peter Pernthaler ,a nomni !'importance numerique

relative ("...assez nombreux...") .d'un peuele, comme l'un des, criteres pour,
former un Etat membre a l'interieur d'un Etat d'autre composition ethnique.
Cette caracteristique numerique seule ne peut pasisuffire: ,l'exemple des
Romanches en Suisse le prouve clairement. Ceux-ci dans le canton des
Grisons, sont certes plus nombreux, d'ipres le recensement du ler decembie
1970, s.,que la population residentielle totale de quatre canton, voire que la
population residentielle suisse,'de cinq cantons suisse.37Er pourtant, on ne
peut pievoir dans un futur proche que puisse s'instituer ici un federalisme
ethnique. Non seulement parce que les Romanches ne manifestent aucune
volonte de tqlle autonomie, mais aussi du point de vue objectif, parce qu'ils

ne sont unis ni linguistiquement,38 ni confesslonnellement,38 ni politique-.
ment," -ni geographiquement41 et parce leur manque lin centre clans
ces doiniinesfi2 En outre, cette position des Romanches peut s'expliquer de
fagon ileterminante par l'evolution histonque du canton des Grisons, dont le

territoire etait a l'origine presque entierement romanche; du reste, les
Romanche comptent en 'partie dans les autorites cantonales plus de
reneresenta is que ne le justifierait une stricte proportionnalite ethnique.43

3.14' Refus bsolu en Suisse de la notion de federalisme ethnique
En Sui e a l'exception essentiellement des separatistes jurassiens, la

notion' de fe eralisme ethnique est urriversellement repoussee: En septembre
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1963, voglant consoikter et reviv`ifier le federalisme menace en lui dormant.1

unewautre base;, le, conseiller national tesiiimis Maspoli exigea dans un
postulat qu' e la Suissegt articulee davaneaKApres des principes, ethniques,
c'est-5.-dire ljrrguistiques, que par cantons: ceux-ci sont kdes Etatshistoriques'
adnt ,'les fitritieres new '§font ni linguigtiques ni cbnfressiorinelles. I1 est.
significatif que la presse .suisse ait critique et repousse..ce postulat en le
qualifiant ``d'atiaque raciste contre la conception sursse de 1'Etat".4 4 Eli

Suisse, 4n ffet, on, considere comme.une source de force politique le fait
que les frontieres corifessionnelles, linguistiqups et ,autres, d'origine, histo-
rique, soient errchevetrees au point de ne coincider nulie part: Cette situation-
a pour conseguerrce une reduction considerable des points de friction

.

pouvant engendrer des conflits; on lui attribue un fort effet de cohesion
politique interne.

3.15 Le federalisme ethnique, une solution satisfaisante pour le Canada?
Je ne saurais ni ne pourrais juger si le federalisme ethniquefournirait au

Canada une solution satisfaisante. Pourtant, je n'ai pas l'impressibn ,que
McWinney depeigne bien la situation de fait en presen ant le Canada francais
comme "une petite Ile dans un ocean anglo-saxon". 5 En effet 'cette image
ne trent pa.,,.compte de l'existence de groupes fra a phones autochtones hors
de la Province de Quebec," ni ur de celle-ci, de la minorite
anglo-canadienne,47 ni des Ameri, fens et, des Esquimaux, bien plus.
menaces. Vue de l'exterielir, cette ituatibn compliqUee semble appeler une
solution tout'aussi differenciee.

a

3.16 Digression sur l'opposit, on entre federalisme et separatisme (secession-
nisme) - -

,'udrais

resumer" un passage par lequgl Kaspar Lang, fort juste Tent a mon
Avant de commenter le principe territorial et le principe \personnel, je

vo
sens, oppose le federalisme au separatisme (secessionnisme): Lac reception

'.b

separatiste est un signe48 d'un "federalisme" degenere. -Le separatiste
meconnalt Pelement de l'unite dans la diversite et la communaute culturelle
existant. a un niveau plus eleve. Il met l'idee de separation au centre de son
activite. Ce faisant, it reagit de la facon la plus consequente, mais aussi la plus
irreflechie, a des aspirations unitaires. Le separatisme merle a se refermer sur
soi, supprime les relations et aboutit a des tendances anarchistes. Mais
celles-ci a leur tour peuvent amener a intervenir un regime unitaire et
totalitaire, de sorte que le cercle infernal ,se trouve bouche par une activite
myope et irresponsable:

On comprend que des minorites ethniques sans droits, ou limitees dans
leurs droits, commencent par s'occuper d'abord de soi-meme. A mon sens,

V
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on n'a pas le droit de reprocher au faible et au defavorise de ne pas se
soucier encore du bien- du fort et du privilegie. Toute majorite detentrice
d'un Etat eskt donc bien conseillee d'entreprendre tout son possible, dans un

sens positif ..et constructit pour sotenir de fawn efficace les aspirations de
-leurs minorites nationales prevenant par la meme la
naissance de mouvements separatistes. - Avec Leo Weisgerber on doit

. constater que la loi humaine de la langue rend necessaire la variete de .

celle-ci.49 C'est de meme-un lait constant dans chaque Etat, ou au moins

dans chaque communaute supra-nationale, que vivent ensemble des hommes
de langue maternelle differente. Cette coexistence est-elle pacifique et
fructueuse? fin de compte,. cela depend toujours de l'homme, s'il

apprend a respecter son semblable dans sa difference.

3.2 Le principe territorial (principe territorial del langues)
3.211 Le principe territorial, principe juridique general

Le principe territorial (latin "ius soh') dit tout d'abord'en general que
l'application du droit doit etre liee a un territoire determine. Le plus

"iouvent, ce ,principe est applique aux aires linguistiques. A cet egard it
vaudrait mieux parler de principe territorial au sens etroit ou de principe
territorial des langues. 5

3.212 Difinitiem du:principe territorial des langues
On entend par principe territorial des langues le prfncipe d'apres lequel

la garantie du comportemen't concernant la langue observe par l'homme dans
ion contexte social dpit dependre d'un territoire determine. L'ampleur de
cette garantie parie que ce territoire correspond ou non au domaine de
validite traditionnel de la langue en question.

3.213 Contenu .du principe territorial des langues
En application de ce principe, tout immigrant est oblig&de se soumettre

a la langue faisant naturellement partie du patrimoine culturel de la
communaute dans laquelle it elit son domicile. Cela vaut dans la mesure ou

son comportement concernant la langue depasse le cadre de la vie
strictement privee. Quiconque ne vit pas dans le domaine de validii.e
traditionnelle de sa prypre langue n'a pas droit, par exemple, a l'enseigne-
merit prirnaire obligatoire et gratuit de ses enfants dans cette langue! Le

principe territorial des langues constitue en ce sens une limite de la liberte de
la Jangue telle qu'elle est garantie -par principe. Le principe territorial des
langues sert a proteger,- non seulement les minorites linguistiques, mais
encore les cominunautes linguistiques en general, quelles que soient leur
force numerique et leur situatiqn juridique et politique; leg majorites
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linguistiques, elles au 1, peuvent pretendre a 'etre protegees contra des
revendications exagerees minoriteS. 51 A cette obligation qui incombe a
''immigrant correspond robli ation au'moins morale de l'autochtone - meme

si cette obligation n'est pas justiciable - de prendre toutes mesures' qui

rendent possible et facilitent l'assimilation linguistique des immigrants
d'autres langues.52 Cette settle repartition des obligations montre bien
clairement que la territorialite, non seulement garantit la liberte d'etablisse-
ment, mais encore s'en tient generalement a 'Ideal communaute linguistique
ouuerte. L'apartheid, l'exclusion, la constitution de ghettos ou de reserves
(linguistiques), et de tels produits pervert de ''esprit humain n'ont
absolument rien a voir avec la notion philanthropique et progressiste de la
protection des communautes linguistiques dans leur aire traditionnelle!

3.214 Le principe territorial des langues, l'un des piliers sur lesquels repose
la conception suisse de l'Etat

Pour la Suisse, ''observation du principe territorial des langues constitue

une premisse indispensable du maintien garanti constitutionnellement de la
composition linguistique traditionnelle du pays53 a et donc de l'etendue et
de l'homogeneite des aires linguistiques existantes. 53 b Le principe territorial
des langues, etant le moyen le plus important d'assurer le plurilinguisme de la
Suisse, devient par la meme un des piliers sur lesquels repose la conception
suisse de l'Etat. Le plurilinguisme, eleme e cette conception, compte
parmi les "normes fondamentales" "immua s", `,`absolues", "inviolables",

comme "normes eternelles" ou "constantes" e la constitution. Au cours des
derniers temps, au moins dans les milieux ecialistes, le plurilinguig., a
plusieurs reprises, a ate qualifie de condition ne qua non de la Suisse.54

3.215 Exceptions a l'application du principe territorial des langues
Avec Heinz Kloss, on doit distinguer cinq moyeins de.. determi*er

rappartenance ethnique: 1) le principe territorial des langues,-2) le principe
d'enquete, 3) le principe de la langue domestique; 2 et 3 constituent le
principe de la cornrnunadte linguistique (ou le principe de disposi ion). 4) le
principe d'auto-interpretation, 5) le principe de sentiment ethni ue; 4 et 5
constituent le principe de profession ethnique. Lorsqu'un Etat a choisi l'un
de ces cinq principes, it ne peut generalement appliquer que celui-ci dans son
domaine de souverainete. On ne peut admettre d'exception a cette regle
qu'en faveur d'un partenaire faible et par ailleurs deravorise.55 Ainsi, Kloss

ne considere pas comme .discriminatoire que la Suisse par exemple relache le
principe territorial pour avoriser les Romanches.55
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3.216 Le principe territorial des§ langues, restreint-il la liberte?
Pour les personnes superficielles qui ne continuant pas a s'occuper du

probleme et pour qui la langue ne constitue qu'un simple moyen de
communication, le principe territorial des langues,e4t charge de la haine qui
frappe toute restriction genante et sensible a la liberte. Et pRurtant, it est
essentiel de reconnaitre qpe le prihcipe territorial des 14ingules n'apporte

aucune restriction au sens negatif, mais au contraire represent le moyen
positif et constructif d'assurer tine liberte fondamentale cor? Andante. En
outre, le principe territorial des langues garantit le libre usage de la, langue ou
des langues a un.nombre optimal de personnes en tant qu'individus et en tant

que membres d'une commraute linguistique. En ce sens, it s'agit clairement

d'une institution juridiqt0orientee vers l'idee de justice. En s'initSirant d'un
principe enonce par Werner Kdgi, appliqué a l'Etat de droit, on est en droit

de dire que le principe territorial des langues est un ordre par lequel la
communaute multilingue, dans sa maturite politique, se restreint soi-me-

me.5 6

3.22 Criteres pourdeiterminer les territoires linguistiques
D'apres Guy Heraud, "il n'existe point de veritable protection

communautaire, et surtout sur le plan ethnique et linguistique, sans
l'attribution d'un territoire correspondant".57Lors de la delimitation de
l'aire correspondante se pose la question fondamentale de savoir si elle doit
etre faite d'apres le statu quo ou a'apres le statu quo ante. D'apres Heinz
Kloss, "unc principe territorial qui ne se baserait pas sur la diffusion actuelle
d'une langue, mais sur sa diffusion ancienne et done sur l'origine des
personnes en question (...) serait inacceptable car it engendrerait necessai-
rement de nouvelles injustices et de nouveaux litiges" (passage en italique:
souligne par moi).58 Mais les notions d'actuel",d'ancien", d'historique"
sont tres imprecises. Ce qui est clair, c'est que, par exemple, la situation des

langues it y a quelques siecles ne peut revetir qu'une_importance historique.
Par conitre la question n'est pas aussi claire lorsqu'on censidere la situation
voici quelques decennies. Dans la suite de ses considerations, Kloss accepte
qu'un territoire "perdu" soit regagne en partie par des efforts excluant la
contrainte: "On ne saurait s'opposer aux desirs (...) d'une partie du groupe
ethnique assimile au tours de siecles_ anterieurs, de revenir a la langue
anterieure. On ne saurait non plus s'opposer a des autorites regionales (...)
qui favoriseraient un tel retour de fawn prudente, ne remplacant pas'tine
Injustice ancienne par une nouvelle (...)".58 Dans son article dans la premiere

partie du "Systeme de efroit ethnicifie-international", Kloss semble tendre

vers un critere temporel acceptable pour la distinction entre aire linguistique.
"historique" et "actuelle": "Il faut parlpr d'une aire administrative et non



116

linguistique lorsque le champ d'application territoriale d'une loi relative a la
langue comprend aussi des districts et communes dans lesquelles la majorite
des indigenes (d l'exclusion donc des persannes immigrees au cours des 30
dernieres annees) appartient a. une autre communaute linguistique par sa
langue maternelle et par ses sentiments, que celle que favorise la loi en
question" (passage en italique souligne par moi).59

La Charte des langues sde ..l'Institut fribourgeois s'exprime elle aussi
quant a "l'historicite d'une langue". La these 19 con,tient le postulat suivant:
une langue ne fait "naturellement partie du patrimoine culturel d'une
communaute" que si elle y a ete presente historiquement, comme on petit en
apporter la preuve, c'est4-dire avanr"l'epoque a laquelle est intervenue
effectivement une loi de Ware etablissement, ne tenant pas compte de la
repartition des langues (...)". Si deux ou plusieurs langues appartiennent au
patrimoine culturel d'une communaute, il est bien entendu qu'elles ont
Unites un droit egal "a la reconnaissance officielle et a l'usage public, y
compris celui de retour" loftqu'elles en ont disparu.69 Guy Heraud a soumis
a la presidence de l'Internationale FAI0aliste un "PrOjet de statut pour la
realisation du droit de libre'disposition des peuples et pour la protection des

ethniques et nationales au sein d'une Europe fedree". Sous le titre
"determination des minorites", l'article 51 du projet s'exprime comme suit:
."Les cpnifins territoriaux des minorites linguistiques sont fixes sur la base de
la langue maternelle ou du dialecte, tels quIlip etaient en'usage au debut de
notre siecle.' Lorsque dans une commune ou une fraction de commune deux
dialectes differents etaient parles comme langue maternelle, le territoire est
attribue a la Minorite si dans une periode de _temps immediatement
anterieure, la langue-ou le dialecte e la-minorite etait pane par uilmajorite
de 80%" (passage en italique so igne par moi)." Paul Zinsli se prononce
cckntre la prise en consideration c. un- point de vue "historique". Neanmoins,
il considere comme aire linguistique historique, par exemple dans le cas des
Rheto-romans, toute 1&aire allant jusqu'au lac de Walenstadt.62 Autrement

1-,
dit, tout le pays dans lequel cette langue dominait jusqu'au 9eme siecle. En
revche, it declamktegoriquement: "Ce sont (...) les frontieres linguis-
tiques du milieu du 19eme siecle63 seules qui peuvent etre garanties par le
bon principe suisse de l'inviolabilite des aires linguistiques; ce sont elles que
nous devons maintenir pour le present et l'avenir".6 4

Peter Schtippi nomme trois methodes differentes pour delimiter les aires\ li guistiques: la methode "historique", la methode "scieritifique et statis-
ti ue" et la methode "politique". L'unite de base est la commune. Schappi
di s'en .tenir surtout a la methode scientifique et statistique (d'apres les

"sultats du dernier recensernent de la population) et exige comme critere de
bilinguisme, s'appuyant sur l'article 36 I de l'ordonnance fed4rale suisse sur

126
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la signallisation routiere que la langue de la minorite soit pplee Or
1

au moins

30% des habitants de la commune en question. En :oittre, exclut les

communes qui ne 'sont pas historiquemerit bilingttes et'ajoutekelles qui se

qualifient officiellement de bilingues.6 5 - Dans le cas.detla Bienne et

de la zone frontaliere linguistique allemande -romarthe, tette facon de

proceder apparaft comme fort discutable.
En resume, on peut dire que la doctrine ddiniiiante quant a la

delimitation, des aires linguistiques accepte sans reserve uweertain retour en

arriere; faut convenir qu'd n'existe pas (enc'ore) deicritere temporel, precis
et unitaire. A la question de savoir s'il faut inaintenir le statu rdo ou retablir

le statu quo ante, nous derions repondre sommairemerit et praginatiquement,

quant a la Suisse, qu'il deft au moins .s'agir de l'aire linguistique texistant

lorsque est entree ,ekr.vigueur la, reglementation.constiNtifennelle selon

laquelle les frontier& Ainguistiques traditiohnelles ne doivent, pas etre

deplacees et l'hogrogeneite de quatre aires linguistiques ne doit pas titre lesee.

En Suisse au moins, it faut tenir compte de plein droit,. d'un certain facteur

historique pour delimiter les territoires linguistiques, travail qui doit encore

etre effectue. Malhbureirsement, le temps me manque pour traiter le

probleme fort interessant des fles linguistiques.

3.23 Delimitation' du tertitoire traditionnel du romanche

3.231 Point de depart
Lors du vote memorable federal du 20 fevrier 1938, le romanche-fut

reconnu langue nationale par une majorite ecrasante. est prouve.'_que ce

resultat est du a une reaction de defense contre l'irredentisme italien et le

national-socialisme allemand qu'aux- soucis d'assurer l'existence du peuple

romanche. Bien que des documents officiels de ce temps parlent de la
"reconnaissance du romanche comme langue independante avec sa propre

diaire linguistique!',6 6 cette derniere ne fut jamais definie clairement ni avant

1938 ni apres! A 'la difference des autres frontieres linguistiques de Suisse,

toutes plus ou moins fixees et meme renforCees. en partie pat la justice et

l'administration,6 7 c'est surtout la frontiere linguistique gennano-romanche

qui a toujours ete consideree comme fluctuante ou mouvante au detriment

du romanche. La protectioh territoriale de la Romanchie, la plus menacee

des minorites linguistiques suisses, n'est donc assuree par aucune mesure de

droit des langues.

3.232 La statistique des. langues permet-elle de delimiter le territoires

linguistiques?
1,

Nous allons essayer de montrer dans quelle mesure la statistique
federate suisse des langues peut etre utilisee pour, delimiter les aires
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linguistiques. Nous ne pouvons entrer clan's les details de Devolution des
facons- de definir, rechercher, exploiter et represeriter des recensements
federa periodiques; nous ne pouvons non plus les soumettre a la critique

le requise; imitons;nous ici a retenir le principe generalement valabld: "La
statistiqu (est la] refine des sciences inexactes".68 Les cartes reproduites
ci-dessoto inontrent dans une certaine mesure la repartition des langues en

S

4sse en 1970 et pour les Grisons en 1888 t en 1970. Elles montrent dans
Iles communes poktiques la majorite de la population residente a indique

telf ou telle langue comme sa langue maternelle; les differents degres
d'heterogOneitei linguistique ne sont pas portes.. Il imilbte de relever que
l'aire romanchb ainsi degagee, 4;hachuree' en biais, presente une valeur
statistiqUe het ne correspond pas au territoire romanche en tant que notion
juridique dans le sens defini pluS haut.

3.232.1 Langue maternelle majoritaire dans les communes politiques suisses
en 197069.

Xi.,
i

1`2 8
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3.232.2 Langue maternelle' majoritairb
Grisons en 1888 et en 1970

Allswand

11191104entan Sr 1970

Malan

91409-ronsan on 1090

dans -les communes du canton des

ir
c445;1'

e r

3.232.3 Population residant en Suisse d'apids la langue maternelle et la
citoyennete de 1880 d 4,970

Les graphiques ci-dessous de la population residant en Suisse d'apres la
langue maternelle et la citoyennete de 1880 a 1970 en chiffres absolus et en
proportion pour lee montrent, au niveau federal, une relative stabilite
numerique de la situation des langues. En dehors notamment d'un fort
actroissement de la population residente etrangere en 1910 et surtout depuis
1950, c'est le recul relatif de la population romanclie, avec ses consequences

funestes,.qui frappe surtout.
(Des restiltats du recensement de la population, dans une certaine

mesure comparables a ceux d'aujourd'hui, sont disponibles seulement a
partir de 1888; sur les graphiques ci-dessous, ce fait est traduit par la ligne
verticale discoritinue).

.12
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Po ulation residant en Suisse d'apres la langue maternelle et la cit ennete
de 1880 a 1970 (Chi fires absolus)

.)
vertu

Population 'Solutes Bumpers
tosIdente

Legende:eallemand itZfrancais /Oromanche /0autre

Yid
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Population residant en Suissi trapres /a langue maternelle et la citoyennete

de 1860 d 1970 (En 0/96,) \

e ;II t e t 4 1 e 4 4 t e 4 4W 4 4 4 4 44 4 4

uNtionAgrmanche residant en Suisse d'apres la citoyennete de .1850

70 eChiffres absolus et en 01%)

(e.

Ldgende :

Total de la population
roepche

--,---- 'Euisses romanchers.,

Strangers romanches

0 Mdnages.

4 4 4 4 4 4 4 4 4 4
-4,
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3.232.4 Population residant dans le canton des Grisons d'apres la langue
maternelle et la citoyeitnete de 1850 a 1970

Dans les graphiques ci-dessous, la population de la langue maternelle
frangaise ate classee sous la rubrique "autre langue maternelle".
o - Menages
Chiffres absolus

Population
residente

444114 444744414

En 0/00

Population
residents,

ersci

zTh

4414144

Etrangers

1444111 44414141
6

4414144,a 144 4144.

Un coup d'oeil sur la situation dans les Grisons confirme la constatation
deja faite au niveau federal 'et- fait voir que les Romanches tendent a quitter
leur territoire traditionnel. Par ailleurs, dans l'ensemble, la proportion des
langues ne s'y-est pas non plus modifiee de facon trop spectaculaire.
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3.232.5' Populationresidant dans les communes de Madulain (GR) de 1860
d 1970, 'de St. Moritz (CR) de 1860 d 1970 et d'Orselina (TI) de 1888 d
1970,d'apres la langue maternelle

Dans de noinbreuses.r.cOnmundr, la situation est tout a fait dyferente.
Les "courbeelinguistiques" des communes de Madulain et de St. Moritz (San
Murezzan) en Haute-Engadine, choisies plus ou moins arbitrairement,
pourraient porter a conclure a !Intervention de catastrophes naturelles; en
fait, de tels changements irersatiles sont tres frequents surtout dans la zone
frontaliere linguistique germano-romanche, oii ils sont presque! normaux. A
titre d'exception: des graphiques semblables apparaissent aussi au milieu des
autres aires linguistiques, par exemple dans la commune tessinoise d'Orselina,
au milieu du territoire de la langueitalienne.

Population residant dans /a commune de Madulain (GR) d'apres la langue
maternelle de 1860 d 1970

Sur les graphiques ci-dessous, la population de langue maternelit
frangaise a ete classee sous la rubrique "autre langue maternelle".
Legende. total de la population rOsidente / - - - strangers

se

Chltfres
absolus

-

4C ii sae

13J
46.
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Population resident dans la commune de St. Moritz (GR) d'apres la langue
maternelle de 1860 d 1970

Dans les graphiques ci-dessous, la populatipn de 'langue maternelle
francaise a ete classee sous la rubrique "autre langue materne119'''.
Legende: total de la population residehte / - - - strangers

' sier

Chlffres
absolus

444 4 4 4 1 44 4 t.

En 0/0

4

1i 4 4 1 4 41 4 4

Population resident dans' la commune d'Orselina (TI) d'apres -la langue
maternelle de 1888 d 1970

Dans les grapiiques ci-dessoils, la population de langue maternelle
fra'ncaise et romanche a ete classee sous ja rubrique "autre langue
maternelle".
Legende:

Chlffres absolus

total tie la population residente / - - - strangers

41 4 4 4 44 1 it 1 4 44 44 4
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3.232.0 Conclusion
A. elles seules, les quelques indications que nous extrayons de ces

graphiques substantiels ne nous permettent pas de, douter qu'il serait
largement arbitraire, et donc totalemer,sit exclu, de nous baser exclusivement'

stir les resultats d'un quelconque recensement de la population pour
proceder a la delimitation par communes, non encore faite, de I'aire
tratlitionnelle romanche. II en est de meme, d'une facon generale, pour
l'etablissement d'une proportion limite quelconque, comme cela a ete vote a

l'unanimite, par exemple, en juillet dernier (1976) par le parlement
autrichien dans les lois sur la promotion des group' es ethniques et -sur fe

recensement des langues, dites "Karntnar Gesetze".70

3.233 La mithode "politique" pour delimiter les territoires linguistiques..
(Autoriomie communale, principe de libre disposition)

Les refleXions suivantes concernent la .methode dite :`politique" de
delimitation des sires linguistiques. D'apres cette methode, ce sont les
communes elles-memes qui decideraient en derniere instance de leur statut
linguistique. Du vaste arc-en-ciel de problemes poses par ce procede,
limitons-no- us a la question fondamentale de l'autonomie communale en
liaison avec le principe territorial des langues. lei, certes, nous ne pouvons

%"19 traiter cette question de fawn complete et definitive; (du reste, je doute que

cela corresponde su but d'ensemble de ce colloque). Nous ne potivons pas

non plus prose ter la structure de l'Etat suisse et son droit communal. II ne

nous reste qu'i J onstater que, si on vent donner son sens a. tout ce que nous

venons de dire quant au principe territorial des langues, aucune commune ne

peut logiquement etre autorisee a decider elle-meme quelle doil etre la
langue officielle. Par un vote communal on ne peut nullenient decider si une
langue appartient ou non au patrimoine culturel de la communaute locale;
cette preznisse ne peut etre au contraire-que discernee et reconnue. Outre
cette question fondamentale qui se trobve soustraite au domaine de
l'autonomie communale, it reste neanmoins un large champ d'actions dans.le

cadre duquel la commune peut prendre de fagot.' autonome des decisions
tcichant aux langues; pensons par exemple a des mesures appropriees visant

a assimiler des iMmigres d'autre langue. - On .ne saurait invoquer ici
l'argument du droit de libre disposition des communautes linguistiques, qui

ne peut valoir pour justifier une autonomie communale illimitee dans le

domaine des- langues: en effet, la decision serait alors prise, non par les

'votants de la communaute linguistique entice ere mais seulement par cette de la
independamment de leur langue maternelle.
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3.24 Résumé
En résumé, it faut dire qu'aujourd'hui nous ne pouvons encore donner

aucune reponse definitive detaillee a la question de savoir comment, dans
touted ses parties, 1:kre traditionnelle d'une langue doit etre delimitee. -
Depuis quatre ans, par mes propres moyens, je procede a de vastes recherches
empiriques absorliantes pour m'efforcer de contribuer sur base territoriale
une polUtion de/ce probleme capital Pour l'avenir de ma terre ancestrale. Au

doyen d'un ciffiestionnaire trilingue de 203 questions en 62 pages, j'essaye
d'enregistrevra situation des langues des communes politiques, bourgeoises et
ecclesiastiqUes aussi bien sur le plan objectif que sur le plan subjectif." Le
vaste materielistatistique ainsi recueilli a ete reports sur des cartes perforees;
je suis en trajn de l'etudier avec l'aide d'un ordinateur. Les resultats seront

. publies dans le cadre du traits !nentionne a debut de cet exposé.

3.3 Le principe personnel
3.31 Definition du principe personnel

Selon le principe personnel, l'application du droit doit etre live a la
personne ou plus eXactement a l'une de ses caracteristiques. Ce principe
correspond au vieil adage juridique "leges ossibus inhaerent". Pour le droll;
des langues, cela signifie que la garantie du comportement concernant la
langue, observe par l'homme dans son contexte social, doit etre Ude a. la
langue (eventuellement a la langue maternelle) de la personne.

3.32 Contenu du princip e personnel . ,

L'application du principe personnel dans le domisine price correspond a
la garantie du droit fondalpental de la -liberte de la langue, d'apres lequel
chaque personne a le droit de se comporter librement dans le domaine de \'
toute langue. En ce sens, it n'y a done aucune difference fondamentale, tout
au plus une difference graduelle, avec le principe territorial des langues. -
Dans .1e domaine public, au contraire, le libre camportement concernant la
langue, malgre l'application du principe personnel, ne s'applique qu'aux
angues indigenes, reconnues officiellement comme langues. de la communau-
é, politique correspondante. Une personne d'autre langue, sauf disposition

contraire, doit decider a quelle langue indigene, officiellement reconnue, elle
veu0 etre attribuee. Afin que toute personne ainsi attribuee a une .
communaute linguistique puisse faire de ses droits un usage illimite, tout

'l'aPpareil officiel (administration, &pie, etc.) d'une communaute bilingue ou
glurilingue doit etre de fawn consevente bilingue ou phlrilingue. Dans de
tels cas, "certaines organisations officielles, comme -par exemple l'ecole,
doivent etre, de par leur nature, doubles ou multiples; de zrlime, Contorme-
ment a la situation linguistique, les postes administratifs doivent etre'assures
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6

par deux ou plusieurs fonctionnaires ou, si ponible, par des fonctionnaires

disposant de connaissances completement equivatentes de toutes langues en

questioaa. 7 2 Comme maintes communautes, faute de possibilites suffisantes
economiques et intellectuelles, ne peuvent remplir ces conditions, un nombre
correspondant de personnes perd infailliblement ses droits dans le domaine

des langues.

3.33 La communaute linguistique,
3.331 ... corporation de droit prive

Pour se presenter dans un systeme personnel comme comrtzunaute
juridiquement pertinente, les individus devraient, d'une part, au prealable se
constituer de leur propre chef en une telle cominunaute. Il est probable que

le ,public ne s'interesserait guere a de telles societes linguistiques. De
nombreuses personnes n'y adhereraient pas,d'autant plus que, c'est bien
prouve, l'humanite s'interesse Surtout aux considerations economiques, aux

jeux, de cirque, qu'ils soient techniques, sportifs, ou autres.73 - Bref, on peut

conclure .que les conditions prealal5les d'une protection communautaire
effective ne peuvent etre realisees sur base privee et volontaire.

3.332 ... corporation de droit public
L'autre possibilite serait d'unir toutes les personnes de meme ipngue en

des corporations deLdroit public. Dans le cadre de cet expose, nous devons

renoncer a traiter des problemes de l'organisation interne de telles
communautes juridiques et a nous demander dans quelle mesure on devrait

garantir dell droits a ces communautes et, le cas echeant, quelles fonctions
officielles devraient leur etre deleguees. Nous voulons nou§limiter a indiquer
quelques problemes poses par la qualite de membre, sans traiter ces
problemes de facon exhaustive.

Pour devenir membre d'une corporation de droit public, on distingue
trois procedes (suivant 3.332.1 3):

3.332.1 Appartenance de plein droit
Dans ce cas it ne faut pas d'adhesion. Le pri i e territorial etant exclu,

le legislateur supra-ethnique- se trouve ici de meme contraint de se decider
pour un des quatre autres moyens de determiner, l'appartenance ethnique.74

A mon avis, on ne peut affirmer que ces quatre moyens soient plus simples a

appliquer ou plus "justes" que la delimitation territoriale.7 5

3.332.2 Obligation d'adherer
En ce cas est require une declaration explicite d'adhesion. Le cas

echeant, it faudrait meme con traindre l'individu a une telle declaration
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d'adhesion. Cette dtclaration reviendrait a une profession o-interpreta-
ton ou expression du sentiment).

Avec Heinz Kloss, il faut mett en garde contre une surestimation du
principe de profession ethnique q "semble le mieux tenir compte de la
dignite, de la maturite et de la liberte de la personne humaine". 7 6 Kloss a
tout aussi raison lorsqu'il ecrit: "Le principe de profession ethnique neodoit

p> etre applique' que dans les regions dans lesquelles est pratique depuis
longtemps le principe de communaute4inguistique ou le principe territorial
des langues; alors seulement les Bens peuvent vraiment mesurer ce que
signifie pour eux la langue maternelle"." Dam sa conception de la
personnalite,78 basee sur "la libre declaration de nationalite de l'indivi-
du",7 9 Karl Renner eat partl,de la supposition que lalangue serait "surtout
un moyen technique de comprehension".8° Ce faisant, il n'a nullement fait
justice a l'importance veritable de la langue pour l'etre humain: Wilhelm von
Humboldt releve fort justement que "l'etre humain n'est humain que par l,
langue".81 Renner ne pouvait donc saisir dans toute leur ampleur les
problemes delicats et 'eminemment decisifs que pose dans la realite la
"coincidence entre la declaration de sentiment ethnique et la fawn dont se
comporter par ailleurs l'individu en question";8 2 du reste, il me semble.aussi,
comme a Kloss, equitable de revendiqUer, et, s'il est necessaire, d--erifier
cette coincidence.8 2

3.332.3 Droit d'adherer
La contrainte. est- en ce cas du cote de la corporation, qui est obligee --\

d'accepter tous ceux qui veulent y adherer. On petit s'imaginer sans-peine les
consequences d'une possibilite si problematique. Comme it faudrait 'aussi
accepter les adhesions de personnes d'autre langue, toute l'idee se trouverait
mise en cause: on ne serait plus assure drealiser tine corporation de droit
public linguistiquement homogene.

3.332.4 Qualite de membre double ou multiple
Le probleme de savoir si les bilingues83 potivaient appartenir a

plusieurs communautes liniguistiques n'est pas eclairci p-te systeme.8 4

3.332.5 Qualite de membre des "sans langue"
faudrait aussi examiner a quelle corpo. Pion linguistique devraient

etre attribues les petits enfants qui ne savent p s encore parler, les muets et
les sourds-muets.

3.332.6 Liberte de passer d'une communaute linguistique a une autre
De meme que le-principe territorial des langues coexiste avec la liberte
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d'etablissement, on devrait a i garantir avec le principe personnel une
...Jiberte correspondante, a savoir la liberte de passX d'une communaute

linguistique d une autre.8 5

3.34 La conception de Karl Renner
Le principe personnel a tits d'efendu par les sociux-democrates

autrichiensavec leur programme de Brno ("Brunner Programm") de 1899, et
notamment, parmi eux, par Otto Bauer et Karl Renner. Celui-ci est meme
considers comme le plus inportant d enseur de ce principe.86 Rpner
prevoyakune organisation.constitution lle a trots ensembles, a savoir des
unites nationales autonomes, des u tes geo-economiques plus vastes
transcendant les confins Inationaux t un pouvoir politique' central, le

gouvernement supra-national.8 7 - Cette formule n'a jamais tits realisee,
peut -titre parce qu'elle est irrealisable.

3.35 Criteres permettant d'apprecier le principe personnel et le principe
territorial des langues

Pour evaluer le principe personnel et territorial des langues, le

politologue canadin Kenneth D. McRae a dresse une liste non exhaustive de
Celle-ci comprend notamment: la liberte iridividuelle, la seeurite, le

gouvernement autonOme, l'opportunite economique, le reglement des
conflits interrlies et la paix interne d'une part; d'autre part une serie de
premisses contingentes, y compris notamment le nombre relatif des groupes
linguistiques, leur extension geographique, leur statut economique et social,

leur niveau de developplement politique, etc. - McRae co clut a Putilite
limitse d'apprecier dans l'abstrait.ces deux principes; en re, ajoute-t-il, on
ne peut generaliser les avantages de l'un ou de l'autre.8 8

4
3.36 Appreciation personnelle et possibilites d'appliquer effectivement le

principe personnel ir-
Ces explications ne pretendent nullement etre completes. Neanmoms,

on volt que, d'une facon generale, je prefere une solution a base territoriale a
une solution a base personnelle. Outre les motifs déjà mentionnes dans le
contex , la consideration ivante revet pour moi une importante dedisive:
le p i cipe personnel n lent aucun compte' de la relation primordiale de
l'ho me, et donc du ipeuple, a sa terre. Ce principe n'oblige pas non plus

d'autre langue a s'adapter aux conditions linguistiques de son
- -nouveau milieu. Dans un tel systeme, le droit au libre comportement de
l'individu dans le domaine des langues se trouve limits par la pretention de
l'autre a la liberte. Malgre des garanties juridiques, cette liberte, dans la vie
quotidienne, se trouve elargie ou restreinte dans la mesure oir la langue en
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question est comprise ou non. lei le prestige social d'une langue a en outre

un effet bien plus decisif sur la, sphere de liberte que si l'on applique le

principe territorial des langues. En fin de compte, °clans un systeme

personnel, /a liberte du fort determine celle du faible!
Tout en restant convaincu que le principe territorial des langues peut

normalemene garantir une protection plus ample que le principe person-
ne1,89 je considere ce dernier applicable de facon efficace dans le cas de
minorites totalement dispersees et pour completer le principe territorial des
langues, notamment dans les communautes territoriales simples, traditionnel-

lement bilingues ou plurilingues.
Au contraire, 116nz K/oss souligne de fawn non dogmatique la

primaute de l'autonomie personnelle. Il justifie cette attitude par le fait que

celle-ci, entre autres avantages, "ferait appel plus que les autres a la maturite

et a Pautoresponsabilite de chaque individu.99 ,Kloss a probablernent

raison, nlais malheureusernent sans -plus: trop souvent, la societe ne peut
guere repondre aux haute exigences que requerrait un tel appel. Cette seule

raison suffit a rendre largement illusoire la realisation du principe personnel.

Le tragique &tree du systeme exemplaire d'auto-administration prevu

Chypre sill- base personnelle, confirme cela d'une fawn lamentable.

4. Le systeme de garantie
Je n'ajouterai rien ici aux propositions detainees visant a a,dopterf et a

rendre effectif le systeme vraiment exemplaire de protection juridique etabli

par Ia Convention Europeenne des Droits de l'Homme et des Libertes

. Fondamentales. Celle-ci prevoit Ia possibilite d'un recours individuel (art. 25,

alinea 1 de la Convention) et d'un recours de l'Etat (art. 48 de la
Convention). De meme, je ne m'etendrai pas plus sur les recommandations
repetees d'instituer in Haut commissaire aux droits de l'bomme, voire de

mediateurs speciaux ("Ombudsman"), tant au niveau national qu'au niveau
[international, pour les droits des langues et des groupes ethniques, ou encore

d'autrei institutions sp&'iales pour proteger les langues et les droits des
groupes ethnigues.91 Je voudrais simplement appeler a realiser toutes ces

propositions aussi rapidement et efficacement que possible. Pourtant, it faut

souligner avec Peter Pernthaler et Friedrich Esterbauer, que "cet avocat du

public ou 'Ombudsman' (...) ne peut constituer le coeur de la protection

juridique, mais seulement le complement d'un systeme (existant) de
protection juridique (...)", par contre, je pense qu'une telle institution ne
peut jamais "remplacer".9 2 un tel systeme s'il n'existe pas. L'etat present,

dans son ensemble encore rudimentaire, du droit positif des langues nous

oblige malheureusement encore a la constatation d'aspect banal qu'il faut

d'abord discerner -et reconnaitre l'idear de droit et de la libeite de la langue
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dans taus lesApombreux Etats oui on l'a pas encore fait, et dans les
diffeyentes clErnunautes d'Etats. En outre, ii faut developper le droit des
langues, le concretiser et l'exprimer par ecrit. J'ose affirmer que le meilleur
system de garantie estun systeme de.droit des langues d'abord interne,
parfaitement developpe et regulierement sanctionne. Le ckttenu de la
definition du droit des langues, telle que je l'ai formulie aultebut de cet
exposé, deuient ainsi une teche, un delver et un honneur!

(

)



NOTES

1 Sujet de- la these juridique: Du droit des longues, etudie notamment
sous l'angle du droit des communes grisonries (Abhandlung zum Sprachen-
riiht mit besonderer Bertiicksichtigung des Rechts des Gemeinden des
Kantons Grabiinden).

, (Cette etude est patronnee par M. Werner Kagi, docteur en droit et en
theologie h.c., professeur titulaire de droit international, public, canon et
d'histoire constitutionnelle a l'Universite de Zdrich.)

2 Werner Ktigi: Rechtsfragen derlrolicsinitiative auf Partialrevision, (Ein
Beitrag zur Lehre von den inhaltlichen Schranken), dans: Revue de droit
suisse, nouvelle serie 75, II, Basel 1956, 833a.

3 in 1459, Leo Weisgerber gcrivait qu'il "semblait de pas exister une
obauehe de droit naturel des longues passablement developpee et recohnue";
cf. Leo.Weisgerber: Sprachenrecht and europaische Einheit, KOln-Opladen
1959, 51. Depuis Tors est paru un document important, la Charte des longues
de l'Institut fribourgeois/Sprachencharta des Freiburger Instituts, Fribourg
(Suisse)/Freiburg im Uchtland (Slweiz) 1969. Cette charte des longues
fournit de facon non equivoque, dans une troisieme partie, des "Principes de
droit naturel".

xnr. 4 Cf, la conference" de _peter. Perntarder: Les methodes jwidiques de
protection linguistique, 4.

5 Theodor Veiter: Vblkerrecht and Volksgruppenrecht, dans: System
eines intettationalen Volksgruppenrechts, 'sous 'la direction de Theodor
Veiter, Jere partie, Wie%970, 89.

6 C'est Heinz Kloss qui a precise et developpe la distinction terminolo-
gigue entre' tolerance juridique ("duldend") et de soutienjuridique actif
("fbrdernd") en matiere de droit ethnique: cf.- Q. ex. Heinz Kloss:

tGru ndfraten der Ethnopolitik im 20. Jahrhundert, ETHNOS vol. 7, Wien
1969, 122 sq.

7 Au 'contraire, Peter Pernthaler considere la protection des longues
comme la notion plus vaste et Ie ,droit des langues comme le "noyau" de
cette protection: cf. id.: op. cit. (note 4), 4 et 12.

.8 Resolution de l'Assemblee generale de l'ONU (du 16 decembre .1966),
NU-Doc. 2200/A (XXI).

9 Cf. Felix Ermacora : Der Minderheitenschutz in der Arbeit der
Vereinten Nationen, ETHNOS vol. 2, Wien 1964, 23.

1 0 id.: op cit. (note 9), 60.
11 Cf. plus haut 2.1 et note 6.
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12 Mentionnons en particulier: Fritz Miinclj: Der Minderheitenartikel

im Menschenrechtstext der Vereinten Nationen, dans System eines interna-
tionalen Volksgruppenrechts, sous la direction de Theodor Veiter, Ile partie,
Wien 1972,.64-72; Felix .Ermacora: op. cit. (note 9); Heinz Kloss: op. cit.

(no 6), 131-133 et 360 sq. (Bibliographie plus complete dans Fritz Munch:

op cit. supra, 66, note 18).
13, En frangais: "... user de leur propre langue." - En allemand: "... sich

ihrer eigenen Sprache zu bedienen." Cette traductiOn correspond au texte
dans: Rechtsstaatlichkeit und Menschenrechte, ed. Commission Internationa-
le des Juristes, Geneve 1967, 108. Ermacora, Kloss, Munch jet autres)
emploient (op. cit. 'note 12') aussi la -traduction "... ihre eigene prache zu

gebrauchen", ce qui signifie uniquement une difference de style et pas de

contenu.
14 Felix Ermacora: op. cit. (note 9), 62 sq.
16 Heinz Kloss: op. cit. (note 6),`360
16 Cf. plus bas 2.222.
17 Dans une etude recente, cepen nt, Ermacora qualifie l'art. 27

comme "une sorte de disposition prote trice des Minorites"; cf. Felix

Ermacora: Der Minderheiten und Volksgr ppensbhutz vor dem Europarat,

dans: System eines internationalen Volksgruppenrechts, Ile partie, 74.

18 Fritz Miinch: op. city. (note 12), 64. ,
13 Theodor Veiter: Wege. zu einem modernen V,olksgruppenrecht, dans:

Aus Politik und Zeitgeschichte, Bonn, B 18/75134; note 21.
20 Foderalistische Union Europaischer Volksgruppen,(U,nion Federalis-

te des Communautes Ethniques EuropeennEis): Hauptgrundsatze eines
Volksgruppenrechts (Principes generaux d'un'droibt des groupes ethniques),
(asdoptes a l'unanimite par le 17eme ccingies de l',UFCE a Abenra/Apenrade,

'le 22 mai 1967), publies dans: Handbuch der europ:iischen VolksgrUppen,

ETHNOS vol. 8, Wien 1970, 38 sqq., 'et System eines internationalen
Volksgruppenrechfs,.le partie, 51 sqq.

Texte du. 3eme principe gineral; "Tout ressortissan -t d'une minorite

nationale, ou d'un groupe ethnque a le droit d'user en liberte de sa langue

oralement et par ecrit et ,cle g'en.occupgr avec soin et amour ("pflegen").
Cela implique aussi le droit a l'enseignement et a la cure d'ames dans sa
propre langue, .y compris 1.'instruction religieuse. Tout Etat est oblige de
reconnaltre et de proteger ees droits de la minoriire nationale ou du groupe

ethnique."
21 Peter Saladin rGrundrechte im Wantel, Bern 1970, 293.
22 id.: op.'cit. (note th ), 292,sqq.
23 Selon l'art. 49 chiffre 1, le Pacte entre en vigueur trois mois apres la

date du depot du trente:cinquieme instrument de ratification ou d'adhesion

aupres du Secretariat,general de l'Organisation des Nations Unies.
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24 Cf. art. 9 chiffre 1 du Protocole facultatif se rapportant au Pacte
international relatif aux droits civils et politiques du 16 ?lecembre 1966
(Resolution de l'Assemblee generale de l'ONU, NU- Doc. 2200/A (XXI). Less'
cosiditions de cet article ont ete accomplies par l'adhesion du dixieme Etat,
la Barbade, le 5 janvier 1973.

25 Art. 40 du Pacte international.
26 Art. 41 du Pacte international.
27 Art. 42 du Pacte international.

.28 Cf. Lea Weisgerber op. cit. (note 3), 105, et Felix Ermacora: op.
cit. (note 17), 73.

s 29 CEDH du 4 novembre 1950, en vigueur depuis le 3 septembre 1953.
Cf, notamment articles 5, 6 et 14 CEDH.

-39 Leo Weisgerber : op. cit. (note 3), 64 (et 110).
31 Roland Beguelin : Un faux temoin LA SUISSE, Paris-Lausanne-

Montreal 1973.
.32 Herbert Liithy : Politische Probleme der Mehrsprachigkeit irk der

Schweiz, dans:-Givitas, 22ieme armee, septembre 1946, 41. Cf. dans le m e
sens Peter Schoppi : Der Schutz spralicher und konfessioneller Minderheiten'
im Recht von Bund und Kantoiaen, these Zurich 1971, 235 sq.

33 Kaspar Lang: Die Philosophie des FOderalismus, these Zurich 1971,
10.

34 Cf. les neuf elements de la notion d'ordre federaliite dans: Werner
Kagi: Der Focieralismus hat auch eine Zukunft, dans: Annuair de la
Nouvelle Societe Helvetique, 35ieme armee, Bern 1964, (104-122) 107 sqq.

35, "Ce devrait etre (d'apres Heraud) normaleme,ft-k.,cas de la Finlande
et de la Suisse." Cf. Guy Heraud: Federalisme et Corqltimit* ethniques,
Edition Institut J1.4s Destree (A.s.b.1.), Nalinnes-lez7Charleroi, s.d., 33 (et
Europa Ethnica, Wien, 27ieme annee, 3-4/1970).

36 Comme a Bruxelles/Brussel, Biel/Bienne, etc.; cf. Guy Heraud: ib.
(note 35).

37 Resultats du recensement federal de la population de decembie
1970:

canton. / demi-canton * population residente

Grisons romanche 37'878
Uri , total 34'091
Unterwald (le Haut) * total 24'509
Unterwald (le Bas) * total 25'634
Appenzell Rh. I. * total 1324
Glaris total 38'155

Suisses 31'321

14
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futur canton du Jura 4 .

(it titre de comparaison) total 76'261.

38 Le romanch se compose de cinq dialectes: puter, vallader (avec
jauer), surmiran, sutsiltlan, sursivan. Chacun de ces diidectes a sa propre
lapgue ecrite et ses propres dictionnaires. Tous les efforts de creer un
"inteorpanche" sont restes jtsqu'a present infructueux; tine assimilation
evolutivkpourrait avoir plus de chances de succes.

39 il faut distinguer deux groupes principaux: les protestants (Engiadi-

na) et les catholiques ( Surselva). -4 -,

4° Dans le domaine politique #ussi, les Romanches se divisent surtout

_ en. deul blocs: les anciens Catholicties ConServateurs (`.`ultramontains) de
Surselva et des Grisons ,centraux, Mainlenant unis au Parti Democratique-
Chretien (PDC) d'une part et les Democrates d'Engadine d'autre part qui

,,
constituent avec -le -part des Paysihs, Artisans et Bourgeois (PAB) depuis

1971 au niveau federal l'Union DenOciatique du Centre (UDC).

(parti politic "Tu );.

1.1J'ai lance .le premier en 1,97 l'ia.i

tsch); cf. Rudolf Viletta: iin per
de creer un mouvement politique

interrromanche (pa
impissarnaints davart: L'organisaziuh e la reorganisaziun de la Rumantschia,
daiii: Frogl Ladin, 35ieme annee, nos 88-91, 22/26/29 novembre 1974 et 3
decembre 1974. Ce projet n'a pas encore pu 'etre realise.

41 Les deux parties principales. de raire linguistique romanche, l'Engia-
dina et la Surselva, sont detix vallees SW-NE presque paralleles, separees per

une diotance d'environ 50km a vol d'oiseau. L'Engiadina est la plus.longue et
la plus haute des deux. Autoroute et voie ferree entre Engiadina et Surselva
doivent parcourir quelques kilometres dans l'aire traditionnellementalleman-

e de. 4

42 Chur,, la itale rhetiqUe; ate germanises des 1464, lorsque fut

....
terminee la reconstr ction aprei rincendie qui la devasta totalement.

.1
: ,

43 II nVaut pourtant o4lier que la langue maternelle d'un homme ou
Mine femme politique ne suftit pas, et de loin, a en faire un representant ou
une representante de la RomarAhie! 1

44 Citation dans Alfons Allier: 1st 'der Sprachfriede in der Schweiz
gesithert? dans: Civitffg, 22en-ie armee, septembie 1966, 33.

45 -Cf. la confeyence de pet9rPernthaler: op. cit. (note 4), note 2

(Edward Mc Whinney: French- Canadian NationalismAnd Separatism and
contemporary Canadian Federalism, dins: Jahrbuch drs Offentlichen Rechts

`1972, 572 sq.).
- - 46 Ces groupes comprennent environ un quart de la communaute
linguistique franco-canadienne. Dans les trois Provinces Maritime's residaient,

d'apres le recensement de la 'population de 1961, 354,600 francophones i

4
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(surtout Acadiens), dans la Province de l'Ontario 648,000 eit dans les
Provinces, de l'Ouest en tout 294,000. Nous extrayons ces chiffres de: Raoul
Blanchard: Le" Canada francais, "Que sais-je? " no 1098, 3eme ed., Paris
1970, 112 sq.

4711 faudrait examiner si l'anglais appartient ou non au patrimoine
culturel de la communaute, ou s'il faut considerer ces Anglo-Canadiens
comae une minorite totalement dispersee. En 1961, la partie anglophone de
li)population de la Province de Quebec comprenait 10,8% du total (d'apres
Raoul Blanchard: op. cit. (note 46), 29). i *

4,:t.D'apres Lang, l'unitarisme, le particularisme et le plurahsrne consti-
tuent a'autres signes d'un "federalisme" degenere. Cf. Kaspar Lang: op. cit.

, (note 33), 29 sqq. (Sur le separatisme, 34 sq.).
4° Leo' Weisgerber: Das Menschheitsgesaz der Sprache, 2ieme ed.,

Heidelberg 1964, 173. .
5° Cf. Heinz Kloss:'op. cit. (note 6), 225.
51 Cf. Robeito Bernhard: Die SPrachen und der Aufbau schweize-

rischer Gemeinwesen, dens: Europa Ethnica; 27ieme annee, 1/1970, 5.

52 Cornme exemple d'un tel ensemble de mesures dans le domaine
- scolaire, on peut consulter la_ proposition elaboree pour les communes

romanches tres germinisees: Rudolf Viletta: Scoula primara fundamentala
rumantscha in cumilis ferm germanisats. Rapport a amn de la Conferenza
Generala Ladina, Ziirich juin 1974.

53 a) Art. 116 alinea I "Constitution federale de la Confederation
suisse" ("L'allemand, le frakais, l'italien et le romanche sont les langues
nationales de la Suisse"). -.,

53 b) Cf. It alter Burckjardt : Kommentar der schweizerischen Bunde-
sverfassung vom 29. Mai /1874, 3ierrie ed. 1931, 806; Cyril'Hegnauer: Das
Sprachenrecitt der Schweiz, these Zurich 1947, 57 sqq.; Fleiner/Giacometti:
Schweizerisches Bundesstaatsrecht, Zurich 1949 (1969), 394 sqq.; Mario M.
Pedrazzini La .lingua italiana nel diritto federale svizzero, these Zurich,
Locarno 1952, 114 sq.; Gian-Reto Giere:*Die Rechtsstellung des Ratoro-tmanischen ,in der Schweiz, ,these Zurich, Winterthur 56, 56 sq.; Peter
Schiippi: op. cit. (note 32), 59 sq.; ATF (Arrets du Tribunal federal suisse,
Recueil officiel) 91 I 486; ATF 30 octobre 1974, dans: ZBI. (Schweize-
risches Zentral-blatt fiir Staats- und Gemeindeverwaltung) vol. 76, octol¢re
1975, no 10, 444; Arrets administratifs des atitorites de la Confederati
fascicule 26, 58.

b4-En s'inspirant d'un-- principe enonce par Werner laigi sut le

federalisme, Cyril Hegnauer ecrit: "La Suisse sera plurilingue ou elle ne sera
r---- ; cf. Cyril Hegnauer : op. cit. (note b3), 49. Gian-Reto Giere: op. cit.

note 53), 112 ("... la disparition de l'une ou de l'autre des langues

14 6
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modifierait les fonderfents de notre ordre politique et mettrait en cause le
droit morarae-vivre de la Suisse").

° 55 Cf. Heinz Kloss: op. cit. (note 6), 223 sqq., notamment 233;

Europa Ethnica, 22eme armee, 2/1 65, 52 sqq. notamment 63;
Icnthisprinzip, Verfilgungsprinzip, dans:a) id.: Territorialprinzip, Be en

A. b) id.: Objektive und su6jektive Kriterien zur Bestimmung der Volks-
zugehorigkeit; dans: System eines internationalen olksgruppenrechts, Ie

partie, 155 -180, notamment 170 sq.
,66 Cf. Werner Kiigi: Zur Entwicklung des schweizerischen Rechtsstaates

seit 1:448', dans: Revue de droit suisse, nouvelleserie 71, I, Basel 1952;179.

57 Guy- Hdraud: Einige Bemerkungen zur Bedeutung, Problematik und

if iibersicht des Ethnischen (mit Anhang), dans: System eines internationalen
Volksgruppenrechts, Ie partie, 25. .

58 Heinz Kloss: op. cit. (note 6), 226 sq.; id.: op cit. (note 55 a), 58;
id.: op. cit. (note 55 b), 170.

.59 Heinz Floss: op. cit. (note 55 b), 168.

89 Charte des ngues / Sprachencharta : op. cit. (note 3), these 19, 69.

81 Guy l-leraud: op. cit. (note 57), 21 sq:
62 D'apres le registre foncier imperial, la rive orientale du lac de

Walenstadt etait designee en 831 comme "ripa Walahastad", "le rivage
(frontiere) des Romans de Coire" (deg "Churwelschen", c'est-a-dire des

Rheto-romans); cf. Paul Zinsli: Walser Volksturn in der. Schweiz, in

Vorarlberg, Liechtenstein und Piemont, 3ieme ed., Piauenfeld 19 0, 17.

83 Fondation de l'Etat federal de la Confedetation suisse en 848.

64 Plul Zinsli: Vom Wertlen d Wesen der mehrsprachigen Schweiz,

Bern (1963), 17.
65 Cf. Peter Schdppi: op. cit. (note 32), nos 45-51, 20 sqq.

6 6 Message du Conseil federal a l'Assemblee federale sue la reconnais-

sance du romanche comme langue nationale du ter juin 1937, FF (Feuille

federale) 1937 II Po 22, 11.
67 Cf. p. ex. Par,rei du Conseil d'Etat du canton de Fribourg du 1.8

juillet 1970 (Cas de la commune de Courgevaux).

68 Aldo garni: Les surprises JA, recensement federal, dans: Mélanges

d'histoire 6conornique et sociale, n hornrnage au professeur Antony Babel,

tome second, Geneve 1963, 567.
69 La carte a ete publiee par le Bureau federal de. statistique sous le

titre inexact et deroutant de ."Sprachgebiete 1970/Regions linguistiques en

1970" cf. Bureau federal de statistique: Muttersprachen und Sprachgebiete,

dans:' Vie Volkswirtschaft" 1974, 47eme annee, fascicule 1, 12. (La revue

mensuelle "Volkswirtscha " aralt en francais sous le titre "La Vie

ecopomique").

1 4 7
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1

70 fYapres ces lois, selon les journaux, "des 'signaux routiers de
localisation bilingues ne doive ,titre plaptes. que.lk ou .25,°/0 au moins des
habitants dela commune pa' le sioxime; cf.. p.'ex'..:Pie Karntner drohen

Skit einem `zweiten Siidt. -Tages-Anzeiger (ikerparteiliche schwei-
.

zerische Tages-zeitunK ti 'ch, 9'juillet 1976.
71 Une 'etud zira ete realisee en l269 dans la capitale federales

4 s.
canadienne sous. ilire io74 de Kepneth D: McRae. C'est la lire des Etudes
de la Commis .d'enquete'sur le. bilVpisme et, le biculturalisme: La
capitale fede , histitutions politiques: adol°'

72 Thebdor Veiter appelle "equilinguisme" ce fait linguistique .de
connaissatices completement equivalentes de !deux ou plusigurs langues.
D'aptre part, le bilinguis e signifie la connaissance suffisante d'une seconde
langue ou' de plusieurs tres lappies outre la langue matemelle ou la langue
domestiqtie ou Usuel . Cf. Theodor Veiter: Staat, Staatsvolk and Mehr-
'sprachigkeit, dans: Europa Ethnica, 29ieme annee,4/1971, 163 sq.

73 "panem et circenses" (! )

74 Cf. plus haut 3.215 et.note 55.
7 5 Dans sens s'exprime aussi Heinz Kloss--op. cit. note 6), 234; id.:

op. cit. (note 55 a), 64; id.: op. cit. (note 55 b), 172 sq.
76 Heinz Floss: ib. (note 75).
77 Heinz Kloss: op. cit. (not 46), 235; id.: op. cit. (note 55 a), 65; id.:.

op. cit. (note 55 b), 174.
!. Cf. plus bas 3,34.

79 Renner: Das Selbsthestimmtingsrecht der Nationen (in beson-
r Anefidungalif Osterreich), Leipzig/Wien--1-gi-8, 111.
80 Karl Renner: op. cit. (note 79), 112.

. 81 Voici la Citation complete: "L'etre humain, n'est hurnain que par la
langue; mais pour inventer la langue it a deja du etre humain". Cette these
constitue un point culminant de la philosophie de la langue du faionnier
Wilhem von Humboldt (1767-1835). Cf. Wilhem von Humboldt: Santliche
Schriften, Akademie-Ausgabe, IV, 16; cite d'apres Flans Dietrich Irmscher:
Nachwort, dans l'edition de: Johann Gottfried Herder: Abhandlungiiber den
Ursprung der Sprache, sous la direction' de Irmscher, Reclam no. 8729/30,
Stuttgart 1966, 171.

82 Heinz Kloss: op. cit. (note 6), 231.
83 Cf. note 72.
84 Cf. aussi Heinz Kloss: op. cit. (note 6), 150, note 103.
85 Renner y constate le suivant: "Il se peut que pour le nationaliste

racial renier sa nation hereditaily toit aussi choquant que se convertir pour
lee croyants. Le jugement de telles actions ne releve pourtant pas du droit
public, mais de la morale nationale". Karl Renner op. cit. (note 79), 111.

1 4 8 .
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...

.86 Cf. p. ex. Heinz Kloss: op. cit. (note 6), 150.
87 Kail Renner: Staat und Nation, 1899; id. :--o-p. cit. (note 79). Cf. en

outre)). ex. aussi Heinz Kloss: op. cit. (note 6), 150 .sqq.; Claus Gatterer: Im
Kampf gegen Rom. Boger, Minderheiten und Autcknomien in Italien,
Wien-Frankfurt-Zürich 1968, 96 sqq.; Alessandro Pizzorusso: Le Minoranze
nel diritto publico interno, Milano 1967, vol. I, 384 sqq.

88 Cf. Kenneth D: McRae: The principle of territoriality and the
principle of personality in multilingual states, dans: Linguistics, an interna-
tional review, 158, aout 3.975, `Gravenhage - Paris, 33-54.

89 C'est ainsi que je comprends aussi Peter Pernthaler et Friedrich
Esterbauer;, Moglichkeiten des rechtlichen Volksgruppensc)mitzes, dans:
System eines internationalen Volksgruppenrechts, He 'partie, 183" ("2.
Forrhen des Volksgruppenschutzes") _ 4.-

99 Heinz Kloss: op. cit: (note 6), 150.
91 Cf-.' Felix Ermacora :' Minderheitenschutz und Hochkommissar fur

Menschenrechte, dans: Der Donauraum 12, 1967, 130qq.; id. Annqrstaatli-
che, regionale and universelle Struktur eines Volksgruppenrechts, dans:
System eines internationalen Volksgruppenrechts, He partie, 22 sq.; id.:
14glichkeiten der Ausgestaltung des Minderheitenschutzes in Rahmen der
Vereinten Nationen, dans: System eines internationalen Vqlksgruppenrechts,
He partie, 58 sqq.; Theodor Veiter: op. cit. (note 5), 89 sq.; Heinz Kloss:
Volksgruppen und Volksgruppenrecht in der/Demokratie, dans: System eines
internationalen Volksgruppenrechts, Ie partie, 123 sqq.; Peter Pernthalet et
Friedr. li Esterbauer: op. cit. (note 89), 187 sq.; 9tc.

2 Peter Perirthaler et Friedrich Esterbauer: op.scit. (note 89), 187.
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TYPOLOGIF,DES INTERVENTIONS DANS LES SERVICES PUBLICS
I; 4

Guy Piastre

Pour bien discuter d'une question, it convient d'abofd de bien poser le

probleme. Aussi, commencerons-nous_ notre exposé par la definition des
termes qui en constituent l'intitule: typblogie, inter)ention, service public,
minorite linguistique. Ceci nous permettra de mieux situer la problematique

sur laquelle cet atelier doit se tpencher et nous amenera, dans notre troisierne

partie, a un essai de typologic des interventions possibles dans les services

publics enve les minorites linguistiques.
D'entree, soit 'bien entendu que l'auteur de cet exposé n'exprime

as ici les es officielles, ni mernes officieuses, de son employeur, le
ouverriement du Canada, mais bien ses rellexiotis personnelles de citoyen et

d'educateur preoccupe depuis de nombreuses annees des questions de
langues et de relations intexculturelles.

I. Definition des termes
1; Intervention

Nous allons parler dntervention. Ce terme, qui nous vient du Latin
juridique (interventia), s'applique a tout acte par lequel un tiers qui n'est pas
partie dans un differend y prend part. Le differend ici est celui des relations

sociales entre la majorite et les minorites linguistiques qui vivent sur un
mane territoire national. Le tiers, c'est le service public, ainsi que nous le
precise le titre !name de cet exposé et tel que nous le definirons ci-apPes.

Tout processus interactif dans lequel s'engage un seryi4 public dans
l'intention d'influer sur le deroulement des relations interethniques d'une
collectivise nationals constitue une'authentique intervention au sens de notre

propos.
Notons que cette 'interaction peut, au premier, chef, etre de tout autre

ordre et avoir etc entreprise en, rep_gnse a .des soucis qui n'avouaient aucune
intention 6u n'avaieht meme pas conscience d'influer sur ce domaine. Nous
citerons un peu plus loin le cas du Congres -euCharistique de Philadelphie en

aout 1976 qui est un exemple de ce type d'intervention.
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Notons encore que cette int ention peut tout aussi bien resulter d'une
action (intervention positive) que d'une omission (intervention negative) par/
manque d'agir ou refus d'intervenir. Ainsi la semiologie. de la sinalisation
routiere dite "inte tionale" se presente comme un cas typique d'interven-
Con pfir omission inn effet, dans un effort de normalisation des symboles
uti is en vue d'echapper au r ours a un ou plusieurs codes linguistiques
deter= s, cette demarohe inte ative de tous les publics destinata6s (voir
notre point 1.2) craptitue une uthentique intervention negative envers les7
minorites, au sens oil nous l'ente dons ici. -

2. Service public
A notre grande surprise, en fouillant dans les ecrits desociologie ou de

politicologie, nous n'avons pu trouver une definition precise, acceptee par
tous,, de ce qui constitue un service public.

Du latin seruitium et public:1m le vocable service public signifie, au sens ,Ir-,

. etymologique, la fonction de domestique du peuple, d'esclave soumis et
devoue a la collectivite sociale integrale. Dans son premier sens, it s'applique
aux obligations d'une piersorine ou d'un groupe de personnes dont le metier,
dans l'Etat, est de servir les gens en general, le ommun du peuple.

Il faut bien le reconnoitre,: Les etats modernes sont des coalitions,
d'interets qui accueillent toutes les collectivites sur une base territoriale. Le
temps des: societesicloses et desgendides solitudes dans la purete raciale ou
ethnique est a famais revolu. L'evolution de l'humanite est faile de
contradictions surmontees et de crises resolues qui ont conduit a des

t solidarites renouvelees et elargies. Un penple, c'est toujours u.n alliage de
communautes, aux part' I rites spealfiq)es, qui s'acceptent les unes leslel
autres. Une collectivite na ionale, c'est toujours le resultat de multiples
compromis. Servir le commuri du peuple, c'est donc servir toutes les
communautes, minoritaires comme majoritaires; c'est servir la collectivite
totdle, dans toute sa complexite, et non se l'asservir.
it Par extension, le terme de service public a fini par designer le personnel
investi de cette responsabilite, puis, au pluriel, les personnes et les organismes
qui sont charges, dans la nation, d'une branche d'activite correspondant a'
une fonction d'utilite sociale (comme- l'administration, l'information, les
communicatipns, la justice, la defense) ou a une mission d'interfet general ou
national (comme la radiodiffusion, les soins hospitaliers, les services
bancaires, le transport aerien). Ce sens n'etait pas reconnu par Lit& et est

41. egalement toujours absent du dictionnaire de l'Academie.
Dans cette acception, il ne faut pas identifier les services publics a la

seule Fonction publique (Civil Service) ou ai'Administration. Its compren-
nent tous les , organismes, traditionels ou nouveaux, qui ont une fonction
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d'interet ge'zieral, d'utilite commune, d'impo
englobe aussi bien hopitaux et cliniques, ar
exemple, clue compagnies d'assurances et'

transformation de produits alimentaires, indu
journaux; grandes maisons d'edition, etc. Ce
aussi bien etre des ent eprises d'interet prive
d'interet public, com e la television qui cons
certiiiiis pays ekune dustrie competitive privee dans d't.
aussi que ces organis es prives peuvent etre tout autant des o

tance scciale. Ce concept
ees, c4ernins de fer, par.

'hydro-clarbures, usines de
tries du cinema, ,chalnes de
organisations peuvent donc

ue && institutions collectives
une regie d'et t dans

res. Rem quons
es a but

non-lucratif que des entreprises obeissant aux reglo communes du droit civil
et commercial dans la recherche de profits materiels. Les unes comme les
autres, institutions collectives publiques, organisations priikees benevoles ou
desinteressees et entreprises commerciales, restent soumises, par la nature
meme du role'qu'elles ant a jouer dans la societe, aux regles exorbitantes du

oeuvrent au profit de la collectivite nations . Il n'est done, pas abusif
6%edroit commun. Leur raison d'être en fait pri itairgment des organismes qui

d'attendre des services publics, ainsi definis, des interventions qui servent les
interets de la majoriteFbien stir; mais aussi des minorites, puisque celles-ci

son/ partie integrante Ilb la collectivite nationale.

/
3. Minorite linguistique

Au service de tous, ces organismes ont done une vocation particulre a
remplir vis-à-vis les minorites. Mais entendons-noun, QUand nous parlons ici

de minorite, now entenhns non 'seulement toute collectivite linguistique
inferieure .41 nombre a urn: antre (comme les Bretons en France, par
exemple, ou les Gallois er, Grande-Bretagne), mais encore les groupes

ethniques socio-economiquement defavorises (comme les Amerifidiens au

Paraguay).
En fait, paitOut ou it y a diversitA linguistique. le veritable problerne

n'en est pas un de groupe(s) demographiquement minoritaire(s) face a un
groupe majoritaire. Ce n'est pas un probleme de nombre mais d'hegemonie.

La veritable' relation qui s'etablilrentre deux ou plusieurs langues qdi
cohabitent sur un merne territoire n'est pas differente de' celle qui existe
ntre elles chez un individu. C'est une source d'interferences multiples parce

e chacune voudrait occuper toute la place. La veritable relation est donc
un relation de dominee a dominante. Les Flamands en Belgique constituent
ind iablement Zrroupe majoritaire; leurS problemes li istiques restent
etrangement semblables a ceux des Alsaciens en Fra ce, des Catalans en
Espagne, des ValOotains en Italie. Historiquement, ce sont des dorbines, tant

au point de vue sociologique, politique qu'economique. Le cas de la Grece
contemporaine illustre cette realite d'une fawn evidente:' malgre, Ir poids

0

q

.1 5 944.
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demographique des "classes" populaires parlant le themoteque, it a fallu, ce
printews mime, n acte du Parleinent pour revaloriser cette langue ecrasee
par 1 catMwevusa #arle par l'elite, minoritaire mais toute puissante, depuis
que la Grade avait retrpuve son independence de l'empire turc.

Les problimes qui se posent a ces collectivites linguistiques ne sont pas
foncierernent *differents des problemes des Noirs aux Etats-Unis, des
musulmans au Liban ou des Chinois en Afrique. La langue, comme la
couleur, la religion, l'origine ethnique, constitue un catalyseur des forces en
jeu qui relevent, en fait, de l'ordre politique et economique. L'ecologie
linguistique West pas qu'un chapitre 614 l'ecologie umaine qui relive,
elle-mime, de la sociologie et de la politique. .q

Dans notre exposé et dans notre typologie, nous confondrons done,
deliberement, les minorites linguistiques proprement dites et les majorites
linguistiques socio-economiquement minoritaires sur leur territoire national.
Its ne constituent qu'une seule e0mime realite socio-politique.-

4. Typologie
Du grec' tupikos, via le latin ecclesiastique, ce terme s'entend de tout

systeme facilitant l'analyse d'Une realite complexe et la classification
coherente.et methodiqiie de ses composantes en categories definies. A ne pas
confondre avec une taxonomie qui, elle, est essentiellement nieratchisante.

Plus ou moins abstraite, theorique; arbitraire et oPeratoire, une
typologie constitue-un essai de categorisation systematique et integrante des
divers aspects sous lesquels le reel peut etre observe. C'est ce a quoi veut
servir la grille que nous proposons.

II. Problematique
Dans les territoires nationaux oil prevaut une diversite de langues, les

roblemes linguistiques pour ne pas recourir aux grands mots comme ceux
drame ou de genocide linguistique - qui surgissent ne sont que la pointe

d'un iceberg; la base immergee est constituee de problemes politiques,
religieux, voire mime le phis souvent economiques. Les langues en tant que
langues ne posent aucun prejudice a la societe. Ce que la diversite des langues
semble miner, au sein d'un territoire donne, c'est la, "technologie"
traditionnelle de la construction des nations unifiees et fortes.

Les langues, comme les costumes nationaux, sont la facette apparente
d'une personnajite collective specifique qui s'oppose au rive de l'Homme
d'une fraternite democratique universelle dans laquelle liberte et egalite
veulent souvent dire, en pratique, conformite et identite normilisee de tous
les hommes. Sans se l'avouer, c'est nier la diversite naturelle des individus et
des collectivites et verser dans une sorte de monisme angelique qui fait fi de
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la realite humaine que de prOner l'unilinguisme absolu de toutes les
communautes nationales - sans parler de l'utopie dans laquelle c'est verser
que de preconiser une langue universelle unique pour tous les peuples,
fut-elle artificielle comme le volapuk ou l'esperanto, ou meme naturelle
comme les romains avaient rove de faire du latin, hier, et certains, de l'anglais
aujourd'hui.

Puisque cette attitude represente une tendance preoccupante de nos
cultures traditionnelles qui visent a l'unicite communautaire, it ne faut donc
pas se surprendre qu'a l'heure des revolutions culturelles et des mouvements
contre-culturels, les problemes que pose la diversite des langues parlees sur
un meme territoire politique se presentent avec une acuite accrue. Les
minorites linguistiques se sentent de plus en plus alienees a leur societe
nationale meme si leurs droits constitutionnels et juridiques ne sont pas
brimes. Et leur insecurite collective est un signe revelateur d'antagonismes
sociaux prononces ou de divisions nationales marquees. Or les tensions
ethniques; si la situation devient trop oppressante, aboutissent inevitable-
ment, au nom du principe de l'autodetermination des peuples, a des menaces
de separation (comme ce fut le cas en Acadie, comme ca l'est en Bretagne),
sinon a des actions unilaterales de secession qui degenerent souvent en guerre
civile, comme l'histoire de la decolonisation africaine en a porte temoignage
dans un passe tout recent. r

Le plurilinguisme linguistique d'un etat pose donc de serieux problemes
d'kuilibre qu'on aurait tort de minimiser. L'integration de tous les groupes
lin ti ues a la vie totale de l'Etat devrait par consequent etre une priorite

pour tous, i ependamment de toutes garanties constitutionnelles ou de.-
contraintes juridiques. A defaut d'en faire une question d'equite, it faut en
faire une question de sain realisme collectif. ,

Les institutions, ecrivait Allport, dans Institutional Behaviours, sont des
outils pour edifier la civilisation, mais elles ne sauraient demeurer, comme la

plupart* des outils, entierement a l'exterieur, loin des individus -qui s'en
servent. Elles sont au contraire nos propres habitudes qui, penetrant
l'organisation de notrewie, exercent sur d'autres aspects de notre personna-
lite une influence que nous ne pouvons negliger sans risque. Leinstitutions
ne sont pal pour nous de simples instruments: elles font partie de
nous-mernes. Comment les services publics pourraient-ils donc se recuser, en

...

matiere 'interventions envers les minorites linguistiques d'un pays, sans
faillir ur mission? Comme l'ecrivait Machiavel, dans le Prince, 41 n'est sans
doute rien d'un maniement plus difficile, d'une conduite plus perilleuse ou
d'un succes plus incertain, que de prendre les devants dans l'inauguration
d'un nouvel ordre de choses. Pourtant, une telle chose est inherente a leur
vocation dans la Cite.
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Dans une telle perspective de respect de la diversite linguistique pour un
ftmieux-etre collectif, comment les services publics peuvent-ils intervenir ?

Queues interventions peuvent-ils pratiquer pour faire de tous des citoyens a

part entiere? C'est ce dont notre grille typologique voudrait rendre compte
dans une tentative d'intervention individuelle, libre, destinee aussi bien aux
minorites qu'aux majorites nationales, de .modalite indirecte, egalitaire ou
preferentielle, universelle, a fonetion didactique et integrative. On pourrait
encore qualifier notre intervention d'illuminee; ainsi que vous vous. en
doutez, nous n'avons pas cru devoir retenir cette categorie dans notre grille
typologique des interventions dans les services publics envers les minorites
linguistiques.

III.
"metres d'analyse typologique .

ns les ecrits, peu nombreux, qui traitent directement ou indirec-
tement du probleme cjont nous discutons,,on se contente ordinairembnt de
categoriser les interventions envers les minorites en activites d'interpretation
de la culture majoritaire aux minorites et des cultures minoritaires a la
majorite, de diffusion de, la culture minoritaire hors de la collectivite
concernee, de support a la culture minoritaire, d'assisiance linguistique et
d'education integrale. Certains auteurs ont propose une classification a partic
du role de l'intervenant en reconnaissant des activites de legislation, de
planification, de coordination, d'aide financiere, d'incitation ou de realisa-

tion. Ces dernieres se subdiviseraient en interventions de sensibilisation, de
maintien ou d'epanouissement. Outre que de pecher, par idealisme et de ne
pas rendre compte d'interventions qui vont visiblement en sens inverse, ce
nous semble un peu court comme analyse, ne suivant pas d'assez pres le
cheminement integral de l'inte4ntion, cheminement'souvent obscur parce

--6qu'inconscient ou inavoue.
-Une typologie des interventipns des services publics envers les minorites

linguistiques qui veut rendre compte de la complexite de ces interactions en
demontant les mecanismes mis en place pour ce faire, doit tenir compte, a la
fois, 1) de artenaires impliques (intervenants et destinataires), 2) des
modalites de 'intervention (dynamisme, extension geograp'hique, port&
sociologique), ) de l'objet de l'intervention, et 4) de la fonction qu'dle
poursuit (intention, effet)..

Chacun de pel aspects recopnaft dif rentes categories exclusives les
unes des autres et qui constituent auta t de criteres typologiques. Notre
typologie en compte 31 regroupables so s neuf parametres principaux. (Voir
GRILLE, p. 175). Leur combinaison en chaines de Markov donnerait

theoriquement lieu A. 28,000 types d'interventions differenciees. Notons,
toutefois, que plusieurs de ces combinaisons sont, en pratiqueOmpossibles
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parce qu'incompatibles, incoherentesou simplement non-applicables dans le
contexte de notre propos.

Bien entendu, les interventions dans les secteurs publics que nous
proposons d'analyser en parametres discrets sont trewarement de type pur.
Le plus souvent, elles s'attaquent a la fois a la langUe et 6. la culture, par
exemple; elles visent a la fois la minorite linguistique concernee et la
majorite; elles ont une port& didactique autant que recreative:.. L'action des
services publics est ordinairement globale. Mais faute de. bien en caracteriser
les asjocts confondus dans la realite, complexe et integrarite, it est difficile
d'y voir clair et de poUvoir en evaluer la nature reelle, soft pour l'accentuer si
elle est finalement jugee benefique, soit pour l'amender si, au contraire, elle
apparaft, a l'analyse, porteuse ,de germes nefastes poir l'ensemble de la
societe que les services publics ont, par definition, mission de servir.

Ce qui nous amene a faire une mise en garde-Notre grille typologique

vention en bonne/mauvaise/dangereuse; ou bien en juste/injustellicite releve
ne comporte' pas comme telle de criteres d'evaluation. Classer une: intet-

de la morale, du droit et de la sociologie. N01.1§ l'avons dit, le domaine
l'ecologie linguistique ressort, en derhiere analyse; de W'politique et d
l'economique. C'est affaire de qualite de vie. et,'cionc,iie...sevaltle pas kri.s
mais en reference a une pliirOsophie well ..'ne :no s"-anpartiellt pasit
developper ici.. NOtre prOore syslerne -de hoeteurs-no s fait; personnellemeht
rejeter plusieurs*t d'inteiventiOnsinath nc.'notth 'au orispasL'pour atitant,
a les imposeranx. tres Qui a vraiment arbri4.:Pou'r decider'', une,:foli/pout
toutes, infinuablernenit,de est equittibletet de ce'ejuiest irfigtr? ,

fondateir des "puis4ants 'Etati-Unis d'A erigt oqt, jugs ,fallait asseoir
.

la- grandeur Ile. leut Pays, sue une Unite liziopledarantie,par ism .0
Pedal de i',grandeA.9nOions 'classiqAs d'E pe les nouvealxmai re,s!a penser
de l'Uni n des ,republiquevsocialis**soVieftlquelrO nt, a l'encontpe,Aesisteal
la terilatiOri de ...rtissitierlotutdes PoPurailo'0 des .diverses reputiff:ques

.%

linguistique des ,peuples. oire how, appr dra qui NrOson de ces deux
l'Union et fontAeposei gt:op -de 4e.ur rallsekrib

°S , '
t sur lads diversite

.

Rome modernes, l'ame riiiiine ou la sotti4ique.
B.'il .est indenifble" que des intiventtions Ofeientielles 'cl' chent :.

s u ent sur des situations'cliscrimirratoiretWen:reste pas,:rnoi s stir qua- ..-.

e
telles ou-ou.- telles cirCgnstances, ce pewirentie

,:ttre celles girt ,s'imp'Oseht a°'
rencontre d'interventio*egalrftaires, ainsi qve l'f. i.e,orianu le isiatioifiafiroard
on Graduate Studies dg Etats- bnq lorequ11 a re omrnande retablissement, -.:

. clarip 'les 'tiniversites antericaines,, cje. "targeted prCigram to 'increase -ilie" '' ..,

number Of students, frdm Tnintlity gaups in graduate%scluacapq, Alley
.

corvtituteeverse discrimination...-Even sof..-1,4'' l`b..7. '" Tit,
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Dans urie action concertante des services publics pour harmoniser - je
ne lis pas uniformiser - les parties dans le respect des specificites de toutes
les communautes linguistiques en meme temps que des priorites nationales,
s'il leur revient l'obligation de fournir aux minorites toute l'aide prOfession-
nelle, technique et economique qu'ils peuvent leur apporter, pourquoi ne
reviendrait-il pas de droit a ces minorites linguistiques de,decider elles-memes
de ce qui est benefique ou nocif, necessaire oti souhaitable a Pepanouis-
sement de leurs groupes propres? Nous avons personnellement longtemps
cru que le maintien des reserves indiennes, en Amerique, constituait un
anachronisme, jusqu'au joiy ou nous fut servie l'argumentation desAmerin.
diens eux-memes qui desirent la preservation cte ces institutions. Leur
attitude, d'ailleurs, recoitc confirmation du sentiment qui fait' peu a peu
surface aux Etats-Unis chez les Noirs que la desegreeation menace, sur

.1......,
certain terrains, antatit stno -plus que _ IA segregation.2

It n'y a pas d'interientions bonnes our auvaises eh soi. Tout depend de
la conjoncture socio-politique nationale, voire interhationale. Une chose est
pourtant certaine: si les aspirations collectives de toute la nation n'arrivent
pas a assumer les aspirations specifiques des minorites linguistiques qiii la
composent aussi bien que de la majorite, l'Etat porte en lui des germes
mortels de destruction, comme en temoigne l'histoire de l'empire romain et
de tous les autres1 qui lui ont, succede depuis. Il n'entre toutefois pas dans
notre propos de legitimer ou non les interventiow des services publics, tels
que nous les entendons, mais de proposer un modele peYmettant l'analyse
typologique de ces interventions envers les minorites, de quelque philosophie
qu'elles soient informees.

On remarquera, tout au long de cette explication de la typologie que
4 nous proposons, que nous avons choisi nos exemples dans la realite plutOt

que d'imaginer des cas hypothetigues. Dans le domaine des relations
interethniques, it n'est pas necessaire de recourir a ,la fiction. L'histoire des
peuples abondent de cas "interessants", pour parler la langue d'un clinicien.
La citation de tel ou tel cas attests doit etre interpretee comme une pure
illustration et non pas comme une prise de position approbative ni

reprobative.
Nous avons, au surplus, puise nos exemples tres frequemment d4 la

realite canadienne que nous connaissons mieux pour avoir vecu quotidien.
nement, nous4nemes, plusieurs de ces situations. Qu'on n'y voie as un
jugement, mais une sorte d'aveu implicite que le Canada es un veritable
microcosme du jeu universel et kernel des ajustements ifficiles entre
communautes linguistiques differentes qui se partagent un meme tertitoire
national.
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1. Partenaires
Dans l'analyse typologique de toute intervention des services publics, le

premier parametiv dont it faut tenir compte est celui des acteurs.en cause.

Une intervention, par action ou par omission, limplique toujours un
intervenant et un destinataire.
1.1 Du cote de l'intervenant notre categorisation doit pouvoir en preciser le

statut; puis le degre de latitude avec lequel it intervient.
1.1.1 Par statue, nods entendons la situation qu'occupe l'iotervenant vis-à-vis

le destinataire. lo \
1.1.1.1 L'intervenant peut agir \i titre personnel et son interaction resulter
d'une decision prise de, son propre; chef.\L'intervention privee est classee dans

notre typologie sous la rubrique:dividuelle. .

' Lorsqu'en juillet dernier, uliSge de la Cour provinciale de }'Ontario

demandait3 a 'une accusee canadieone-francaise 'qui ne parlait pas un mot
d'anglais, si elle ne savait pas q1.1 le Canada est un pays anglo-saxon et
ajoutait, selon le compt4rendu officiel de !'audience, qu'il est inconcevable
que vous n'ayez pas appris l'ariglais, qui est la langue de ce pays", ce

/
magistrat faisait une intervention individuelle. Il en est de meme de cette

0 ,

infirmiere d'un hOpital univereitaire italien ou mon epouse mettait son
premier enfant au monde, en 1957, et qui s'efforgait, dap la mesure de sa
competence linguistique, de lui parler francais en salle de travail.

Si us privilegions !'intervention d'une personne, faite a titre indivi-

d , qui agit en sa capacite officielle de "serviteur public", c'est qu'elle a

toujours une resonnance autrement lourde de consequences que celle,
egalement privee, d'un simple comfier-cant dans sa boutique ou d'un petit
patron dans son industrie fami,liale.
1.1.1.2 L'intervention, au contraire, peut. etre institutionnelle et resulter

d'un projet collectif qu'un organisme ou corps constitue a decide de
poursuivre dans ses interactions avec les minorites linguistiques.

0

La fondation de paroisses dites "nationales" dans certains dioceses pour
faciliter l'exercice du mite catholique a des communautes linguistiques
minoritaires, ou encore la bilinguisation de la Fonction publique du Canada

en vue i4il'assdrer aux publics-clients, anglophones et Irancophones, une
.7 presttion de , services dans la langue de leur chax, constituent des

interventions institutionnelles.
Bien entendu, quand les preposes aux reAseignements dans un grand

hotel de New York repondent en francais, en allemand ou en russe a des
fpvisiteurs qui logent dans leur etablissement, ils ssent individuellement mais

leur intervention se fait a titre officiel, par que la direction a decide

vollectivement d'offrir ces servites a sa clientele dans uze politique de saines
relations publiques et de sage marketing. Leur agir doiNont etre categorise
comme institutionnel et non individuel.
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1.1.2 Outre le statut de l'intervenant, on ddit considerer la motivation qui le
pousse a l'action ou le degreide latitude qui regit son interaction.
1.1.2.1 Certaines interventions sont obligatoires, l'intervenant n'ayant aucun
choix, sa liberte d'action etanttassujettie a ce qu'il est convenu d'appeler une
contrainte Organisee. Son intervention lui'est alors dictee 'et it doit agir en
faisant abstraction de sets dpirko'ns propres et de ses sentiments personnels,
au besoin: Ce type comprent toutes les actionsendre en vue de se

,..

conformer: - '',1
a) A. des garanties constitutionnelles par exemple; egalite du

frahgais et de l'anglais devant les tribunaux federaux canadiens
(A.A.N.R., art. 113);; 3 .

b) a des obligations juzidiques par exemple, l'affichage bilingue*.

obligatoire, au Quebec, donnant nette preponderance au francais
(Loi 22, art. 35);

c) A des dispositions statutaires ou des reglements imperatifs qui..;
definissent la discipline a observer a l'interieur d'un groupe et qui
president au fonctionfement d'un orgsme par exemple le
regithe des facilites en:1-vigneur dans certaines zones ou communes
beiges qui assure a un neerlandophone qui peut s'identifier comfne
tpl, d'etre servi dans sa localite en neerlandais meme si la langue
territoriale est le francais; .

d) - a la nature meme des devoirs et tachss inherents a une fonction4
par exemple, la prestation de services multilingues par les guides
touristiques engages au titre meme de polyglottes pour faire visiter
le château de Versailles aux touristes strangers.

*Ces interventions forcees s'inscrivent dans un coritexte contraignant qui
ne laisse aucune place a l'arbitraire, de l'intervenant. file pas s'y -conformer
constitue un agir abusif.entache d'ilJegalite.

II s'en taut de beaucoup; que lois et reglements soient toujours
observes. Dans toutes les villes du monde, sans doute, la circula "on
automobile est aujourd'hui regie par des feux de circulation tricolores que es
codes nationaux de la route recontvissent Comme imperatils; pourtant, e

,par le monde, ils sont legion, les automobilistes qti brillent lereux rouge
Chailue annee, au Canada, le rapport du Commissaire aux langues

officielles fait etat de multiples plaintes revues de citoyens qui s'estinient
lates dansleuredroits linguiitiquei par l'administration ou des coiripagnies de
la Couronne, donnant raison au journaliste francais Maurice Herr5 qui croit

v.
fatal clue, dans un grand pays moderne, les rapports entre les services publics
et les citoyens soient rriarqus de tension et d'abus. Outre d'être lente et
rigide, l'Administration manhue meme parfois de c ection. D'ou la

crefttion par plusieurs etats d'un rouage officiel our la defense. des
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administres: ombudsman, mediateur... Les lois, les reglements, les directives
particulieres sont des structures extern& dont le role est de tenir en echec
tout ce qui peut 'Mire a l'atteinte des buts et de stimuler les personnes
elles-memes a se comporter, individuellementi de fawn a mieux assurer
l'atteinte de ces buts que la soCiete s'est.fixes. Mais c'est une terrible illusion_
de croire qu'elles sont suffisantes. Les structures sont. rarement efficaces en
elles-memes. Et ceci est d'autant plui vrai en matiere'd'iniervention.envers
les minorites linguistiques que les problemeg que sonlevent ces minorites
dans les Etas vplurilingues sont, nous n'insisterons jainais assez la-dessus,
politiques et sociologiques avant d'être constitutionnels ou juridiques. Reste
gull ne faut pas jouer la naiveté: l'egalite des chances pour tous passe en
partie par des mesures legislatives precises. L'exemple de la promotion de la
femme sur le marche du travail est la pour le demontrer. Et si la cause des
Noirs aux Etats-Unis a pu enfin avancer, c'est guile Parlement americain a
passé des mesures legislatives en ce sens.
1.1.2.2 Une intervention, au contraire, peut titre le fruit spontane d'une
initiative non-contrainte, ce qui ne veut pas dire que la motivation de,
l'intervenant n'a pas ete sollicitee ou meme provoquee. Liitcte gratuit est un
non-sens. Mais puisque dans ce cas l'intergnant.agit (ou refuse d'agir) de
lui-meme, sans que rien ne l'oblige vraiiiient a ce faire que sa propre
conscience ou ses convictions personnelles, l'interrvention est typifiee-comme
libre.

Cette categorie comprend toute la gamine des interventions auxquelles
les services publics pourraient s'adonner, avec un peu d'imagination et de

P bonne volonte, en vue d'assurer aux diverses comm autes linguistiquest
qu'ils desservent tin meilleur epanouissement collestif s le respect de,j,leur
identite specifique. Ce qui ne manque pas d'gboutir a des situations
paradoxales, sans 'doute, principalement dans les etats fortement centrali-
sateurs et officiellement unilingues. Car tel est le coeur du probleme:
,concilier l'unite nationale avec le respect de la diversite linguistique des
citoyens.

Alors que le premier type'd'interventions concernait en priorite les Rats
officiellement bilingues ou plurilingues, l'agir que nous categorisons ici de
l'etiquette intervention libre'concerqe tous les pays, tous lEls departements,
toutes 'les provinces, toutes les communes, toutes les vines, tous les villages,
tous les groupemenp d'hommes oil it existe de facto une diversite
linguistique. Les preMieres interventions decoulent d'une philosophie qui

oue faire du pluralisme en matiere de langues un ideal communautaire a
viser. Les second& se situent plutOt dans un contexte de coiftre-culture qui
reconnalt le Mel comme en desaccord, dans les faits; eaVec d'icleal collectif
affiCte et prend resoluivant parti pour-le Apect le plus integral possible de

1111
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la nature meme de l'homme-citoyen a l'encontre des habitudes culturelles
traditionnelles du milieu.

Le trilinguisme des panneaux de direction qui jalonnent les grands
aeroports de Montreal constitue un cas interessant d'intervention contrainte

quant l'utilisation de Panglais et du francais, et d'intervention lire quant
l'utilisation de Pespagnol.

Deux autres exemples devraient servir, a mieux nous situer. Levier
est celui des Etats-Unis qui ont pratique depuis leur independanc
philosophie du "melting ppt". Tout y fut mis en oeuvre par les services
publics pour acre de chaque citoyen un americain anglophone "normalise".
Les im atifs de la guerre aidant, on se rendit compte dans les annees
quarante qu'il etait vain pour une nation qUi vent jouer un ,role international
de premier plan de penser que l'anglais seul suffisait. Le National Defence
and Educational Act ouvrit les coffres du tresor. national a l'enseignement
des langues vivantes etrangeres. Vingt-cinq ans plus tard, devank un bilah
assez maigre, les Etats-Unis se rendirent a,l'evidence: it etait absurde, dans un
meme temps, de depersonnaliser les citoyens en leur.ofaisont perdre leurs
langues "d'origine" pour ensuite, a grand frais, faire reapprendre jos memes
langues a un grand nombre d'americains stereotypes. Aussi, sans renoncer
officiellement a la philosophie du "melting pot', les Etats-Unis se sont finis a
pratiqUer une certaine tolerance linguistique qui s'est traduite, par une
floraison d'ecoles bilingues. Meme s'il n'en decoule pas plus de droits pour
lei, minorites linguistiques, cela constitue une tentative de resoudre le
paradoxe de l'unite nationale symbolisee par l'unite de langue de tous les
citoyens et le respect des langues propres de ses constituantes ethniques.

Le deuxieme exemple que nous pouvons evoquer, assez generalise, est
celui des services douaniers de la majorite des pays. Aucune loi, aucun
reglement, sans doute, ne font une obligation aux forces douanieres de parler
autre chose que la ou les langues officielles du pays. Pourtant, beaucoup
d'Etats ont reconnu, en le ,sanctionnant sinon par une' politique fertne
d'emploi, du moms, tres souVent, par une politique de remuneration de son'.
personnel polyglotte, qu'il etait somme toute, avantageux cl'accudillir et.. de
fouiller les touristes clans leer langue matemelle.

Pourquoi ntc pourrait-il pas en etre de meme de tous les services

publics? Sans obligations strictes, sans contraintes constitutionnelles ou
juridiques, ne peuvent-ils pas pratiquer un plurilinguisme, ouvert qui assure

x groupes linguistiques non-officiels une certaine chance de vie socio-cul-

t irelle propre? -
II ne faut d'ailleurs pas se faire d'illusion. Lois, decrets, reglements sont

incapables de tout *ler. Its ont le defaut de vouloir tout preciser jusque

dans les moindres details et finissent par ressembler a des catalogues

16,
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nominatifs et prescriptifs qui empechent de s'adapter a la realite mouvante.
Les minorites attendent des gestes concrets des services publics, sans mesures
legislatives particulieres. Le recours a de telles mesures, loin de reduire les

dese9uilibres ne fait souvent que les amplifier.
Ce n'est pas en augmenE les forces dites "favorables" que Pon reduit

le /Ads des facteurs dits "defav ables" mais en faisant d'abord porter ses
effort directemeht stir les forces defavorables pour les contrer. Si "les lois",
ecrivait Rousseau, "peuvent aider a consacrer des opinions largement.
repandues en matiere de moralite, elles sont impuissantes a la changer". Si
toutes les institutions d'un kat ne concourrent pas au meme but si thus les
citoyens ne font pas preuve de,bonne volonte et, merne d'ingeniosite, pour
redonner vigueur .et prestige ,a toutes les langues, sans contrales tatillons ou
purisme ethnocentriquer la "spciete juste" pour les minor&s tardera encore
longtemps a vinir. A l'heure des 'campagnes de conservation l'energie et de

la revalorisation de l'habit.ae
,de l'homme, l'ecologie linguistique devient une

responsabilite de tous et'par definition, des services publics.
Les serriqs publics qui ne "pzertdraient pas slit- par conscience ou

conviction perionnelle de leur role et de leur responsabt e historique et
sociale envers toute, la societe, d'exercer un leadership incontestable en
matiere d'interverition envers les minorites qu'ils ont mission de servir
comme la majorite, de tels organismes ne meriteraient pas l'appellation de
services publics.
1.2 Instituttonnelle ou individuelle, contrainte ou libre, toutelhtervention
par 1a force des choses, un destinataire. En fait, un intervenant peut entrer
dans une relation transactionnelle avec six types de publics.
1.2.1 D'abord l'intervention peut etre dirigee vers la communaute Majoritai-

re. Et nous classerions dans cette categorie, par exemple, le "soap-opera" de
la television americaine: All in the Family, 2ui constitue une intervention
subtile mais treks positive pour abattre, chez la majorite anglo-saxonne,
prejtiges sociaux et ethniques, en demontrant bien que la peur des autres
n'est, au fond, que l'affirmation implicite qu'une collectivite n'est pas sure
d'elle-merne. Celui qui ne connaft que sa culture ne connalt pas sa culture.
Le Choc des cultures appelle une conscientisation des similitudes et des
differences qui jalonnent les societes et leurs cultures, afin d'amener les
citoyens a la disPonibilite et a 'la permeabilite des echanges iriterpersonnels et
interculturels pour que l'Etat reste riche de toutes les valefts de chacun,

o chaque communaute comme chaque individu etant unique eNcomparable.
Lequel des services publics, mieux que les puissants moyens d'hiformation,
electroniques ou ymprimes, pourrait s'adonnei a cette noble tfiche d'eveiller

une majorite ah tolerance et a une plus grande justice sociale envers les

minorites locales ou nationales?

16'2
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1.2.2 Plus souvent, l'intervention vise la communaute minoritaiteelle-meme,
ce que font avec succes divers les mass-media canadiens. En effet, dans un
pays ou Stactistique Canada recense 72 Iangues parlees par ses citoyens,
('Association canadienne des radiodiffuseurs compteleparmi ses membres, 7
postes multilingues qui diffusent exclusivement gu majoritairement en
langues autres que le francais et .l'anglais, a partir de ,Montreal, du grand
Toronto, de Winnipeg et de Vancouver. D'autres postes inscrivent aussi, mais
plus rarement, des emissions' en langues "etrangeres" dans leur grille de
programmation. C'est evidemment maigre.

En matiere d'utilisation des ondes radibphoniques, on repete un peu
partout - du moins dans les societes,affluence ou laitelevision a detrone la
radio - que l'avenir de la radiophonie se trouve maintenant sur la bande MF.
Quels radiodiffuseurs se. resoudront un jour a sauter le pas et a devenir,
meme sur banile MA, un de ces postes "differents" et "specialises" en se
reorientant vers de nouvelles vocations qui respectent et refletent le caractere
multiculturel et pluri4ingue , de l'ensemble de la collectivite qu'ils doiveut
desservir? La radio, entendu, c'est une industrie a cafactere econo-
mique, le plus souvent privee, qui doit repondre pour survivre a des
imperatifs de reseau. Elle n'ereste pas moins un service public qui dolt etre
tenu responsable des desastres ou des progres culturels des communautes
.desservies. et qui doit. pour ce faire, se brdncherour les besoiris propres de
son milieu. La radio, comme tous les mass-media aussi appeles moyens de
communication sociale n'a-t-elle pas comme objectif piioritaire de servir la
cause des droits et des devoirs primordiaux de tout son public Ouditeur?
C'est sans doute, avec la television, It plus puissant outil dont Phomme
dispose pour sortir les minorites de la marginalite.

Alors que l'on -accepte de subventionner une industrie localeonon
rentable parce qu'elle est une source d'emplois et constitue une forme de
lutte contre le .chOmage plus interessante, socialement, que des prAstations

#,atrisans-emploi, quand acceptera-t-on de subventionner un poste Prive de
radio afin qu'il s'implante et desserve une population minoritaire, alors
meme que cette clientele constituerait un bassin commercial insuffisant pour
lui permettre de vivre salon les Tegles ordinaires de ta rentabilite? Il faut
deplorer que les pays fortement industrialises aient souvent tendance a
considerer comme moths essentielles les industries culturelles. II ne s'agit
pourtant pas de produits superflus que les groupes. ne doivent se payer .que
lorsqu'ils en ont les moyens. Ce sont des signes d'une certaine qualite de vie;
or la qualite de la vie n'est un luxe pour personne. Les besoins du milieu
pour de,Lipterventions dynamiques et fortes en regard des industries
culturelles sont tout aussi reels que les interventions, par exemple, en faveur
du sport amateur et tit! conditionnement physique.
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'Industrie Lieniablement plus lourde et plus couteuse, la televi n

canadienne s'avere encore plus reservee dans ses interventions, env rs les
minorites linguistiques, ainsi qu'il ressort du sondage que nous avons conduit
dans le supplement Tele produit par La Presse de Montreal et diffuse aussi
bien dfiaa capitale nationale que dans-la Metropole du Canada. Il s'agissait
de la Semaine du 24 avril au ler mai. Une semaine ordinairt!

Sur 32 cana6x deversant, par antenne "ou par cable, plus de 4,000
heures de television, six postes seulement avaient- inscrit a leur program-
mation des emissions autres qua francaises ou anglaises.

II convient de soulignei que, a l'eveption d'une chafne commerciale du
Sud Ontario consacrant six heures 'antenne reguljere aux communautes
grecques, portugaises et italiennes, to les autres etaient des cablo-distri-
buteurs locaux accordant quelque 66 heures de diffusion destinees a leur
publics ethniques (ukrainien, allemand, polonais, armenien, grec, israelite,
pakistanais, libanais, arabe, voire irlandais) dont plusieurs "reprises", le plus
souvent a des heures de faible ecoute, et tres largement congentrees en fin de
semaine. Quelques-unes-en fraricais, d'autres en anglais; Ia plupart, dans Ia
langue "minoritaire" de la communaute visee. La rite consistait en des
programmes de musique variee avec quelques buffer& de nouvelles faisant
echo a la vie propre de ces groupes ethniques. Au total, une place a peu pres

egale Belle que l'on fait chez ces memes distributeurs aux autres emissions

communautaires du type "Recital des artistes en herbe de mon quartier",-
"P'tites nouvelles de mon secteur", ou bien "Les potins de mon quartier".

Ottawa se presente comme un cas interessant. Une recente etude
provinciale: Ontario' Changirig Population6demontre que 66% de l'accrois-

sement demographique de la capitale nationale provient de mouvements de
population. 77% de ces migrants viendraient d'autres pays, soit pres de la
moitie de sa population nouvelle entre 1966 et 1971. Ceci ne represente
pourtant qu'un peu plus de 5% des immigrants strangers venus s'installer en
Ontario. Malgre donc qu'Ottawa vienne loin derriere Montreal et Toronto
pour le nombre de non-francophones et de non-anglophones installes sur son
territoire, cet aspect de sa constitution sociale (joint sans doute a son
caractere de capitale qui en fait le siege des ampassades) a amens quatre
cablo-distributeurs a faire une place relativement importante aux minorites

ethhiques sur les ondes dites communautaires en consacrant plus de quarante

heures de diffusion a dls emissions de quatre types principaux: nouvelles de
l'etranger (pays d'origine), nouvelles locales (vie de la communaute ethni-
que), nouvelles generales (ayant surtout une incidence sur la vie de la
minorite), varietes (chansons, sketches...).

, A la decharge. des telediffuseurs d'etat et prives, it faut reconnalre que,
si leurs interventions envers les minorites elles-memes sont assez pau res, ils
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font un bel effort, le plus souvent de qualite, pour presenter ces memes
minorites a la majorite, comme ce fut le cas, par exemple, lors de l'emission
du 16 mai dernier de Mission Million Possible et de nombreuses autres
emissions de,varietes ou d'affaires publiques:

Si la radio et la (eleviiion ont encore beaucoupde progres a faire en ce
domaine, la presse canadienne dite "ethnique", elle, est bien vivante. Le
Canadian Advertising Rates and Data Book dernai 1976 repertorie, en effet,
plus de 150 publications en 30 langues autres que le francais et l'anglais. La
plupart sont unilingues; certaines sont multilingues. Les plus nombreux sont
les journaux en langues italienne et ukrainienne, miroir et cause a la fois de la
vitalitede cbs gr6upes ethniques dans la mosaique canadienne. La preuve que
cette presse cohstitue une force reelle, meme economique, c'est que deux
agences torontoises se consacrent exclusivement a la publicite dans ces
journaux: Lingua Ads Service et New Canadian Publications, representants
exclusifs respectivement. de 49 et de 57 publications.
1.2.2.1 Ce parametre: clientele minoritaire visee, se subdivise a son tour eh'

quatre sous-categories de publics.
L'intervention peut,\ en effet, etre destinee aux autochtones, telle la

creation, auMinisteredes affaires irteliennes du Canada, d'un Office_of Native
Employment. Les representations faites aupres du gouvernement federal par
la Fraternite nationale des autochtones et le Conseil des Indiens du Canada
en vue de faire valoir le point de vue unifie des Ankerindiens du pays,
coatituent d'autres'exemples de, ce type d'intervention.:'

Nous nous croyons jUstifie de faire de ces publics une categorie paila

parce qu'a cause de leurs droits de premiers occupants - est-il une plus

sage? se demandait le fabuliste - a cause de leur qualite meme de
populations indigenes c/fbnisees, vaincues, soumises, voire deplacees, elles

"presentent un cas particulier et tres sensible de psychdlogie sociale enracinee
,daps ,une histoire socio-politique et economique en contradiction avec
plusieurs aspirations de la collectivite dominante, qui les individualisent au
sein des autres minorites linguistiques d'un etat et appellent des interventions
specifiques autant que delicates. Ce dont temoignent, entre autres, les
tensionsixtremes qui se manifestent en Israel entR,,palestiniens arabophones
et les nouveaux, occupants juifs du territoire, reintroduits, it y a quelque
decennies, par decision du traite de Sevres.
1.2.2.2 L'intervention peut viser des minorites traditionnelles ou officielles.
Tel est le cas, par exemple; de la Loi sur les langues officielles du Canada et

la Resolution parlementaire votee par le Parlement, en 1973: ces deux
interventions cornplementaires l'une de l'autre, concernent les deux groupes
linguistiques, anglophones et francophones, a l'exclusion de tout autre. Les
mesures prises par le Parlement beige en matiere de regime linguistique pour
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assurer la p sociale du pays, les dispositions qui, prevalent en matiere de
langues en checoslovaiquie ou en Yougoslavie logent a.pareille enseigne.
1.2.2.3 services publics peuvent encore intervenir envers une minorite

nouvelle. En effet, dans tous les pays, apparaissent cheque jour, par le jeu des
__..--

mouvernents de personnes qui se deplacent en nombre de plus en plus
consi ble, volontairement ou forcees par le coursdes choses, des publics )

norita" s , nouveaux qui recreent des situations que les Etats n'avaient ---/

couipme d conn itre qu'en temps de changemen e frontieres a la suite de s

.-.--guerres ou exions territoriales pacifiques.
Or, it ut bien le reconnaitre, it existe tine difference essentielle pour,

les diverses composantes d'une societe plurilingue selonqu'il s'agit d'un tat
bilingue ou multilingue (cas id#S, pays ayant des minorites traditionnelles,
officielles, comme le Canada4. la nlgique, la ,Suisse, l'Inde...) ou bien d'un
etat unilingue (cas des ouvriers Migrants italiens ou portugais et des refugies

russes ou espagnols, en France, par exemple).
..

Dans le premier cas, les populations sont ordinail-ment elles-memes
rbilingues, en tout ou en partie, et peuvent meme,

4 , limite, choisir de rester
unilingues; dans le second, it s'agit de groupe .,

toirement diglossiques
qui ne beneficient pas de l'effet de. renforceme , l'usage maternel ou
doniestiqtle par la langue du milieu ambiant...Ces d- +ieres collectivites sont
done beaucoup plus menacees que les dutres et ont besoin d'interventions,
autres que celles des premieres, ne serait,ce que du fait qu'elles ont besoin
d'appuyer leur survie sur un foyer 1 guistique et culturel exterieur et
etranger quant a leur citoyennete renouv lee. Ce 44i pose souventqle delicats
problemes de relations internationales u intergouvernementales, comme le

as fut manifeste, par exemple, aux Et is -Unise pour lesAllemandtet sur la

"te cafiadienne du Pacifique, po4r le JaRonais, lors de la derniere guetre
mondiale, et comme it l'est aujo 'hui, un peu partout, pour les Chinois, en .

raison des problemes diplomatiques que creent la co-existence de deux
Chines rivales, ou pour les Russes qui ne savent plus ,9elentifier avec la
nouvelle Russie sovietique. .

Les ouvriers libanais refugies en Israel forment egalement un tel groupe
minoritaire nouveau. Les Careens du Japon en ronstituent un autre exemple

probant. En .effet, le Jap'orid'abjourd'hui s'etant range, au plan diploma-
ttque, du cote des Etats-UniC et soutenant avec lui le regime de Park Chung.

Hee, alors que les quelques 650,000 Coreens etablis sur son territoire
(descendants d'une main-d'oeuvre d'esclaves deportes aux mines et aux
chantiers industriels nippons apr
Soleil Levant, en 1910) se senta
it en resulte pouf res population

nexion de la Coree par l'Empire du
proches de pyongyOng que de Seoul,
veritable situation d'apatrides meme

t
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s'ils vivent au Japon depuis deux ou trois generations: ils ne jouissent
d'aucurr droit politique; des secteurs d'emploi comme la fonction publique,
le droit, la radio-televWon leur sont fermes. Regroupes au sein du
Tchougryon, les Coreens du Japon ont spouse la mystique nord-coreenne du
"tchoutche" (les Coreens doivent rester Coreens oii qu'ils aillent et leurs
valeurs humaines doivent primer en tout ce qu'ils font) qui les amene a
afficher un desaccord total et constant a l'egard des interventions du .
gouvernement et des autres services publics qui les traitent en citoyens de
troisieme categorie* apres les avoir surexploites pour assurer le decollage de
l'economie nippone.

Tette ventilation des destinataires minoritaires de l'intervention nous
permet, par exempl4de caracteriser mieux les inventions du Secretariat
d'Etat du Canada qui a mis sur pied, d'une part, des programmes dits de
bilinguisme et qui visent les seules minorites traditionnelles (anglophones et
francophones), et, d'autre part, des programmes de multiculturalismes
ouverts a tous les groupes ethniques.
1.2.2.4 Les services publics peuvent enfin entrer en transaction avec une
clientele de passage: touristes, visiteurs, qui presentent des cas d'exception,
ou des individus qui constituent de veritables cas d'espece. Il s'agit le plus
souvent d'une minorite reduite a sa plusmple expression: un individu isole
ou un groupe de quelques perstnnes seuTement. Ces interventions sont dites
particularisees. La reconnaissance de cette caracteristique nous permet de,
typifier, par exemple, les interventions institutionnelles que la Loi sur les
langues officielles du Canada et les reglements qui en sont issus garantissent a

tout citoyen canadien, anglophone et francophone, dans les bureaux, les
localites et lei amenagements oil des services sont fournis au public voyageur,
ainsi que dans les bureaux, les localites et les amenagements officiels du

Canada sitiies hOrs du territoire canadien. C'est aussi cette caracteristique qui
nous permet d'individualiser les interven ns destinees aux touristes et
visiteurs strangers occasionnels (intervention rdinairement plus deficientes
et moins souvent institutionnelles) de celles destinees, sur place, aux
residents, citoyens ou irrimigrants rect.'s.
1.2.3 Outre qu'un intervenant puisse entrer en interaction avec la commu-
naute majoritaire ou la minorite concernee, le destinataire de son inter-
vention envers une minorite donnee peut etre une ou plusieurs autres
minorites. Ce typ9 comprend les efforts faith pour rapprocher une minorite
officielle, par exemple, des autres communautes minoritaires au sein de la
collectivite nationale totale en leur donnant des motifs reciproques de
developper u 1 sentime2t d'appartenance qui ne soit pas alienant.

Sous cette rubribe nous rangeons, par exemple, les divers festivals -
multiculturels subventionnes par le Secretariat d'Et t du Canada et certaines
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autres initiatives qui ont mene, par exemple, a la creation du Conseil
canadien multiculturel ou la minorite francaise siege a cote des autres
groupes ethniques du pays. C'est aussi le cas du Symposium tenu a Ottawa,
en aoiit dernier, oii les diverses minorites linguistiques etaient les invitees de
1'Association canado-pakistanaise, grace a une subvention du gouvernement
federal. Le symposium constituait une intervention directe; l'action du
Secretariat d'Etat, une intervention indirecte. Et ceci nous amene au
parametre suivant.

# 2. Modalites
Ayant categorise les interventions des services publics a partir des

partenaires etCcause, it nous faut maintenant introduire un autre'paramet
celui des niYdatites de l'intervention selon* son dynamisme, son extensi
geographique et sa portee sociologique.
2.1 lon le y* namisme. de son cheminement.dynamisme
2.14 Line intervention est dite directe quand elle agit. envers une minorite
sans autre intermediaire qui s'interpose entre l'intervenant et le destinataire,
comme par exemple lorsque l'anglophone Canadian Labour Congress a
accorde l'autonomie au mouvement syndical ouvrier francophone du
Quebec: Lorsque Statistique Canada a mis sur pied des bureaux de
renseignements et des services d'interpretation a l'intention des minorites
linguiitiques du pays pour remplir le questionnaire de son dernier recense-

ment, elle commettait egalement une intervention institutionnelle, libre, de

type direct.
2.1.2 L'intervenant agit-il plutOt par un ou plusieurs intermediaires entre lui
et le destinataire de son intervention, l'intervention sera classee comme
indirecte. Quand la Bibliotheque nationale du Canada a organise, a

,l'intention des bibliotheques individueps du;pays, un service de prets de
collections multilingues (25,000 livres en date du 11 mai 1976, en 17 laugues

autres que le francais et I'anglais pariees sur le terriitoire canadien) pour es
periodes de six mois r an, elle s'engageait dans une intervention de ty
indirect. Nos biblioth' ues, scolaires ou publiques, ne sont que trop souvent
der simples depots d volumes ou l'on conserve et prete des livres.

L'animation culturelle.de la collectivite q,u'elles desservent, ville ou quartier,
est la voie par excellence qui s'offre a elles si elles veulent echapper a leur
triste .fonction de pur stockage de livres selon des normes universelles qui ne
correspondent pas toujours aux besoins de leur public lecteur, et si elles ne
veulent pas se crdamner a s'isoler toujours plus dans leur milieu et a drainer
des ressources gin' pourraient autrement etre mieux utilisees. C'est ce que le
Bibli service multilingue de la Bibliotheque nationale du Canada veut les
aid4 a realiser: assumer leur vocation specifique en correlation avec les
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aspirations vives du milieu immediat desservi et qu'elles doivent privilegier.
2.2 Selon l'extension de l'aire geographique sur laquelle s'exerce l'interven-
tion, on peut distinguer quatre modalites d'action.
2.2.1 Certaines interventions, en effet, ont une portee internationale, liCtire
universelle, telle la Loi canadienne sur les langues officielles qui vaut pour
toutes les institutions federales du Canada, a travers tout le monde. C'est
aussi le cas' des directives de l'OIAC qui font de l'anglais une des langues
internationales de l'aviation pour tous les pays signataires de ses ententes. La
creation d'une Association mondiale des parlementaires de langue francaise,
ou des medecins de langue francaise, ou des universites partiellement ou
entierement de 1 ngue francaise sont, sur un autre plan, des exemples de
telles ieterventio s universelles.
2.2.2 D'autres interventions s'appliquent a l'ensemble du territoire d'un
etat. Nous les appellerons nationales. Les constitutions votees par de
multiples parlements et qui font de telle ou telle langue l'unique langue
officielle du pays en constituent le type meme. Telle est encore la
caracterisation des interventions que constitue la creation au Canada de
1'ACEL, de RACFAS., du Secretariat des groupes ethniques, de la Federation
des jeunes chambres e commerce de langue fravise, de l'Association des
hebdomadaires de lace francaise ou de l'Association canado-pakistanaise.

La conference d octobre 1975 tenue a l'Universite Monash d'Australie
sous le theme "Migrants, Migration and National Population Inquiry", de ) ,
meme que la raise sur pied, dans cette universite, d'un Committee for Y
Migrant Studies en reponse a l'interet symptomatique qui croft en Australies
dans sa compositiOn multiculturelle, sont encore des exemples

,
d'interven-

tions nationales ii
- 2.2.3 Certaines interventions sont restreintes a une portion seulement dury

territoire national et sont, de ce fait, des interventions localisees. La division
du territoire national en zones linguistiques determinees en Suisse, par
exemple; la reconnaissance statutaire du caractere bilingue de la capitale
beige sont des cas qui illustrent ,ce type d'intervilions. La creation, au
Canada encore, de lobbys linguistiques ou culturels Mime la Federation des
francophones hors du Quebec, la mise sur pied d'organismes comme la
Federation des oeuvres de charite canadienne francaise de Montreal en
constituent d'autres exemples que l'4n pourrait multiplier a foison en
puisant dans la seule realite canadienne.
2.2.4 Tres souvent, cependant, les interventions des services publics envers
les minorites linguistiques ne touchent que leur environnement immediat, tel
l'engagement par la vine de Hull d'un animateur socio-culturel pour
s'occuper de la communaute portugaise qui constitue, dans les limites de ce
territoire urbain restreint, la masse la plus importante de citoyens-electeurs
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apres la collectivite iranebphon6. Noils cl sons. oomme'des irirer-s'enVtions
porictdelles. ' .%

Le service' d'interpretation. ,corasaurent 1 s cautorire aticais s aUx-
aeroports de Paris &Iles lervices de tradudion quer l'on t ;d--dans nines .

_a -,,f
grandes,gares eurokennes au depart dui,Trans-Eukpf E ress sontdau,tres
qaemples de telles intervention's p?notuelks.4 trpy4.1'crapprttmen
obligeant policier de StUttgart qui rrr'expliqua danscsqh rfteilleur fran

.
c.

l'automne 75, quelles lignes de (tramway je\devais prendre pont- alter de la
. ,

;
gare a moh hotel.

.Remarquons que 'si les i interventions indiv uelles, libres,,particulierei,
sont forcement ponctuelles, des les interyen ions porictUelles ne sont pas

.

obligatoirement individuelle , libres particulieres: .H
2.3 Selon la port& socio ogique des interventions faites par des services
publics, on peut enfin categoriser ces interactions selon deux autres
modalites.
2.3.1. Une ervention peut etre egalitaire- si elle a une portee strictement
anti-discriminatoire et veut traiter majorite et minorite sur le merne pied en
faisant de tous des citoyens a part entiere.

La reconnaissance, en Italie, du statut officiel du francais parle par les
Valdotains, et, en Russie, des langues nationaqes des diverses republiques
socialistes sovietiques constituent- des cas d'intervention, institutionnelles,
libres, de modalite directe et egalitaire visant les minorites officielles. .

2.3.2 A l'encohtre, une intervention peut etre resolument et ouvertement ,

preferentielle.
Sous ce type, nous rangeons let interactions protectionnistes qui

temoignent d'un-biais voulu et favorisent un groupe au detriment d'un autre.-
La vie socio-politique de multiples etats regorge de tels exemples qui
viennent spontanement a l'esprit. Nous illustrerons ce type par le cas moins
connu de ces sanctions iftiposees dans les iycees francais du Bas et du
Haut-Rhin aux jeunes alsaciens pris en flagrant delit de parler leur dialecte
natal, entre eux, dans l'enceinte de l'etablissement scolaire qu'ils frequen-
tent.

Remarquons que,ces deux caractekistiques nous permettent de catego-
riser les interventions foncierement differentes du Gouvernernent canadien
l'egard des diverses populatiOns autochtones. En effet, les Amerindiens avec
statut (comme on les appelle) et vivant sur les reserves dependent
directement du gouvernerhent federal et heneficient de divers programmes
gratuits, alors .que les 750,000 Metis et les Indiens sans statut sont traites
comme des citoyens ordinaires. Let premiers beneficient done d'' er-
ventions preferentielles; les seconds, egalitaires....
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Le bilinguisme officiel des jeux olympiques de Montreal comme le
trilinguisme des jeux de Munich constituaient des interventions egalitaires

quant iux collectiviteS pialant les langues utilisees mais, au plan des autres

groupes linguistiques, residents ou visiteurs, etaient des interventions
%nettement .preferentielles. Le critere destinataire joue en correlation etroite

avec celui-ci, ,

Les subventions accordees a des galeries d'art indigene et le patronage

accorde par certaines grandes firmes manufacturieres et certaines institutions

bancaires a des expositiais itinerantes d'art indien ou esquimau sont en re

a categoriser comme des interventions preferentielles.
,

3. Objet
Le parametre agivant dont it fau,t tenir compte est celui de l'objet de

l'intervention. r
3.1.L'intervention peut se faire en matiere de langue (intervention linguisti-

que).
, 3.1.1 soit en portant sur la langue majoritaire comme le fadle Bill 22 du
Quebec en obligeant les enfants neo-quebecois non anglophones a frequenter

Pecole francaise;
3.1.2 soit en portant s& la langue de la minorite ethnique - comme le font de
nOmbreuses Eglises qui organisent a l'intention de leurs fideles minoritaires
des cours de langues pour adultes et enfants. On affirme couramment que le

maintien de leur langue par les Franco-americains est en grande partie
redevable des interventions linguiitiques, institutionnelles, libres, directes,
preferentielles, ponctuelles de leurs paroisses "natikfnales" placees sous

l'animation de cures francophones determines a tenir tete, avec leurs ouailles,

a un milieu anglophone refractair au francais sinon nettement hostile.

Ira demarche de la Com scion de la Fonction publique de l'Ontario

qui, cherchant a recruter d s agents po r la Commissio. des droits de

l'homme du Ministere de la main-d'oe v e, posait c mealpndition

souhaitable, sinon essentielle,-nembauche ns certains postes, la connais-

sance de l'Ojibway, constitue un bel exemple 'intervention institutionnelle,,

libre, iRdirecte, preferentielle, ponctuelle, destinee a un grOupe. autochtone,
I

en matiere de langue minoritaire.
Tel est encore le type d'interventions que les autorites de Miami,

Floride, ont effectuees sous la pression d'une commun te hispanophone de

plus en plus nombreuse et consciente de son po VgIN ecOnomique (et

politique. On y a, en effet, organise des services d'urgence en espagnol aussi

b dans les hopitaux que dans les forces policieres et dans les agences de

service social et de .bien-titre. The Miami Herald, un des plus grands
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quotidiens ameriwins, s'est meme lance dans la publication d'une editidn
complete en langue espagndle sous le titre de El giarni Herald qui entre en
competition directe avec les autres quotidiens locaux tels le Diario de los
Americas. Comme quoi les interventions en faveur d'une minprite peuvent
constituer un bon placement meme financier.

Dans l'interet superieur d'un Etat - et je dirais de I'Homme, - quelles
que soient les loiiet les reglements, tout ce qui est pbssible devrait etre fait
afin de promouvoir, au moins conserver (mais se peut-il une conservation
sans une promotion? ) les us et coutumes des minorites qui ne portent pas
atteinte a la vie meme de l'Etat. Parmi ces us et coutumes, it y a la religion. Il
y a aussi la langue. Ce qu'a compris le Manitoba, par exemple, et que
traduisent les dispositions inserees par la legislature en 1970 dans la Loi des
ecdles publiques, confirtnant celles de 1897 a la suite de l'Aecord
Laurier-Greenway: "Longue 10 &eves dans une ecole ont ppur langue de
naissance le frangais ou toute langue autre que I'anglais, l'instruction deces
eleves sera faite en frang'ais ou dans leur langue de naissance, et en anglais
suivant le systerne linguistique". L'experience des ecaIes bilingues du
Manitoba est a suivre. . .

3.2 L'intervention peut encore porter sur Ia culture (intervention culturelle):
3.2.1 du groupe majoritaire -,comme Atealise par les COFI quebecois qui

, cherchent expliquer aux immigrants la civilisation du 'peuple auquel ils ont
decide .de se joindre et a faciliteAeur adaptation dans leur nouveau milieu
par un ajustement mieux dirige; ou bien

,

3.2.2 du ' groupe minoritaire lui-meme comme s'y emploieht les multiples
associations ethniques du Canada en fondant clubs sociaux et maisons de la
culture (Club Champlain de Kingston, Ontario. pour le regroupement des

francophones; Casa d'Italia, de Montreal, pour l'animation socio-culturelle
des. Italo-canadiens, etc...).

Notons que des services publics comme les diverses Alliances frangaises,
les societes Dante Alighieri et les Maisons Goethe repandues a travers tout le
monde font porter leurs interventions simultanement sur -la langue et la
culture des rninorites prises en charge, deux realites difficilement dissocia-

.
bles, it faut bien l'admettre.

A l'heure de la Conference culturelle europeenne d'Oslo (juin 76)
d'accord stir l'echec des politiques nationales uniformeS, les gouvernants de
divers pays d'Europe responsables des affaiies culturelles dans leur Etat
respectif cherchaient ensemble a se doter de mecanismes propices a la
promotion d'une politique susieptiblvle vitaliser le developpement culturel
regional, de preserver l'integrite culturelle des regions et de developper
l'integration regionale, it est curieux que leurs effotts semblent ignorer ley

.S
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minorites linguistiq es locales comme des valeurs regionales certaines du
patrimoine a presery r au merne titre ape des lieux et residences historiques,

des oeuvres d'arts, es sites touristiqrA, etc... S'il apparaft aux specialistes
que la region doit etre a la base de OITA developpt culturel, it nous .

semble que des interventions qui auraient pour but crifivieter les instances
diverses du secteur ublic a g'engager dans une' action voloniaire mais ferme
et determinee de p ammes ectoriels pour renforcer en nombre et en
qualite les ressources, les equipements et les services disponitiles aux

.minorites linguistiques regionales, freiner l'hemorragie culturelle en invitant

0 Is media a offrir des contenus plus adaptes suit' valeurs de ces collectivites,,
et developper de veritables mini-capitales ethniques en renfOrcant la vie
totale de ces communautes par une diversification des programmes scolaires,

--par exemple, et une integration des regtons au milieu national total d,:ns la 111

fierte et le respect mutuel de leurs specificites, sont. des initikives
souhaitables et possibles, avec un peu d'imagination et de Bonne volonte.

Les s4emas d'amenagement culturel des regions devraient tenir compte
des minorites et non seulement de la rnajorite. Les programmes de bourses

,etude, l'implantation de centres artistiques ou de loisirs, la programmation
des activites des maisons de la culture, des media, des salles de theatre ou de

4ec' ma, par exemple, pourraient avantageusement respecter davantage les 4
urs et les priorites propres aux minorites regionales. Non seulement une

politique culturelle decentralisee - dont une politique a preoccupations
ethniques ne constitue qu'un cas particulier - n'a-t-elle rien de menacant

) pour l'unite nationale, bien au contraire, elle la renforce.
Aucune culture n'est rneilleure ou moins bonne qu'Une autre. Les

etliiies et leurs valeurs culturelles ne sont pas concurrentes mais comple-
.A7litaires les unes des autres. par le respect de toutes, non seulement la paix

sociale et la qualite de vie de la collectivite totale seraient ameliorees, mais
encore l'economie ainsi que le demontrent les interventions de recyclage de
certaines salles de cinema montrealaises. que l'avenement de la television

A avaient amenees a la faillite mais qu'utie reconversion en salles specialisees
dans la pr 'ection de films en version originale italienne, allemande ou
grecque, a endues a une .prosPerite certaine qui stifie amplement les
investissem et les frais d'operation de leurs p .iir3.3 L'intervention peut enfin se faire en m t. "r-- omique et porter
sur l'ensemble des droits ordinaires de tout cit ye .

Lorsque les Etats-Unis, abandonnant leur philoso hie du ` elting-pot",
+.,. ont decide de se lancer dans l'aventure de' l'ecole bilingue, ils l'ont us le

couvert d'une loi visant a defendre les minorites socio-economiquement
defavorisees. Ce qui _est souvent le cas de larges classes d'immigrants, dans
t6 les pays. C'est aussi le type d'intervention que pourrait faire un etat,

-,,fr
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une commune, une vile, pour combattre le chomage chronique qui afflige
plus durement un ou des groupes'ethniques de son territoire. On fait bien des

campagnes pour promouvoir l'embauche plus massive de femmes dans

5'1'induStrie et le commerce, des campagnes pour trouver dif travail d'ete a clt

plus nombreux etudiants desoeuvres de mai a septembre et en mal de gagner

leurs etudes, pourquoi ne lanc4ait-on pas une camp-agne locale pour assurer
une chance ..gale au travail a une minorite ethnique? Il faudrait expliquer a
la majorite que les Itiliens ne sont pas que des cordonniers, les Grecs, des
restaurateurs, les Chjnois, des blanchisseurs, les Espagnoles et les Portugaises,
des femmes qie menage, comme c'etait le cas dans mon milieu montrealais
des annees'30 et comme c'est toujours vrai tians certains milieux. L'origine
ethnique et la langue ne confinent personne a des emplois stereotypes..

Les 'mesures prises par le Ministere des affaires indiennes chi Canada

pour promouvoir l'embauche de la main-d'oeuvre autochtone au pays
constituent une louable et rare initiative gouvernementale en ce sens.

La c on de cooperatives comme celle d'Inuvik pour, la commercia-

lisation d s oeuvres d'artisanat esquimau et le maintien de comptoirs
specialis- n oblets esquimaux et indiens dans cede; grands mag.sins a

rayons sont ncoNdes initlativel, de ce type.
Les spectacle; Marins presentes chaque annee les Mohawks de

Caughnawaga, en banlieue de Montieal, la tenue de4pow-wow regroupant
Plusieurs nations indiennes et auxquels less visiteurs sont invfles a assister,
l'accueil des blancs dans Jeur boutique d'artisanat iroquois sant autant
d'interventions institutionnelles, libres, destinees au public majoritaire de
meme qu'aux aUtres pinorites linguistiques, de modalite directe, aeferen-
tielle, pernctuelle, en tmatiere 'culturelle mais, egalement, dand le domaine
economique, se rattdchant autant a l'industrie du tourisme qu'a celle du

spectacle.
Le boycottage du raisin de Californie par certains grands comptoirs v.

centraux d'achat et plusfeurs consortiums de distribution de produits
Oimentaires, tant au Canada qu'aux Etats-Unis, constitue egalement un geste

d'intervention en matiere socio-economique.

4. Fonction a
Une typologie d'approches interactives demande que l'on tienne

compte, finalement, de.la fonction de Vintervention analysee en caracterisant

les intentions pures ou non - de l'intervenant et les effets - benefiques ou

nocifs decoulent pdur les destinataires.
4.1 Les intentions de l'ir tervenant peuvent se ramener a cinq fonctions

pri ales; clIVertir, rappro her, informer, sensibiliser et former.

4.1.1 mtervenant peut poursuivre une fonction purement ludique. Telle

est, *p xernple la caracterisation que l'on peut faire de *participation de
*-
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danseurs mands et quebecois aux ceremonies d'ouvertAre des Jeux
Olympiqu 1976 de Montreal ainsi que d'Amerindiens a la ceremonie de
cloture qui constituaient des divertissements de grande classe.

Notons que la poursuite d'une fonction 'simplement ludique par
l'intervenant ne prejuge en- rien de l'effet sur les destinataires. Telle emission
radiophoniciue qui diffuse de la chansonnette anglaise pour le divertissement
de ses auditews pourra fort bien, au plan des destinataires - auditeurs,
contribuer a !a fois, *selon les circonstances, a assimiler une collectivite
linguistique et a servir le progres d'une autre.
4.1.2 L'intervention peut avoir une fonction phatique, c'est-a-dire viser a
etablir ou maintenir un contact entre deux ou plusieurs groupes linguisti-
ques. Telle nous apparait, entre autres, la . motivation profonde 'de la
programmation des fetes du centenaire de Bytown (Ottawa), le printemps
dernier, et telle est la raison d'être de manifestations comme le Festival du
film de Cannes, la saison de Theatre des Nations de Paris, ou la Semaine
ethnique de Toronto. Qu'il y ait, en plus, des enjeux politiques ou
eamomiques qui entrent en ligne de compte dans la prise de telles initiatives
ne fait aucun doute. Ainsi que nous l'avons soUligne, une intervention quelle
qu'elle soit est rarement pure. La fin justifiant les moyens, l'intervenant doit
souvent, dans certaines circonstances sociales, afficher une intention qui
voile le motif principal de son interaction, tout comme it peucen. detouler
pour les destinataires des effets secondaires plus importants, voire tout autres
que les effets i

Le cas d
eucharistique
differentes et c
typique. Dans l'i
cette manifestati

ediats recherch
rvi

par l'intervenant.
multiples see s religieux au programme du congres

d4 Philadelphie, en wilt dernier, obeissant a 45 liturgies,
grbres dans autant de langues, en constitue un eccemple
tention des organisateurs du 41eme Congres eucharistique,
n multilingue avait pour It premieres de deniontrer

l'universalite du catholicisme en donnant, au million dd pelerins americains
attendus, une occasion unique de constater l'impact des reformes entreprises,
il y a 11 ans, par, le deuxieme Concile du Vatican. Pour les nombreuses
minorites linguistiques des Etats-Unis, cette utilisation publique'et officielle
de leur langue fut une forme de reconnaissance de valeurs qui leur sont
cheres et un motif de fierte (intervention conative) aliprk qu'elle nstitua,
pour la majorite, une veritable intervention phatique.
4.1.3 Les services publics peuvent encore assigner a leur interventi n une
fonction cognitive en lui conferant un caractere referentiel, denotatif; e que
poursuivent, parxemple, des emissions radiophoniques de ligne ouverte et
des telej6urnaux ethniques. Le Ministere des Transports du Quebec ne
poursuivait sans doUte pas d'autres buts lorsqu'il nous faisait traduire en
italien, il y a qUelques annees, le code de la route du Quebec et ses examens

173



167

t,- .,7,.*
.

de conduite. De -merne, la Federation des Caisses Populaires Desjardins de

Levis s'engageaient dans une intervention libre, corporative, iridirecte, en

matiere de droits socio-economiques, a l'intention d'une minorite 1i
tique nouvelle, localisee, de fonction cognitive (et a la- fin integr tive),
lorsqu'elle nous commandait la traduction italienne de ses. feuillets publici-

taires en matiere d'epargne et de credit, ainsi que ses certificats d'emprunt,
pour, mettre a la dispositipTh de certaines de ses caisses affiliees une

"litterature" capable de rejoindre plus efficacement leurs .societaires italo-

caneadiens,
4.1.4 Les services publics peuvent encore souhaiter intervenir envers une
minorite linguistique dans une intention conative. Il faut entendre par ce
toute intention psycho-sociale visant a produire chez le destinataire -

majoritaire cui minoritaire - une reaction emotive, le plus souvent, et a creer

chez lui un sentiment et des attitudes affectives, favorables ou defavorables,

a l'egard. de l'autre groupe et des valeurs quail represente ou defend. Le

francophone qui appelle son concitoyen anglophon: Wasp, l'anglophone qui

traite son "fellow-canadian" franpophone de drCog, 'Americain typique qui
etiquette son voisin polonais de Polak et le patron ponais qui surnomme

son employe coreen Hentonjiu, ces Bens comme ent des interventions
conatives. Encore ici, remarquons que l'effet atteint peut etre tout autre que
l'effet cherche: le terme Chicanos, aux ,Etats-Uni , a acquis ses lettres de

noblesse et la Communaute hispanophorie de loride, du Texas et du

,.
Nouveau-Mexique, par exemple, ne se ent us humiliee de ce surnom

,i,
qu'elle porte meme avec fierte maintenant. A I'origine, le terme de Yankee,

inyen ar les Amerindiens pour designer les Anglais, n'avait sans doute

aucun ouleur pejorative; it en a vite acquis une, toutefois et,au temps de la.

.Guerre de secession, c'etait nettement une insulte et un jugeillent de valeur

dans la bouche des Sudistes, carartere dont le terme est maintenant a peu
pres vide, sans doute. .

, Ori peut encore hasarder, sans faire de proces d'intention a personrie,

que l'introduction et le niaintien de la traduction simultanee en cinq langues

dans l'enceinte de la grande salle des deliberations des Nations Unies,

constitue un type d'intervention qui tient a la fois de l'interaction phatique,
.. cognitive et, pour une bonne part, conative. t

4.1.5 Des services publics peuvent encore intervenir envers une minorite

linguistique dans une intention didactique en faisan4 assumer a leur
triteraction une fonction proprement formative ou educative. C'est le cas des

transactions pedagogiques qui resultent de la creation d'ecoles privees, voire

de systeme scolaire integre, le plus souvent en conjunction avec des

preoccupations religieuses, par desiollectivites minoritaires. C'est la fonction

poursnivie, par exemple, par les lyeees frangais repandus de par le monde, les
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Instituts britanniques et les Ecoles americaines. C'est la fonction des classes
maintenues par de multiples autorites nationales sur leurs bases militaires a
l'etranger. C'est, alliee a des interets pecuniaires, la onction sociale que

.
poursuivent, a leur facon, des ecoles comme Berlitz ont les interventions

N" , - ,,..:
sont aujourd'hui quasi universelles.

Sur un, autre plan, c'est encore une art importanteNde la mission-
assignee aux radiodiffuseurs nationaux sur o des courtes, comme le .Service
international d Radio-Canada ou celui de l B.B.C. de Londres. C'est, aussi,
un type tres f ent d'interventions, indir ctes mais puissantes, de l'Unesco
et de grandes
americaines.
4.2 Quant aux effets qui en decoulent pour les minoritel les interventions
des secteurs publics peuvent mener a l'isolement, a l'integration -ou a
l'asSimilatio.n. M.
4.2.1' Une intervention est lessee segregationniste lorsqu'elle s'appuie sur le
slogan, "Egaux, mais differents", et aboutit a la separation psychologique et
sociologique des communautes, en les isolant meme parfois physiquement.
C'est cette idee d'egalite dans la difference qui a mene a la creation' du
ristement celetire ghetto de Varsovie. C'est aussi elle, mais plus subtilement,
qui explique la 'creation dans les faits de 4uartiers reserves dans les grandes
villes: Chinatown, Petite Italie, Carre francais, quartier grec, etc... Faut-il
souligner que meme lorsqu'elles procedent des meilleures intentions au
monde, de:telles interventions abOutissent ordinaikement a la discrimina-
tion?
4.2.2 Une intervention est integrative lorsqu'au lieu d'isbler une minorite
linguistique, elle contribtre a son incorporation a la majorite en coordonnant
les activites de tous et en visant, dans le respect des caracteres specifiques de
ehaque communaute, a :creer des liens mutuels et reciproques d'interdepen-
dance. ,

Une manifestation perinanente comme (Tile de Terre des,Hommes, a
Montreal, avec la programmation' bien equilihree des lactivites qui se
deroulent a la Place des Nations, au Kiosque international, a la Place de la
Joie et a la Place du Carrefour, ainsi qu'ave,c le renouvellement annuel des
exhibitions dans les pavillons conse 'es au lendemain de l'Exposition
upiverselle de 1967, constitue une ntervention institutionnelle, libre,
deStinee 'a la fois a la majorite et aux minorites, de modalite directe,lit.egalitaire,ponotuelle, en matiere c elle, indeniablement integrative. -

4.2.3. Enfin, une intervention qui ede d'un sentiment pronant la fusion
des minorites dans la majorite et a pour effet, recherche ou atteint,
l'uniformisation de tous les citoyens, est typifiee dans notre grille comme
assimil trice. L'integration aboutit a la mosalque ethni e canadienne oe

fondations philanthropiques ou d'agences internationales-
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indienne, par exemple, alors _que l'assimilalion amene le "melting-pot"
americain ou l'unite frangaise pins ancienne. Toutes les mesUres qui visent a

l'acculturation integrale des immigrants et des natupliges, dans quelque pays

que ce soit, sont des interventions assimilatrice. La multinationale qui
s'implante avec sa langue en pays etranger et oblige les nationaux qui veulent
travailler pour elle a adopter sa langue; les nietrOpoles qui ont force leurs

colonies a substituer la langue e torite etrangere a leur parler
vernaculalre et leur ont impose leurs in itutions, telles quelled les

missionnaires qui ont etabli des' ecoles iagigise ou francaises a l'intention
des Amerindiens sous pretexte de leur apptorter la civilisation europeenrte plus
avancee; la firme suedoise qui 4dopte l'anglais comme langue de travail, en
Suede, en vue de rentabiliser ses efforts de production dans une perspective
d'exportation massive sur les marches internationaux; voila autant d'exem-

-.
ples d'interventions assimilatrices.

Nous ne voulons pas ici juger de la valeur de ces mesures prises par des

services publics. Nous constatons seurement. Force nous est p6Urtant de faire

remarquer que certaines de ces pratiques briment, dans les faits, les droits les

plus , fondamentaux de la personne humaine au nom d'ideaux ddillt.:, la

primaute n'est pas toujours assuree dans des valeurs. Elles

.aboutissent le plIg' souvent a des interventions discriminatoires et menent

souvent au genocide linguistique sinon culturel. Car egalitedes communautes

et des personnes ne veut pas necessairement dire homogeneite.

_- Si l'integration dune minorite est un, enrichissement pour toute

itlercetmivariteq,le'ras.
psoucetiael). eGtaiilst

une

perteperte pour l'humanite toute entiere; nous affirmons que la rnort linguistique

ou culturelle, ne serait-ce que d'un seul rindividu, est toujours un appauvris-

sement pour la societe. J
CONCLUSION 4-.

Tom ces types d'interventions sont-ils souhaitables? Certaines sont sans

&mite. necessaires, d'autres simplernent. desirables. Des types tels que les
intervetiQons a visees assimilatrices ou segregationnistes ne sembleront

silrement pas opportuns aux particip1nts a ces assises de Quebec dont la

presence, ici meme, demontre sans equivoque une conviction personnelle
partagee par tous: les minorites ont droit a tout le respect que les services
publics peuvent leur temoigner.

Il appartient cependant a chaque organisme et a chacun des "serviteurs

publics", compte-tenu des circonstances politiques, juridiques, economiques

et simplement pratiques dans lesquelles ils oeuvrent, de juger jusqu'oU .ils

penitent filler afin de donner a leurs fonctions toutes les dimensions
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- t's"pSycho-sogiologiques qu'elles' peuvent revetir. S'ils ne sont pas impregnes
d'un sens aigte'crequiteNt de moralite sociale, comment pourraient-ils
continuer a tneriter le titre de services publics?

,

Si l'on veut avoir des relations culttirelles moins troubles et moins
troublees, si l'on veut reelleinent assainir le climat social, it importe de se
depouiller d9. tout Complexe "juridique" et de lais4er les "avocasseries" aux
professeurs ae droit constitutionnel et faire en sorte que le's interventions des
services publidernettent a profit toute la marge de jeu que les lois et les
reglemen,ts locaux leur laissent. Etre humains, voila ce que les services .publics
doivent etre! Si l'on veut que tous soient citoyens a par.t-entiere, les services
riublics doivent chercher a intervenir dans le plus grand respect du pluralisme
linguistique quf caradterise la collectivite qu'ils ont pour mandat de servir.

Qu'on ne se fasse dependant pas d'illusions! Les strategies les plus
favorables, compte-tenu de la complexite-Propre de chaque milieu,, n'auront
qu'tiop efficate ,relative. La vie linguistique -des groupes dits minoritaires
sera toujours plus difficile que ceile Oes.groupes majdritaTiret. C'est une loi de
la Nature elle-meme, dite aussi, d'e)4 jungle: la vie des faibles est toujours
plus menacee que celle des forts. Orwell foximulait ce principe, dans Animal
Farm, en disant:, "Tousles lanimaux:sont egaux. Maigceriains animaux sont
plus egau x que fi'atitres." Aucun Programme -d'e'dologie iinguisfique niis en
place par les servidts publics ne reussira, seul; a. changer radicalement les

".rapports de force entre les divers groupes d'un meme etat. Ce clue Coleman

t.
(1966), Holse3t (1972) ou Boudon (1973;ont dit des inegalites de chances

, en eclucatibn s'applique. ici aussi: le soul fadteur capable de 06dt$Pre les

inegalites dance evant les services publics reside. dans, une appro-che
. globale de toute la societe et de toutes ses institutions, publiques et privees,

qui s'emploie A. reduire toutes ;le's inegalites economiqties se socialeS' qui
frappent tout groupe defavorise.

Ce, que nous proposons aux: services publics, c'est, pour emprunter a
Rooseirat l'eXpression qu'il utilise le premiei lors de la depression econo-
mique des limees trente, .ce que, nous leur proposons, c'est un t"new dettl.
linguisti_que" fait d'un extreme, et, nouveau respect de toutes les' commu-
pa'utes. Par eette seule approche. sectorielle, on ne renver,§era pas rincren
equilibre de l'ordre linguistique collectif. Du moins, on redonnera a chaque
"citoyen une certaine fierte et in peu plus de dignite humaine. Ce faisant, les
services publics aurobt fait.beaucoip pour l'humanite. .ittv

-



NOTES

1 Voir 4.467,Sculiy, "Seek MinOrities, Qraduate Board Urges Schools",

dans The Chronicle et HitherEducation (10 iai 1976), p. 9.
2 Voir M.G. Sculiy, "Black GradUatqchools Call for More Support -

DtbegAgation;:410en ak4hreateniiig,,their survival", danThe Chronicle of
gigher EducpOn (10inai 1976),p. B.

3 Voif la ilepechede la Presselcanilienne dans Le Droit 31/7176, p. 1.
4 'Dans ae. ea.% tOutefois; plutd de pa.ri 0.

ainte organisee, it

conviendrait de parler de contrainte'diffuse. '
5 Billet dans Le Droll, 3./§/76..' ;l

6 Cite par B. Hill, dans'Og. Citizen15)/76, p:
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Heinz Kloss

0.1 Prefatory note
My, commentary will consist of (1.) some general remarks abOutrMr.

Pla; re's paper, (g.) attempt at expanding and/or refining_some of his
co cepts, and (3.) a concluding section listing rather incoherently some
jints of disagreement concerning minor details.

.
1. Some Characteristics of Plastre's Paper
1.1 Pro-minority bias

What strikes -me more than anything else in Professor Piastre's paper is
the way he wholeheartedly embraces the cause of linguistic minorities of all
kinds and in all countries. His attitude is best summed up in hiS first sentence
on p. 153 where he states4hat service agencies aphids neglect their
responsibilities 'towards the minorities are not worth to be,. lied "public
services". We are all aware that this strong pro-minorit stairCe goes by no
means :.`saying. On the contrary I am convinced that in this very
room there- e who would refuse to admit the prima facie legitimacy
of all languagelgateii Ijaiiiands coming from 'linguistic rillnorities. Professor
Plastre then is tofbe c
all the more
interifterSed

elated for his courlige ed his frankness and that
yielclto the temptation to have hjs typology

or verdict. ,

1:2: The fun .,,,, ,,,,L.:.t.
,

,"...'.`7,,Apart sj.Ki the most beneficial feature I find in
Pr fessor Plast er is w 440 ;day term hisfunttional approach: ;By

. .
.Mean an. approach based on the ofiervices an agency is rendering

iiiint, rather than on the agercy'rktial status. From a itactly legal"
4! ,

,..16,v, televisiOn, and radio broadcasts farpriyateActiVities in some
es -.:,ifie., U.S.A. e.g. but government - controlled activities in others

.--,

W c1 Fialic... or the Federal Republic of'' Germany. The same holds, for
,a railrdad or an airline. In WeStern Germany, even4he major

religious bodies constituteiVi-public bodies corporate - something unthink-
ablein the USA. In a number of cases the juridical diViding line between
Otttegnd public or -semi-pub gencies runs within ,one and the same

oittlititt thus, in some count riae of the hospitals are in the hands of9 9

e or municipal government while many others are the property of
private'- e.g. sectarian -,organisations. , -.

2 ,ifr
...
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a

Narrowing clowii our discussion to such agen which are /public from

a legal coint of view Wbu ld have served no ugeful ends° uld ha e led to
endleis confusion. And so Professor Plastre is to be commende or having
avoided this pitfall by adopting a functional or, in other words, a sociological
approach. As he wisely-remarks (p. 170) importe de se depouiller de tout
complexiiipridique - it is important to forget about our preconceived
juridld ndtiogi.

1.3 .De- emphaz$g laws
In the samcontext we note his :Wholesome :skepticism *bout the

efficiency of ever to many, new laws Sand decrees (p. 152). Let us rettember
that Szerland, noted' for the harinonious ling together of her four
nationalities or speech- communities, manages to:1 do with a minimum of.

4
langutgaws, While Belgium; noted for continuous quarrelling between her
two or tree speech communitidk hatches new laws and decrees year after

,

year. Ways of fee mthinking cting art more decisive than the most
perfectly devised language laws. W ears that in the long71-4i smoothing
out language difficulties is a fast for tethers rathei than the legislators:
where the schools do not preach the gospel of lifguistic tolerance the
legislators may struggle in vain to bring about interethn,ic harmony.

4. -4.

1.4. Dynamic minority concept
Another good thing is his use of the term minority "Viii'Cir with him clo:4S

itoehaie a statistical'but% sociological meaning and is40.5 applicable:to a
asjority group which politico-sociologically is weaker ,than a numerically
Ifferior dominant dcitiestic group; N.f. the case of- Ppanishspeakers vs.
Guarani-speakers in Paraguay. &eectless tO:say, that in a differ t context it
might be a# preferable to reert to the `'statistical reanin f the term
minority
, .

Expans and pecifi6t tions,
And t shall proceed to what.will be themost important part of my

commentary: t e discnstionadf some of the aveitaes to future research stated:---
111in Mr. Plastre's paper.

... , II
2.1 -41' 4inin services puiricp/e :
---ge hai ~ pne somethnlit olesome by freeing us, for the purpose or.. 4

this particular to/40 from tiiii: tersid legal definitions and delimitationstp.
.

Ir
which we would oth Ise It now remOns.faiors to: supplement - ir

his -action by indicatin whert*',44441Y..'f's6P1 the rt614;14,ries of the concept

of services publics- should be"clitWn: A:ccor, fiti;;tO him (1431 the public c
I, 1..\

4 .
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services comprises all bodies corporate qui ont une c t ion d 'in teret,
geriral, d'utilite commune, d'importance sociale. But it s ms to me that in. '
illkistratkng his concept he has overstated his case by including segments
which dthers, and with reason, will claim to belong to the field of private

enterprise. . , ,

T5 single out only the 'most vulnerable item on his list: few will

concede that the food processing. industry (usines de transformation de
produits alimentaires) comes under the heading public services. And this is
not the only icontroversial case; much can be said against (buLthis time also
much for hiss have ,included intItan".' ce companies, newspaper trusts, andmuch

houses.
I am not in a position to offer a periect formula, but it may be helpful

to adduce two criteria by which public service agencies may conceivably be '"
distinguished from other enterprises. Criterion no. 1 has t6 do with the . .

economic, goals of the agencies, criterion no 2 with their techniques. 4
WitINegard-,ti:e.,their revenue we have three kinds of public services.

FOt of all we ave hose institutions which almost definitionnally are4 'ail t
non-profit orgartgations such as the army, the police authorities, the pubic 4111

administration whether federal, provincial, or municipal, t hospitals, tEe
religious bodies: they all expect from thei clients no remuneration for the
performance of their day-to-day.routille ac vities.

The there are a consideraVle number of services which imply a mento
- but global payment, usually advance payment -, e.g. the radio aitad tele ision
broadcasts.

4,

Next we have those service agencies which as a rule expect ue-to'py.Titaor
each individuai'service.. The railroad, bus and airline companies expect us to

..- buy' a ticket for every ride. Similarly we have to pay for every individual
letter we wank tAle, and for every meal at a restaurant. The same holds
for every- night4kve have to spend at a hotel and even unless we are properly
insured k a hospital.

The second and the third categori ave in common that .while they
have a regUlar revenue from fees or other ndividualpayments.they need n P

be profit-making institutions like factories for instance, but can be
conceivably .transformed into non-profit institutions content to break even

i.e. to have revenue equal expanditures.
Anothei attempt at definilig and delimiting service institutions is the

one advanced by the Dutch sociologist A.H. Bos.1 He states that
a

governmental agencies - whether state or municipal - constitute ihe purest
type of service agencies. But like Professor Piastre he moves beyond.the
scope of governmental activities. He gekS: What do banks, hospitals, tourist
info. offices, broker% transportation enterprises, insurance agencies, restau-

87
-a%
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rants, etc. havvtin common? They all engender a specific process which
(a) can be let4bing only if therere clients who want to be served (they
cannot, like a factory,' stockpile their products in advance) and (b) can be
repeated endlessly in a near identical fashion; this repeatability is considered
an essential part of their performance.

I submit these two criteria; the non-profit aspect implicit tcl most
public aggicies, and the nature of their services, without fancying I have
solved thMoblem.

2.2 Intervention via a non-lingualdetour
There is another recommandation I would like to submit - this one

dealing 'with a less bewilderingly indicate problem than the first one. At one
juncture of is paper:, (p. 159) Professor Plastre speaks of indirect

ervention y his he means an intervention the implenientation of
chethiizemeretY is entrusted to an intermediary, and he illuitrates,.'

this by mentioning the role of the Canadian public and school libraries in
lending out books written in ethnic languages. But besides this 3 try of
interventions we have another type equally deserving .of ed an
indirect one. ,

There are numerous interventions which tacitly or even explicity aim at
fostering or harming, inter alia, the minority tongue but which go about
their goal via a detour by taking up a seemingly non-lingual issue. V'

Such areas of indirect interventions are found fn`` the fields - social
studies - religious life -..qcsmomic life.

In the teaching, of history, geographyXr kindred subjects the schooly
serving a linguistic minority may be obliged to draw a picture of the ethnic
past and present which emphasizes the links with the majority grout. In the
Soviet Union2 teachers are expected to extol those heroes of Ukra*ian,
Esthonian, Latvian, Usbekianetc. history who in their time promtted
collaboration with the big Russian brother and to debunk those reactionaries
who were the leaders of anti:R.ussian resistance.

In the Swiss Kan ton (state) of'Grisons there was once a kind of riot
when the goveinment introduced WI'hetoromanche textbbok i;ociching
Germanic traditions clothed in a RhefillImanche ar131, instead, the Rhetoro-
itarite sneakers demanded, and got, a textbook telling ,about local R.-R.
traditions.3 In Swedi.schools for Lappish children, teaching their mother-
tongue and teachinetliejundamentals of reindeer-herding frequently went
hand in band. .

All in all;;cultural-traditionstre often tightlitinked withelanguage, and
language without lore, i.e. teaching the ethnic language without thp
concomitant ethnic lore, will deprive concessions ik the field of language of

l
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much of their intrinsic value. Significantly the law enacted in 1968 by the

parliament of Louisiana making the teaching of French compulsory in state

high schools contained a clauSe that there should also be courses -on the

culture and history of the Frencll'element in America,-

-No part of the cultural tradition is more intimately interwoven .with

language than religious traditions. Here religious loyalty and language loyalty

quite ofteno go hand-in-hand particularly in those instances where the

members of a-specific saech community adhere to a specific religious creed

not shared by the liphe 'population. Intervention in matte2rs of religion

may sometimes sha the very foundations of ethni group identity; in other

. cases it may only of ect the use of second langtistgei considered sacred such.

as Arabic, Hebrew, or Latin. .

Numberless are the occasions where the fate of a language may be

affected by interventions in the economic sphere. This become most

apparent in the Communism world where for instance the large-scale

collectivization ot agriculture had the effect of breaking down barriers

formerly existing between villages of various nationalities. B)lt on a minor

scale similar cause-effect chains may be set into motion in the Free World.
A*

'The Alberta law imposing' upon the Germain-speaking Hutterites an
.1

interdiction tccThuy land adjacent to their existing kibbuz-life bruderhofs

probably was not meant eto weaken th6 position of their ethnic tongue,

e
ther it was meant to ter free enterprise and economic growth.

ut it had J,It ffect of preventin them from consolidating their areas into a

few strong language island and instead sentenced them to form numerous
i

....°

tiny language Rockets too small 4014mdtect_the language should they some
ff. -

day giVe up their particular creed. ,4; -,e7:

.

2.3 On some types of minorities st.

2.3.1 traditional vs. new minorities ,
... 7

'''''P astre's whole paper is governed, as it were by a pro minority bias-

- -thus b. a value judgment But he makes a point of -refraining from value -

judgments with regard to any specific kind of intervention or non-interven-

-,,_ ..tibri. This becomes particularly apparent where he speaks ot traditional and

, _ ..,... immigrant minorities.4 Are both entitled to the same degree of consider

: motion? The answer is obviously No for schools I -Which-'alt outside the scope

of Our present deliberations and where we all will vie that a traditional
-1)W-established minority has a stronger claim to,Have its language taught and

fused than an imml ratit minority.. Blit what about agen4 tes)44;thiefly
A _

:':r cluiively to airti ts? 'Should here at least the old and enew.iininorities

be pu n an equ fodt g? .And if not, where shall we draw the boundary

"N-,--:21ine; i.e. when does*iii ity cease to be a Ow one? I have discussed this
.d, ,

. . o 9
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problem in detail a few years ago and was happy to find that the president of
the Fedetal Union of European Nationalities, Ronald Jorgensen,5 in a recent

paper, has come to the same conclusion: that a minority should be
considered autochthonous when a majority of its grown ups 'consist, of
persons borniin the new country.

2.3.2 Speech Migrants a new category drtarOt grouPs _ ,

: , it b'..1.

T 04 the types of target. goilisAo ,tplienteles 4ttel",- 'cieseneleti yl
.

Professor Piastre (pp. 156-159) I Au jtilto,to 'add bne which, as far as I can

see, is not covered by his main categoricemf autochthonous;traditional,-and
new (i.e. immigrants) groups. In ,an article published some time ago in the

'International Migration Review6I trieAto isolate and define this category as '

folioWi: persor,is Who while reknainingiPithin the boundaries of their count

have leftakeda where their mother-tongue' is in general use and have moved

into an area where the indigenous population consists of native speakers of

some "other-tongue". Typical examples were:
- in the pre-World War I era:

the out-migration of German speaking Swiss to French-speaking

western Switzerland, of Czechs from Bohemia to Vienna, of Peoples
from eastern Germany to the Ruhr area.

(in later times: ,

of Ukrainians to Soviet Asia, of Puerto Ricans to mainla d USA, of

aband Berber-speaking Algerians to pre-18e?France.
oth with regard to the hundreds of thousandsqif persons involved and

wit regard to the complexity of legal problems raised by presence in a

ne linguistic environment, these speech area mfgrant$ or (e "tally) speech-

migrants as I then chose to call them are an important part of the overall

picture of linguistic minorities?. ,

Over the Fears the linguistic rights of these'domestic migrants have been

the subject of a number of significant judicial rulinEg handed down by, inter

alia, the Austrian SupreCei Court (1004), the Swiss Supreme Court in ,

Lauspne (1965) and the European Court, of Human Rights in Strasbourg
0

(1900. .

The main issue recent, litigation has/ been the legitimacy of

what, -the Swiss call th rial princtEle and what PtopoSe to call the

speech area priftiples; to wit: die principle that 10. any given speech area
only the language of the regional linguistic majority may bOdmitted'in the
public schOols, regiOpal and municipal ,aclmiriistratiorr, aw,1 ,,the courts.

Immigrants from other parts of the, country are expected to ada t
themselves culturilly to the new environment. Let me add that I am non
too fond of the speech area principle but that it has betin upheltriey the
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courts in Lausanne and Strasbourg. It is a dangerous principles; itestrict
application in Canada would require both the Anglophones in Quebec and
the French-speaking diaspora of the Prairie Provinces, British Col 'a and

-southern Ontarib to abandon their language.

2.3.3 Minorities using a doubtful language
We may agree in principle that the language-related needs of a minority

using a language of its own shoUld be met wherever possible, But at the same
time/Wernay disagree as to whether in a given case the mother-tongue of the
minority in question can legitimately be called a, language. There are cases

where the majority group would. contend that what these people are
speaking is just 'a' regional dialect of the official language. Thus *e Iranian
government claims 'Kurdish. to be just ayersiari dia , General Franco once
saiahe 'some about Catalan, most Italians laugh hose Piemontese who
hold their vernacular to be a language in its own right. All around the globe

we find similar Instances but since I have discussed this problem repeatedly
in other publications,7 pastjr- forthcoming, 1, shall Antent myself with
pointingout the issue.

-2.3.4 Language-oriented cultural Minorities , . .
,.

..

.:-e may desi.r oWe as cultural minorities those ,e, thnic ,(or religious)

min ty groups which while sharing the mother4ongue of the, giominant

gro are leading some kind of separate cultural existence based 'on factors
other than mothentongue.; Among these supposedly cultural minorities we'
find a cate ry. which differs from the majority neither by race nor by
religioug cree ,i!but their ethno-lingual (and . frequently 'even pOlitiCal)

.

..,

-..

orientation. So -typical examples are or were
o.,many Alsatia s. Who, under German rule, retained a very strong

attachment to French language and culture;
may members of.the German minority in present-da* penmark whose
ho tongue -is an ,Danish dialect. but who consider therNelves part and

pal of the German kulturnatio4; . ' ..
manyxnembers of the banish minority in present-day Germany who are .

.-
I" 0

native- speakers of. German but send their children to Danish minority

. schools; '\
.: .

(
..

many of the inhabitqpats' of Upper Silesia and of the southern part of
,
Ostpreussen Who while natty speakers -of some Polish dialect before
1945 preferred German as ea literary` and who at least

andpstinally remain attached to "thing German"; '
. 1k

:t e so-galled Windische,i.e. that portion of the Carinthians.(in Austria)
who, while of SlOvene mother-tongue want their children to attend
purely German schools.
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The problems raised by the existence of this,category of minorities are
;IV r

beginning with their designa449n; 4114, we entitled torcall them linguistic
minorities? At least they ar iiiitiinlyAnguage oriented.

The problem become,§".p,
these nOritlies towards theti*

, is a- stro g desire to §ee,theff*t 4ten become or remain fully proficient in
the second language which, a rule is considered national-official in a
neighbouring country. But w e some members of these minorities would
lit& their children to drop the mother-tongue others want t em to retain
proficiency in the dialectal or 'even the standard variety o the mother- (
tongue, while a great many others simply do not care whether or not:theft
indifference towards the mother-tongue may. bting about a 'complete,
language shift.

re 'Vomplex if we consider the attitude of
eptongue. What they all hive in common

2.3;5 Borderland minorities
,

Let me point out passingly that minorities i

to a coethnic countryo,pOse certain problems of t
giting to dwell now.: On the one hand"the pro
engenders almost by necessity kpaiticu
the language the minority and the neighbo
the, same time the majority may sometime
sciously, harbor a feeling. that some day sorri-

ndered by the geographical circumsta
ge erous in dealing with a tnindtty languag

o eliminate a latent political'Ablem.
,, Borderland minoriqes are a 'rare pheno

sphere (where we find, e:g., PAotttiguese spoken in parts of Urugtay, FrenCh

in the St, John's Valley of Maine, Spaniyl) in some US areas bordering on
ico). But they are of importance in Europe, AfriCA., and Asia.'"

an area adjacent 7,'44: _

'lithichl'anfnot
e co-ethnic'state

ude oath regard to
vein common. At

iouSly: or serriicon-4 .

_Of irredentism may be
Jttlerefore be less than

minateon of which would

enon in the 'Western Heini-

2.3.6 A dispensige category
In return I suggest thfit we.remove from our agenda those interventions

Abspentionneti by Piastre _which bear aik language but not on minorities. This

would hold for the Cannes film festiial (97-98), signboards in the air orts` of

Montreal and Paris. (83,- 92) for example but also the 'way th anguage

problem of tourists are being handled (89).

2.4 Ecology and language censures . .

7---.Zwice Prctssor Piastre Mentions (pp;.:144, 153) the 'problem of
linguis:tic ecology and he rigl*y: paints out :wit ..whereifre speak about the

waste pf energy on the rehabilitation of \Our environment, a stock-taking of
.. .
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our linguistic resources would be a timely measure. But he might have given
some leads as to what should be done along this line. Thus I feel for instance
that all governments- should be exhorted8 to include, in their decennial
censures, questions about mother-toque - if possible even about language of
early childhood and language chiefly used - as Canada did in 1971. This
would' contribute to a better awarness of these problems on the art of the
public service agencies.

-3. Some Minor Points of Disagreement
3.0 And now finally, a few remarks about statements by Professor Plastre
with which I disagree but which are inconsequential as regards the main
topic of our discussion.
So here follow two columns containing

'(I) Professor,Plastre's contention

3.1 He feels the problems of lin-
guistic minorities do not differ fun-
damentally from those of facial
minorities such as the black ele-
ment in the USA ( 144)

3.2 /turfacing linguistic problems
of a minority group are but the
peak of an iceberg at the base of
which we always find problems of
an other-than-lingual (e.g. econo-
mic) nature (p, 144) .

3.3 Evoking the principle of sell-
determination leads ta, threats .pf
separatism (p. 145)

(II) My Contentiog

Racial minorities, as a rule, want to
get assimilated into the mainstream
of a nation's cultural life. A modi-
cum of segregationism is inherent,
on the other hand, in all efforts at
language maintenance.

This holds for many, perhaps most.
cases, but certainly not for all of
them. Problems of language are not
always derivative in nature. The
emancipation of speech communi-
ties constitutes one of the' five
emancipatory groundwells of o
time9 (1. social strata; 2. women;
3. the races; 4. religious and other
`credal' groups; 5. speech commu-
nities).

Such was the case at the time of
Wilson and Lenin when the prin-
ciple of self- determination was
equated with the "principe des
nationalites". Nowadays self-
determination is no longer a disrup-
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3.4 The USA sywboli es the will
to create an unilingual 'nation, the'.
USSR the will to promote lingual

a

aye ;-force but may well lead to"
federal solutions ultfting many'
ethnic groups under one roof.t° 4

.

Both repregient ambivalent tenders -%
cies. In the USA we haie, since
1812, a hidden tradition olregidnal

pluralism (p. 14) .. offi 'bilingualism, in the,-US
ever sin e the creation, in 1923,

8.5 The infamous Warsaw Ghetto
serves to illastrateAhe slogan "sepa-
rate but equal" (p. 168)

their, federal structure, a seeet
desire to reduce the role of
Russign tcmgnss.
,

It rather typifies a policy of "both
separate and unequal".

All of this is a little importance in the context of the present
conference and does not detract from the intrirrgic value of thg paper I have

been discussing.

19,4

41,
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Fried Esterbauer

I. Introduction ,

'As Guy Piastre', explains, the few authors dealing with interventions in

the public services of linguistic minorits are content with classifying these

interyentions merely as activities of interpretation of the cultures of the
majlities and the minorities to one another, of support of the culture of the

minority and especially assistance in the linguistic and educational sphere,

and same authors with classifying according to the intervening functions as
activities of legislation, planifieatraz=saordination, financial aid, incitation

or realization by sensibilization, maintenance or development. Referring to

the complexity of such interventions Guy Piastre is right in.askifg that a

typology takes into account the type of the partners, .e. the basis of the

interventions, the "modalities, the object and the funation of the interven;

tions: This perspective enables a snore typical classification of interventions'

for minorities than tht above mentioned general classifications and is

°therefore used for the following typology.
The distinctions concerning the intervening partners and the instru-

ments Of the interventions (privatcinterventions and interventions ofpublio -

institutions, inienventions by special institutions and ?interactions without

special institutions for the interventions) and the distinctias concerning the
object and the spheres of the interventions (cultural, aclucational, economic,

social interventio'hs) are of great importancq. Furthermore, interventions can

,be compulsory or voluntarY 4nd can come from the linguistic minority itself

or from the central state (of the ajority); thus they can be autonomou and
(if possible) federalist ,or centralist and even imperialist. Moreove t can

be democratic2 or undemo-critic. Tb Lie lly democratic they ust e - i
autonomous or even federalist. But; eve federalism does not alwa

guarantee a de facto equality of different peoples (ex. Canada) A numeric

equality of the member states must be complete by an ethnidal Partners p
,

of the peoples within the ederation.
; Furthermore, cont rental federations, asp. for example a European

Federation 6r a North-American Federation, Preventing a dangerous dis

unicin. of small and weak national states, federations basedon ethnical
federalism and self -deter nination3 could be brOader and more solid bases for

a more plultilateral ttl,.ment and prevention of ethnic tensions arid be ,a

better framework' of interventions. Quebec and (Anglo-) Canada should,

196
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therefore, negotiate on a new type of North-American Federation, with
competences of the states and federal institutions already of the type to
enable an entrance of American states south of Canada.

As federajism represents a compromise of different interests of
centrifugal and centripetal trends,4 the states' rights have to grow with the
extent of federations and of interests of an ethnical and cultural plural
society thouglikhe "English speaking ocean"5 in the case of Canada would
become larger. But this could also enable more rights for ethnic groups and
specially Franco-Americans6 in the USA.

Interventions concerning linguistic minorities can be undesirable and
ave the intentions and functions of imperialism, of suppression and of
imitation or l- more important we feel - to protect or even to promote
norities either by segregational interventions which bring about the danger 'k
isolation or integrating interventions bringing about/ the danger of

imilation and even imperialism.
In order to create not only a formal equality of national and linguistic

jority and minority groups respected by the United Nations, but also a
su 'stantially de facto equality of linguistic minorities, the more declaratory
eq alization of the members of linguistic groups must4 be cottpleted by
ad' itional interventions in favor of linguistics minorities. Because of their de
fac o weaker position a mere formal equalizapn of the minorities with the
majority groups c*nnot bring abbut real equality.8 From that point of view
the most important distinction would be according to the function of

stantially equalizing and not equalLzing interventions. Thus interventions
can be merely s defensive protections or moreover even promote linguistic
minorities. In odder to enable a de facto equality, "promoting inter,ventions9
are more important than merely defensively protecting ones" ; arranging
interventions are more important than merely watching coki the observance
of the minority rights11 because of the weak and ousider position of the
linguistic minority surrounded by'the society of the majority, and a sort of
prefe ential treatment instead of merely to ally egalitarian and non-inter-
vent n polcy seems to be necessary. The im ortance of (mother) languages
fir he cultural, and political identity and self- evelopment of peoples ipd of
eth variety for the human culture increas s the importance Zrf-fin...epnic
intervention policy and of interventions wi the function of the facto fully
equalizing, different ethnic groups;4it ev is a key problem of the htiman
rights.i. 2

II. Sdbstanti y Equalizing and notEqualizing Interventions.
A disti tion between ,substantially equalizing and not equalizing

interventions demands not only juridical but moreover empirical consideita-
tions concern. ing the efficiency of the interventions. In that positive sense

\fr
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interventions must be efficient. To be efficient enough interventions cannot

be limited to the object of promoting the cultural or the linguistic qr the

'economic sphere; they also must promote the several Spheres of the society

of the .minority. To be efficient the interventions must also be adequate.\ It is

very' important to demand from federal institutions knawlectge of 1 the

languages of the minorities, but, not from pilots of the control towers in

airports using English as offidial language all over the world..

1. Substant4y evializing interventions
Substantially equalizing interventions can be guaranteed by federalism

or full autonomy of the -linguistic minority, i.e. on tile .basis of a statute.

Fully equalizing interventions" without such a b sis or even by mere'

interactions can hardly be guaranteed much longe ecause of the indolence

or at least the not sufficient tolerance' of t majority and the Jack of an

instrument of the minorities strongh enough to enable original development
'and self-determination. Interventions oflhe majority state including mere

interactions in favor of the minority may be only of additional importance.
Interventions are substantially equalizing linguistic minorities with

majorities only by a complex system of interventions, institutional as well as

interacting interventions, but as much as Possible on a self-determining basis.

OtherwisT interventions acquire the character- of imperialism.13 Only some

protectife, and promoting interventions such as --the recognition of the
minority language as official language by the central constitution, can be

efficient enough and not have the character of imperialism.
Positive interventions promo e linguistic minorities and in their entirety

create a substantial equality witl national majorities as far as they are not

used as instruments to prevent a self-determination of linguistic minbriti

being regional majorities by plebiscites about their membership to anoth
state as there have been no plebiscites in the Vallee d'Aoste, in South Tyrol

or on the Aland Isl s.
Such interventions are the safeguards of the language of a linguistic'

minority in all the priVats, spheres and as official language in public spheres,

especially in schools, Offices, political institutions, administiation, courts,

topographical names etc. If a linguistic minority is a ,regional majority the

only or at least the first regional language has to be the language of the
national minority being the regional majority as on the Farber Isles", but
it is still botythe case in South' Tyrol (though in spite of all measures of
suppression and assimilation since 1918 still being German speaking for 2/3
of the population and the Italians concentrated in the city of Bozen). Other
positive interventions are proportional participation of alinguistic minority

in the regional administration, as promised by the StaCute of Autonomy for
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.
So9th Tyrol of January 20, 1972 and measures of adequate participation of
the national minority in the regional economy, especially nationalized
economy J(for example the electric energy in South Tyrol will comeinto the
autonomy of that Italian province).

Not substantially equalizing interventions
a) Non-intervention policy

No interventions in favor of or against linguistic minorities, except
interventions against autonomist and separatist movements, are typical of
liberal democracies like France and in former times Great Britain (excepefor
the Isle of Man" ) relying on a formal and individual equality and not
enabling a substantial equality by promoting interventions. The results are
disappearing languages and cultures and a permanent assimilation because.of
the then de facto weaker position of linguistic minorities, a trend to more
than "normal" intensive assimilation and a unitarian mass society of only
few nations privileged by imperialism to determine human culture and
politifal life, but the permanent danger and outbreaks of conflicts.' 7 Such a
trend has to be qualified also as lack\of equal chances of the individuals, too

thus of a substantial individual equality.

b) Negative interventions
Even moit serious than imperialisni iad lack of equalizing interventions

are the interventions aiming at suppressioT of linguistic minorities, prohibi-
tions to use the language (for example for the Bagques and the Catalans in
Spain or the South Tyroleans in former fascist Italy or the Kurds in Turkey)
even the assimilation of first names and ,family names -even on tombstones,
(facist Italy in South Tyrol) active interventions to promote the imthigra-
tion,eand professionnal preference of members of the linguistic majorities
(Italy in Vallee d'Aoste and So4th Tyrol, even after 1945) and the expulsion
and transfer of members of minorities from their territories (relatively recent
exampr0: treaty of Hitler sand Mussolini concerning South Tyroleans,
Germans from East European countries or the Soviets concerning the Baltic
peoples).

Apart from the s only negative interventions concern
linguistic igiinorities the e are also situations of positive interventions mixe
with negative ones, as is probably the case in Quebec or in South Tyrql since
the Statute of Autonomy 1972 or in Austria (ex. demanding 25% Tbf the
population Of a community fpr a linguistic minority to assure bilingual
topographical 'names). A very 'significant and important type of negatiire
interventions in South Tyrol a sort of autonomy is that which has the
possibilities of the refusal of provinciaNaws in the not very large sphere of

109
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competences of that province by the central institutions in Rothe if the
central power thinks that national principles were offended and a lot of
refusals proVe a. practice of extensive interpretations of theses principles
going very deeply into the details of the provinCial legislation.

f

III. Interventions according to the Type of the Intervening Part

Basis of interventions
According to the "nature" of the intervening part as the basis- of

interventions there are private (individual and collective) interventions and
interventions of political institutions.

.1. Private interventions
The privates interventions of the linguistic majorities and the linguistic

minorities prima vista seem to be neatly unimportant compared with the
interventions of the political and juridical institutions, beciuse of the smaller
'relevance of the prjvate basis. But, collectively they constitute the behaviour

of the majorities to the minorities and of the minorities to their members,
apart from the behaviour of the minorities to the majorities. Within the
majorities normally there seems to be a lack of understanding for the needs

of the minorities. And, fu hermore, intolerance of a majority towards a

t minority or even only of me members of a majority to nfembers of the
minority are, of course, of eater weight than vice versa, because of the
endangered existence of the m orities.

A special type of interve tions is ,the one not of individuals and not of
political institutions, but of titutions or collectivities of Ablic relevance

like churches, enabling, Or, example, divine services in the language ofrthe
minority groups. The relat ons of the human being to 'Cod represent.one of
the key functions of language and human developme

2. Interventions of political institutions
Interventions for the 'linguistic minorities by political 'institutions

normally are of greater weight And ,of more importance for the minorities

than private intervention.. By private interventions, without interventions of
political institutions, linguistic minorities cannot lielsaved. Of course, also
interventions of political institutions are d: . : dent on the good atmosphere

of private interventions.* individual d co tive private interventions
and political interventions trust comple rit one an Cher.

Interventions of democratic insti utioris and especially of 'adequate

-autonomous institutions (territorial a. tonomy f r regional majorities,
personal autonomy for regional ininori es) can pr mote self- development.

2
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Such i entions of political institutions can be interventions, of legislation --

incl ing the colvtitutiOnal and t12.9 administrative. Legislative and especially
constitutional interventions - as t legal are not' the most important
for linguistic minorities as far as these interventions are not paralysed by a
centralist party.system hsdstile to the linguistic Nnorities. But, thc increasing-

generalE rtmpoance of adminiStration and the fact that laws need5administ\ra-
tive implementation underline the necessity of interventions of administra-
tiqn, too.

rventions by .the +political institutions of the linguistic minorities '
he more interventions are based on an autonomous or a member state

basis, the lesse&ntralist interventions are necessary and the more self-devel-
opment .and identity of the linguistic minorities, are possible, and especially
because of the fact, underlined by Guy Plastre,19 that the institutions are
part of our life and -that the respect of the linguistic diversity strengthens our
collective. well-being.2 °

The weakest form of interventions on the basis- of 8-elf-government are
the interventions based on a personal autonomy of the linguistic minority. It
is the ,adequate form for qinguistic minorities which are also regional
minorities, Territorial autonomy, adequate for linguistic minorities which are
regional majorities, but not big enough to be an authentic fedefal state and
not having the alternative of unifaction with another state of the Same ethnic
type, is already a much stronger basis for autonomous'interventions.21 But,
replacing Self-determination-by a plebiscite, for exam , gle reunification of
the utkTyrol.and, Austrian Tyrol Germans, repres ts, to 'some extent; a
form o imperialism.
' Bu , the strongest basis for interventions of the linguistic minorities

°Themtelves is an ethnic federalism offering an own federal state to the
linguistic minority big enough for such a federal state and an ethnic
Partnership.

Furthermore, the efficiency of the interventions for the protection and
prdmotion of the linguistic minorities in order to achieve a de facto eqyality
of the nitporitres with the majokities depends not only on the basis, but also
on the spheres open to the autonomous interventions of linguistic minorities.'

Alio the efficiency of the interventions of the central government and
administration depends on the matter and the extent of the spheres

"protected and promoted by the interventions.

2.2 Interventions by the centr ment and administration
These interventions sho d be limited to the function of additional help
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.

to self-governMent of the linguistic
e

minorities -and-and should not replace self-
government, in order to prevent imperialism.

.,
. ,-. .

As already mentionedqconstitutions guarenteeing the rights of linguistic
Minorities cannot be qualified as centralist regimentations only but are also
very important helps in promoting equalit of the minorities with the
majorities. . )

11

2.3 Participation of ,the linguistic minorities art interventions in the
'ruler-ethnic sphere

Similar and additional to self-governInent of linguistic minorities
plirticipation 'of, the minorities at inter-ethnic relations has to be qualified as

i

2 an instrument of .democracy.22 But, such a- democracy cannot be. under-
stood as a smerely numerical one. by the majority permanently deciding with
majority and thus permanently overuling the minority; such a derriocracy
must be an ethnic partnership of a de facto equality of the ethnic groups by
deciding unanimously within the inter-ethnic sphere. "ilearly all the federal
affairs, not only linguistic and cultural (which should be mainly. regional
affairs anyway), are to be ..v"alified as inter-,ethnic relations. Therefore a
Multinational federation Tike danada or a future European federation
probably needs More inter-ethnic balance and representation by efederal
chamber of legislation than inter-state balance and representation.23 _

If an ethnic partnership by unanimity is establiThed within the regional
isphere° partly replacing self-government and _also a plebiscite of .a national

mincifity (being a regional rriajoi)ty) to below to another state (whilst the
regional minority belonging to the national majority has mainly immigrated
because of the refusal of self-determination and because of the imperialism
of the ruling state) as the unanimity in the case of South Tyrcil in Italy
concerning the provincial budget,24 such a unanimity may be better than

'the situation that the regional minority belonging.to the national majbrity is
overruling he regional majority within- the regional sphere. But, it is no
democracy d still a sort of imperialism to prevent majority decisions
within the regi nal sphere where the national minority is a regional majority
and the autochthon people have to be protected. It is perverse to protect the
national majority more than by recognizing the general equality on t e

nregionaevel. A national minority being a regional ma rity must at least et
majority rule on the regional level.

Of course, the ethnic partnership of numerical equality by unanimity
should

41
only be realized in the inter-ethnic relations not in the whole political

system in. order to prevent a system of bthnic classes, similar to .the-social
partnership in Austria which is limited to the relat betWeen the
employers and the employees.2 5 . ,
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3. Interventions of judicial institutions
These interventions seem to be the most objective help for linguistic

minorities but depend very much on the legislative, frame,work and
administration friendly or unfriendly for the minorities and on the linguistic,

rights of. the minorities in the juridical Procedures, as the right to use 'the
mother tongue. They are interventions which watch, over the obserVance of
the minority rights rather than ora type which arrange them.

As far as juridical review is not able t9, include efficlently enough a
protection of kiinorityprights within all spheres of society ari'd private lif?and
especially in relation :to the administrative branch of the state thecrwtion oaf
an ombudsman for the protection of minorities should become a priority..

.:IV. Spheres of Interventions (object)
`C erning the spirres or the object of interventions. in 'favor of

linguis is inorities, there aye interventions directly protecting and pro-
ofing the linguistic rights of these minorities. The linguistic sphere., is

co prised of the. family, streets and places, commuipcation media, proles-
sionnal sphere, cultural and religious associations and institutions, assem-

sblies, cotuys, public- au4iorities and political institutions.26
Furthermore, interventions can protect individual rights or more

collective communities; liberal democracies tend more to the first, collec-
tivist system\ to the second type of interventions.2 7 Other interventions
concern the social, economic, political or religious developments of linguistic
minorities beyond their linguistiq rights but ifidireCtly the linguistic rights,

for,. the weak minority position, as especially in the economy, also
undermines the linguistic position of 'a linguistic minority group bringing
about disadvantages for the members of the minority, not 'mainly speaking
the lahguage of the majority to use the -language of the majority more than

their own.
IV may be of great importance to have one universal languagW_as

English, but to have as many mother languages as possible in order to have .as
much ciltural variety as possible. And t can only be brought about -by
efficient ntervOntions in all the nece ary spheres rivate and moreover
public spheres, v most important in th linguistic a cultural spheres, but in

the long run Perhaps eqUally important' in the social or the economic 'sphere.

20
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Alain Fenet
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Introduction

Le commentaire est touiours peu ou prou une critique, done un
exereice risqUe. En l'occurrence c'est un exercice perilleux car la communi-
cation de M. Plastre qu'il s'agit ici de commenter, frappe par sa science, son
reatisme et sa sympithie pour les minorites.

La science est un discours methodiquo.qui s'appuie sur l'observat3dn des
faits. La typologie des interventions dans les services publics dressee' par M.
Plastre est'a cet egard impressionnante. L'effort de systematisation/auquel it

a pfocede dans un formalisme logique repose sur une docuMentation
abondante et variee. De la sorte it ne se detache jamais de la realite. De cet
eSprit realiste de l'auteur on prendra pour temqin cette rriarque, qu'il
avance au terme de son etude, que "le seul facteur capable de reduire les
inegalites de chance ,devgnt les services publics reside das une approche
globale de toute la societe et de toubeves institutions, Obliques-et privees,

qui s'eniploie, a ;eduire toutes les inegalites econoinlques et sociales qui
frappent tout groupe defavoriselp. 170).Dans cette ,eidgence de considera-
tion globale de la situation mirioritaire, M. Piastre puise un- imperatif pour
l'action et non, comme certains parfois, un motif de decouragement. On ne
peut que se rallier a son appel pour un new deal linguistique.

Ces remarques preliminaires sur -les merits du travail de M. Plastre
visent a dormer leur juste:_pards, aux reserves qu'il appelle. cependant. Ces

reserves constitueront la matiere du commentaire, plutot qu'une exegese
detaillee des classifications .presentees. En expliquant pourquoi l'ordonnance
generale laisse insatisfait on arrivera ultimement aux problemes particuliers

de la typologie.
Fondamentlement, les reserves a faire portent sur les choix implicites

ou explicitess en vertu desquels l'auteur a deterntine son sujet, et ceci
premierement quant a la definition meme du domaine objet de la typologie
et deuxiemement quant a la portee de la typoldgie.

ti

1. Domaine de la typologie
Le domaine aborde est affecte de deux incertitudes. D'une part un

certain flottement est sensible a propos du sujet traite, d'autre part l'usage
fait de certaines notions elargit le domaine du sujet de far contestable.

20
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1.1 Flottement dans le. sujet
On n'entend lias faire le reproche a l'auteur d'avoir proce a un

. glissement de sujet. Au demeurant it etait en droit de faire des choiNvalors

surtout que Pintitule recelait des ambiguites. Mais on .peut se demander si

toutes les consequences de ces choix ont ete tirees. 1

1.1.1 Ambiguites du safe/
Elles proviepnent 9e l'intitule meme qu'on pouvait interpreter de

plusieurs facons. . 4

a) Dans le sens le plus large, 1V-concept d'intervention dans les services

publics s'applique a toute intervention, positivVou negative, qui vise ou

atteint les riCiorr" ites linguistiques. Ce sens large est compatible avec
l'objet du colloque.qui est d'arpprofondir la methodologie de recherche

a appliquer a l'etude deg problemes que posent les minorites linguisti-

ques". On peut cependant legitimement l'ecarter en raison de I'objectif

du colloque, a savoir contribuer a la protection et a l'epanouissement

des minorites.
b) Un deuxieme sens peut alors etre avance, ne retenant que les

interventions positives envers les minorites.

c) ,Mais un troisieme sens' se degage, encore plus restrictif, si on

considere que, le libelle d'u sujet vise les interventions dans les services

publics. .I1 s'agit alors de tout ce qui' peut etre fait. en' matiere

d'organisatfon et de fonctionnement des services publics pour l'amelio-

ration du sort des minorites.
Les deux dernieres. interpretations sont etroitement liees mais ne sont

pas pour autant reductible/s l'une a l'autre. Pour eviter toute incertitude.

quant au sujetsil fallait donc faire des choix.

1.1.2 Choix effectues
La typologie presentee par M. Piastre repose sur un choix du sujet

enonce comme suit: "Dans une telle perspective de respectylde la diversite

linguistique pour un mieux etre Collectif, comment les services publics

peuvent-ils intervenir? Quelles interventions peuvent-ils pratiquer pour faire

de tous des citoyens a part entiere? "(p. 146).Des lors la typologie ne traite

plus stricto sensu 'des "interventions dans les services publics", mais des

"interventions des services publics envers les minorites linguistiques" (p. 146

et 148). C'est donner au sujet le sens numero deux indique precedemment.

Ce choix est parfaitement legitime, mais it faut en tirer toutes les
consequences quant a la matiere couverte et aux faits choisis pour I'illustrer.

Or, ainsi que l'attestent ses tres nombreux exemPles, M. Plastre traite aussi

bien des interventions des services publics que des interventions dans les

- ,g)
ar.d u 8
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ryservioes, publics, et des interventions positives que des intepiefitf s

negatives. (Les 'exemples relatifs --au touri§nie doivent, semble-t-n, -e re
consideres hors grille: cf. p, 149 et p. i ).'
.. Cette incertitude icitiant au typ d'interrention coniaere n'est pas

T fortune. Elle est lee a un usage discutable del notions d'intervention et de
service public. it ,

. .

1.2 Usage contestable de certaines notions '

1.2.1 Notion d'intervention N..

L'auteur prend 'ette notion dans son sens juridique originel, a savor
tout acte par lequel un tiers qui n'est gas partie dans un differend y pretid

part"(p.141).Appliquant ce scenario au sujet, it identifie le differend comme.
etant celui des relations sociales entre la majorite et les minorites
linguistiques, et le tiers cOmme'etant le service public.

C'est cette transposition qui apparait tout a fait discutable au terme
I

d'une reflexiklh juridique et d'une critique politique.

1.2.1.1 Reflexion juridique
Le droit doit imposer ici sa logique. On ne peut se servir de la notion

d'intervention, dans son sens d'institution judiciaire,,que si les conditions qui
la forment sont reunies. Et tel n'est pas le cas en l'espece. En effet, quakque
soit le systeme juridique considers; l'intervention suppose toujours:

a) Un juge tranchant le litige et decidant notArnment de l'intervention.
b) Une procedure pour l'exercice de l'intervention.
c) Des regles de fond quant a la recevabilite de l'iiitervention. En droit

administratif francais,'par exemple, l'intervenant est un individu qui justifie
d'un interet dans un litige pendant, sans pouvoir invoquer un droit. Ni appele
-ni mis 'en cause dans l'instance, it introduit une requeee personnelle,
eventuellement avec, des moyens propres, pat laquelle it s'associe aux
conclusions memes deposees par les parties devant le juge. Ep d'autres
termes, l'intenrenant est reconnu par le juge avoir un interet a la solution du
litige tout en ayant un interet distinct de celui des parties.

Toutes ces conditions se resument en une seule, la presence d'une
institution de reference, detenant le dernier mot; et en principe totalement
etrangere a tous les interets presents dans le litige: le juge, qu' i en derniere
analyse renvoie a l'Etat. En dehors de la presence de cette quarte personne
l'explbitation du sens judiciaire de la notiti, d'intervention trouve tres vite
ses limites. En effet qui va decider alors d l'interet de l'intervenant et du
caractere personnel de sa requete? defaut du juge, l'intervenant lui-meme
evidemment! M. Plastre est oblige de le conceder, en admettant, dans sa
conclusion qu'il appartient a chacun des inteivenants consideres de juger

909
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jusqu'olAis peu ent eller. Ibis si l'intervenant est juge de scfn intervention,

qui l'empecher de prendre parti dans le litige? , Plusieurs des exeinples

avances par M. Piastre illustrent la lealite de ce danger. ' ,,
v

-L'auteur est dailleurs bien corlscient deta faibles,se:,de ce scenario

ID
judiciarre applique a la realitesociale.,Aussi tente-t-il de le saltier en appelant

l'intervenant-juge a faire montre des qt0'lites desirees du juge: "un sensaigu

d'equite et de mordlite socille". Es
.

trce . sible? Est-ce plerne souhaltablet,.-

Ces questions conduisent a unerc'ii tte ioliti,que de' la presentation "

judiciaire de l'interve2tion sociale. 5:=1:1-

,
1..

1.

tei:.Oritique politique
<Jr- S
Pour que les intervenants accomplissent convenablement .leur mission

l'auteur compte sur "leur conscience et leur conviction personnelle de le

role et de 'leur responsabilite historiqtre et sociale"-(p. I.53).C'est une base

bien fragile et bienjaleatoire quAnd Al s'agit, comme pour les minorites, de

renverser tout un /systerne de 'domination. Mais c'est surtout une base

trompeuse; car dansla realite'sociale l'intervenant fait partie du systeme de

domination. Il est forcOnent juge et partie. Qu'il soit Etat, collectivite
<-

publique locale, institution pull ique ou privee, l'intervenant dans la plupart

,un elenVnt de la situation e domination, it pas neutre
tldes cas est lie plus ou moins etroi ment au fait social . majoritaire.

Constituent
dans le connit. Et ce n'est gas avancer a'ans la question ,que de s'indigner s'il

ne l'est pas, en lui refuSant deOlors la qualification de service -public. (p. 153

et P. 169). Tot ou tard le conflit s'empare de l'intervenant meme de bonne

foi. Les .liberaux americains blancs en ont faii.,-1-'_amts-e j,kcinvenue dans ,la

question raciale aui,Etats-Unis.
Ces remarques se trottpt renforcees par la critique a faire maintenant.

de la notion de service punt telle que M. Plastre l'a retenue.
,/`

1.2.2 Notion de service public
,L'auteur s'ecarte de toute definition juridique pour adopter _une

conception,,,sociplogique tres large du service public englobant "Ious -les

organismeg;.'AracIlitionnels ou nouveaux, qui ont une fonction d'interet

general, d'utilitecommune d'importance socia e".
Ce critere de l'utilite sociale ne petit re agnis. Tout d'abord, it est

heterogene: l'importance sociale n'est pas'l'utilite commune qui elle-meme

ne' se reduit pas 'a l'interet general. Ensuite son extension indefinie lui fait

perdre son interet. En effet la notion n'identifie plus utilement des lors

qu'on l'applique a des categories sociales aussi diverses que les ho-pitaux, les

armees, les chains de4ptirnaux, les banques, les compagnies d'assurances,

etc. et des lors qu;! ermet de citer de's' exemples aussi peu previsibles' que
. .-..,

) ,
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ceux du Canadian Labour Congres) (p. 159), de la Fraternite natOnale des
:autochtopes du Canada (p. 156), Lle yEglise catholique (p. 166 of p. 167),
des entreprises industrielles et des socyetes multinationales (p\169). Dans cec
conditions oil commence et oii s'arrete l'utilite sociale? Pourquoi, par
exemple, retenir l'usine de.transformation de produits alimentaires (p. 143),
et non pas l'indispensable boulanger de quartier?

La reponse n'est pas fournie par l'evidence. Elle depend en fait d'u
efinit ilite sociale. Si c' le

docdi e, pluse-ou moins bien
ealite, on sait bien que ce n'est pas

nt lui-meme 'declare son importance

autre question, celle de savoir
sociologue, it risque- fort ',de faire oe
entendue, Olt& que "scientifique.
une hypothele d'ecole.que l'intery
sociale et inte?et ge 641 soh interet particulier. Pour ecarter ce danger M.
Plastre fait oir41 a u sirnitere subsidiaire, celui de la soumission "auxvregles
exorbitantes du.droit co num" (p. 143).

Ce critere est parfaitement admissible, mais la fawn dont it est propose
.appelle plusieurs remarques:

a) Selon l'auteur 11 y ait un lien necessaire entre la nature de la
fonction templie et les g es xor-bitantes du droit commun. Ceci n'est
exact ni en theorie uridique (le droit francais par exemple, n'est pas
fidele a cettr these), ni d'aptes les exemples memes cites. On ne voit pas
qu'une entreprise. commerciale ou l'Eglise catholique beneficient ou
dOivent beneficier,:necssairement omme telles, de regles exorbitantes
du droit commun, a l'instar de l'a tie, de la radio ou des hopithux.
b) Ce critere dit droit exorbi nt fait..en realite appel 'à l'autorite
publ. . C'est en raison d'une ecision de la puissance publique qu'une
entr une Eglise, un service quelconque se voit reconnoitre une
fonction d'interet general et le benefice de regles particulieres pour le
bon accomplissement de cette mission.
On arrive ainsi a la conclusion qu'il est vain de vbuloir evacuer l'Etat de

la notion de service public. QUalifier une activite de service public, c'est
certes affirmer son carptere d'interet general, mais c'est aussi reconnoitre
que cette artivite est, ou doit .etre, assuree par l'Etat en raison meme de et
inter& general. Ceci etant,,i1 est bierfgrilendu parfaitement indifferent, a cet
egard tout au moins, que. la puissance publique Ore directemei(it le service,
selon des regles exorbitantes ou non du droit commun, ou bien en confie
l'exedution a d'autres personnes publiques ou privees, selon des regimes
juridiques variables comportant ou non des regles exorbitantes du droit
commun. *Qu'on adopte une conception juridique ou sociologique du service
public, la notion n'acquiert de laractere positif operatoire que par l'autorite
publique.' a'
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Si on accepte cette remarque, on est amene non seulement a redefinir le

domaine de la typologie en discussion mais aussi a changer d'attitude envers
les' problemes souleves. 'En veffet a partir du moment ou on sait qu'on
rencontre, tOt ou tard la-puissance publique dans le service public, on dispose
d'une dimension politique presente dans toutes les questi8hs abordees et qui
'donne a la matiere eon, homogeneite. Les consequences pratiques qui en
resultent sont grandes pour l'etablissement d'un schema de politiques
d'interventions en _favur des minorites. Les pdsonnes publioes ne se
determinent pas, dans Lein% positions ultinies tout 4,t. moins, confine les
personnes privees. Les consequences theoriques sont on moins fondamen-
tales puisqu'ii s'agit de la possibilite clIntroduire dans la typologie un critere
d'evaluation. C'est en raison de cette possibilite que des rieservet peuvent titre

faites quart a la poftee de la typologie.
. .

2. Poftee de la typologie
S'al6rutant aux remarques precedentes, des considerations generales sur

la method typologique permettent de se Separer de M. Piastre lorsqu'il

refuse de f ire)ouer un critere d'evaluation dans la grille presentee:

17
2.1 Re m a r q u es sur la methode typologique

.
2.1.1 Methode typologique et ideologique -. %

Il faiNappeler que la typologie est une methode scientifique generale,

'-'ieq signifiant par la qu'elle est une demarche fondamentale' pour la

prifigression de la connaissance en tous domaines. Dans les sciences naturelleS

le recours aux typologies fut une des etapes decisives pour l'acquisition d'un
Savoir ordonne et dypamique. Leur utilisation dans 1 sciences ,sociales fut

egalement source de progres. Mais, dans ce domaine, il aut souligner que .les
typologies tombent particulierement sous, le coup des critiques faites au
illusions de la neutialite des methodes sciehtifiques. Les operations abStraites
qtie .suppose une tyPologie sociale ne ,sont pas neutres.,,Comme on l'a bien ,

fait remarquer, "tout decoupage implique l'application d'un,schema habituel

Ak non verif4 (presuppose), ou d'un choix, donc d'une theorie plus ou moins,

consciente" (Madeleine Graff, Methode des sciences sociales, Dalloz, Paris,

1972, p. 460 ) . (Nos's

Cette ideologie preSente dans les outils 'memes de la recherche,
( conditionne dans une certaine rhesure la perception du reel. Elle peut donc

etre extremement pernicieuse. Cette remarque a d'autant plus de force qu'en
matiere sociale la definition de la realite.etudiee- est deja, fortement tributMre

des references ideologiques.
, .

2.1.2 romaine de la typologie et ideolegie .. f41

Le domaine de la typologie presentee par M. Piastre n'existe pas comMe
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tel dans le reelvuisqu'il reSulte d'un objectif deja menfionne, a savoir:
"quellesqinterventiona (les services publics)' peuvent-il$ pratiqEfer pour faire
de tous des citoyena a part entiere? " (p. 146)).

tet objectif implique de ,4 positions .qui constituent les deliinitations
memes de la matiere etudiee, d'une part qup "l'integration d'upe minorite est
un enrichisserrient pour toute collectivite", d'autre part que "l'assimilation
est toujours.dn appabvrissement social" (p: 169).

Tous les participants au colloclue ad*rent c9rtainement a ces deux
propositions qui definissent l'objet de reur rericontre. Et un travail
scientifique est certes possible sur ce champ social ainsi delimite. Mais ce
travail a d'autant plus de valeur qu'on garde present a l'esprit les cifoix
ideol gigues presidant au de2dupage initial. Le refus de criteres d'evaluation
prenc\alors une valeur toute relative:

2.1.3 Typologie et critere d'evaluat
M. Plastre annonce d'rmblee que sa "grille typologique ne comporte pas

comme telle de criteres d'evaluatiorl' (p. 147). Il en apporte plusieurs
justifications qui tiennent fondamentatement soit au statut de l'observateur
soit au domaine traite.'A cet egard les observations generales precedentes
n'ont pas besoin d'être rep4ses de facon detaillee. Mais l'auteur ajoute un
autre argumertt selon lequel "il n'y a pas' dUterventions bonnes ou
mauvaises en soi" (p. 148). -

Dans sa formulation generale cette remarque est certainement juste.
Mais elle perd de sa valeur des qu'on passe aux applications concretes. En
l'espke elle est limitee par les choix operes pour la definition de l'objet de la*,
typologiel Cette definition cdritient, on l'a vu, un critere de valeur, une idee

de ce, qui est 'bon ou mauvais pour l'ensemble 'du groupe social. Ce qu'on
propose ici c'est de prolonger cette idee dans l'execution re du travail,
d'expliciter methodologiquement, dans l'ordonnance inemeirre la typologie,
les .options initiales ratione materiae. Ce faisant, iI ne s'agit pas de faire
oeuvre ideologique. Au contraire, en mettant a nu et en assutilant ses propres
choix ideOlogiques, avec prudence It honnetete, on peut ririeux en dejouer

les pieges.
Dans Ya lutte pour la defense des minorit- , it est imperieux, pour les

it teresses en tout cas, de savoir' ce qui est bon o mauvais. La sociologie n'est

pas a priori refractaire aux categories positif e negatif au regard d'un objet
donne. Faute de quoi la typologie toat-efitier rest ambivalente. Et ceci est
parfois dangereux. Par exemple, au titre es irlterventions caracteris
comme libres "auxquelles les se ices public ourraient s'adonner avec un
peu d'imagination et de bonne volonte, en ue d'assurer aux diverses
communautes linguistiques qu'ils desservent un meilleur epanouissement

2



205

- tim

dans le respect de leur identite specifique" (p. 151). M. Plastre cite les
services douaniers qui accueillent et fouillent les touristesl s leur langue

maternelle. Cet exemple est malheurgux dans la mesure, on s pratiques
procedent peu d'un souci ,des communautes linguistiques mais beaucoup plus

souci des interetS de l'Etat. Li_dynamique agissant en l'accurence est
celle d'une domination efficace et non d'un respect humaniste.

M. Blastre est 'd'ailleurs bien conscient de ces dangers, puisqu'il avance
authentique critere de valeur. "Pourquoi, suggere-t-il, ne

re endrait-il pas de droit a ces minorites linguistiques de decider elles-memes

d 'ce qui est benefique ou nocif, necessaire ou souhaitable a l'epanouis-
s meet de leurs groupes propres? " (p. 148). La volonte des interesses est

Ainsi erigee en critere Wevaluation, ce qui est tout a fait faire sa place a
l'ideologie, et de la part de l'auteur et de la part des interessesMais, cette
proposition etant acceptee, comment formuler la probabilite et la direction
de cette volonte des minorites? Comment eri faire un enonce suffisamment
abstrait pour l'inserer dans une grille typologique? A cette question it faut
essayer maintenant d'apporter quelcipp reponses rudimentaires.

2.2 Introduction d'un critere de valeur
L'introduction d'un critere de valeur' pose des problemes de formula-

Ition et des probleMeyl'appliCation.

2.2.1 Forthulation du criteik
Le probleme ici peut se resoudre simplement en prciongeant l'analyse

faite par M. Plastre du concept de minorite linguistique. Au long, de
developpements d'une grande densite, it expose que l'essentiel dans la notion

de minorite n'est pas d'ordre quantitatif. Puisque "ce n'est as un probleme

de nombre mais d'hegemonie" (p. 1431k la veritable relation ,qui s'etablit
entre les langues est celle de dominantes a dominoes: La minotite n'est que le
produit d'une domination ,etablie par up groupe, en principe, mais pas
neceisairement, le plus nombreux. Pourquoi cette domination politique

vient-elle s'exercer selon un critere linguistique, alors que "les langues en .tant

que langues ne posent aucun' prejudice a la societe? " (p: 144). On peut

s'associer a l'auteur en incriminant "la technologie traditionnelle de la
construction des nations unifiees et fortes" qui visent a l'unicite communau-
taire (p. 145). Mais, si on approfondit cette reponse, c'est l'idee meme de
nation qu'on trouve, telle qu'elle a etc elaboree comme cakegorie politique

progressivement au 18e siecle, proclamee au 19e siècle et mondialement
generalisee au 20e siecle.

Si, comme on le constate banalement, la nation n'est ni la race, ni la
religion, ni la langue, ni la culture, ni les moeurs, ni la morale, si elle ne
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resulte pas necessaire
facteurs d'unite,
un principe" d'u
populations in
ce principe pew varier, l'unite exprime peut etre subie ou desiree; les
solidarites qu'il invoque peuvent. Are fictives QU reelles, preexistantes et
longuement mar* ou artificiellementIcreees, mais le resultat est toujours le
meme: retranther territorialement une collectivitO du reste des hommes,
creer une communaute -exclusive et la soustraire a d'autres ,influences,
desormais qualifiets d'etrangeres, que celles exercees en son nom :par ses
gouvernants. Nation implique Etat. Le role de l'Etat est de donner efficacite
a ce cloisonnemen,t Souvent artificiel et de le maint nir, contre les evolutions

naturelles.
Cette construction st evidemment d'autant plus solide qu'elle s'appuie

sur des solidarites puissantes, au nombre desquelles figure par excellence la
langue. Nation alors tend a signifier unicite linguistique par l'unification sur
la langue des dominants erigee en mOdele et en,valeur. Aux autres langues it
n'est pas attribue d'avenir ni meme parfois reionnu d'ekistence. Le
minoritaire dans ce qui fait sa singularite est exclu, rejete, marginalise, loin
du pouvoir et des lieux du poupoir, l'Etat et ses services, la capitale et les
villes en general. Pour reprendre une image conhue mai fondamentale, le
majoritaire, modele et pouvoir, se trouve au centre, le inoritaire est a la
peripherie. Ainsi s'expliquent les ressentiments des m °rites, tout a fait
legitirnes "memes si leurs droits constitutionnels et jib diques ne sont pas
briines" (p. 145).

Cette analyse permet de formuler comme' suit un double critere
d'evaluation: constitue pour une minorite utie intervention positive' soi
mouvement,qui la rapproche du centre e l'eloigne de la peripherie (critere
ideologico-politique), soit un mouvement qui tend a la constituer en centre
en organisant son autonomie (critere politico-juridique).
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ent de ces solidarites, et si elLe ne s'epuise pas dans es

st qu'elle est l'idee meme de l'unite. La nation exprige
ite politique 'pose a priori. entre des individus8 et des
ndamment de tout ce qui peut les opposer. Le Contenu de

2.2.2 Application du criterft
Le critere d'evaluation ainsi propose non seulement peut etre insere

dans une grille, mais it represente des interets theoriques et pratiques.
L'application typologique du critere permet ,de prendre en considera-

tion tout fait social, aussi bien politique que juridique. Elle peut rendre
compte de l'origine du mouvement affectant une minoriW et de ses
interactions avec d'autres mouvements. Elle peut donner ,la signification

' reelle d'Une mesure apparemment ambivalente.
Un maniement restrictif et done plus silr de ce critere s'appiiie de facoil'l

privilegiee sur l'observation du droit. A ce point de vue une rehabilitationi du
droit est necessaire. Le droit est indispensable pour sanctionner l'evolution
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des rapports de forICContrairement ce que suggefe M. Pfastre, les.

minorites ne peuvent se satifaire de ,"gestes concrets des services publics,

sant mesures legislatives particulieres" (O. 153). De tels gestes seraient

jamais que des concessions octr4oyees et precaire.ah...s Le droit constitue aussi un

point d'observation privilegie pour prenctre 'Tr niesure' dU rejet ou de
,l'integration d'une minorite dans l'idee ngionale d'un pays determine. Au
total ce serait une grave erreur que d'abandonner le droit aux "av9casseries"
des professeurs de droit constitutionnel (pi 1,70).

A' titre, d'illustration, le cas dei Romanches peut, retenir l'attention.
C'est un exemple paradoxal puisque le romanche est declare langue nationale

suisse et qu'il est utilise, .dans les Grisons, dans l'administration et

l'enseignement. La pression economique et culturelle du monde germanique
'envirormant compte sans doute beaucoup dans la regression linguistique
demographique des Romanches, mais elle serait insuffisante,pour met,re en -

peril leur existence en l'absence d'une donnee politique fondamentale: le
refus de 'faire beneficier la langue romanche du principe de territorialite.
C'est grace a ce principe que le Tessin est reste italieh et, dans une large
mesure, que la Suisse a assure la stabilite et l'harmonie de, ses composantes. 11

clefinit la Suisse comme elle entend se conserver.Que le romanche soit exclu
de son application signifie que la Suisse n'entend pas necessairement se
conserver avec les Romanches. La 1erite de la situation des Romanches est
donc qu'ils ne se trouVent pas au centre de l'idee. nationale suisse, et, cette

vent& seul le droit la revele.
On ne reviendra pas sur l'interet theorique general de ce critere

d'evaluation. On peut l'illustrer cependant et montrer 'comment it peut
constituer paradoxalement un garde-fou contre l'emprise des subjectivites.
M. Plastre par exemple, se laisse aller a estimer que Ice n'est pas en
augmentant les forces dites favorables que l'on,reduit le poids desitacteurs
dits defavorables mais en faisant cl'abord porter ses efforti directe&ent 'sur

les" forces defavorables pour les contrer" (p. 153). Par cet avis personnel,
cette opinion subjective, M. Plastre tranche la' un vieux et important debat
theorique, dans un sent qui risque d'être demobilisateur por les minorites.
L'idee avancee contient certainement une part de verite, ne serait-ce que
dans li mesure ou elle iappelleun aspect ae la dialectique fondamentale qui
.unit les protagonistes de tout affro,ntement.

Mais le -critere de valeur propose permettrait de mentionner cette idee
et les faits dont elle rend compte sans pour autant trancher le debat
theorique en questfon. E,n l'espece l'affrontement porte sur le contenu de
l'idee nationale. Tout mouvement qui rapprdche le groupe minoritaire de

nationale est pqsitif, qu'il porte sur les forces dites favorables ou les

forces dites defavorables. Mais le jugement de M. Plastre estsans doute fonde
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dans l'ilypothese ou l'ensemble des facteurs defavorables constitue l'idee
nationale du pays.. .-^

De 'Intel* theorique d'introduire' critere d'evaluation decoule un
interet pratique considerable. Il permet en/ effet de lever les ambiguites de la
demarche typologique en matie& sociale. Aucune recherche sociale ne peut
ignorer le pouvoir et ,les effets de sa volonte organisatrice:Une,typologie des
questions rpinoritaires doit avoir pour V ee finale de permettre la determi
nation de coherences par rapport pouvoir. En d'autres terms, le
maniement d'un critere d'evaluation constitue le premierpar-Wis la
definition d'une politique de liberation des minorites.

(
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TYPOLQGIE DES INTERVENTION;DAMS

L DOMAINE DE L'ENSEIGNEMENT'

William Francis Mackey

r.

Avant-propos
Avant de rentrer dans les details d'une typologie, it est necessaire tl'en

etablir les limites. Il faut etablir, a prime abord, ce qu'une typologie n'est '&

pas. Elle n'est pas une description; elle ri'est pas une fOrmul . Elle est encore'
moms une solntion. Elle est essentiellement une classification elaboree pour

repondre .. certains besoins. Du point de vue fo tionnel, elle est''

uniquement un instrument, un outil. La, valeur de it depend de ce que

l'on peut faire en l'utilisant. II peut sea ieux parfois, ou comme
instrument de recherche ou comme cadre une politique.

Dans l'etvde de la nature amorp. une typologie efficace facilite a la

fois la conception de la realite e a communication des faits. On peut
communiquer 'Importance d'un seisme, par exemple, en utilisaht la

typ9logie de (Richter. On peut communiquer le fruit d'une observation
celeste en. faisant- appel au type de magnitude&De meme, on a cla sifie- les

hommes selon les metiers, les nationalites, les raees et les classes sock es. La
classification des faits est indispensable a la communication scientifiq

Il y a deux sortes de typologies la classification ouverte et la
classificationlermee. Dans ('exploration de l'univers biologique, on a souvent

opte pour une typologie qui permet ('addition de nouveaux types au fur et a

mesure que l'on en decouvre. Celaa pose un certain nombre d'inconvenients

dans la mesure et dans ''utilisation de la typologie comme description.
La typologie fermee, bien qu'elle soit plus abstraite, perrnet de cerner

l'univers en un din d'oeil et de le decouper selon nos besoins. C'est la
typologie qui convient a l'etude deg options dans le domaine de l'enseigne-

ment.
Quoi qu'il en soit, toute typologie est necessairement selective et

arbitraire, pour la simple raison que l'on ne 'peut pas tout inclure. Etant
selective, la 'typologie inclut les traits qui interessent le but de la
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classification, et elle exclut 'tous les autres. Si le but est uniquement
l'inventaire des options de l'Etat multilingue dans la repartition des langues,
on ne .peut guere attendre que la meme typologie fasse etat du degre de
motivation des eleves; ce n'est liaison but. L'eleve, de son cote, n'utilise pas

une typologie. Lui,. autrement les ecoles qu'il connalt. Et
cette classifidation_ne _sera pas la -meme que celle de son jnstituteur. Et ce
dernier ne verra pas les-choses qui le concernent selon.la meme classification
que celle de l'administfateur. L'admigistrateur n'aura pas non plus les memes
criteres que les parents, les hommes politique et les chercheurs. L'enfant
peut considerer l'ecole selon son interet, l'instituteur selon les conditions de
travail, l'administrateur selon l'efficacite et les parents selon ladpreparation
de l'enfant pour son avenir. Autrement dit, les typologies dependent des
perspectives de ceux pour qui la classification a ete elaboree.

Puisque les perspectives sont parfois divergentes et que les criteres de
classification sont. forcement selectifs, les situations linguistiques du meme

type ne peuvent guere etre entieremenrdomparables - par le fait meme, une
typologie ne peut pas inclure tous les facteurs aptes a modifier les resultats

-06 de l'entreprise. Deux classes bilingues du meme type peuvent produire des
resultats entierement differents a cause de la difference dans la personnalite
de l'enseignant, de son rapport avec la classe et d'autres facteurs,que la
typologie a forcement du. exclure. La valeur d'une typologie nous permet
ainsi de deceler ]'importance des facteurs qu'elle a exclus. La ressemblance
de deux systemes scolaires dans le cadre d'une typologie est valable

. uniquement pourles, variables dont se compose cette meme typologie. Le
fait que deux ecol I fournissent aux anglophones de Montreal une instruc-
tion dispensee uniq ement en frangais ne veut pas dire. pour autant que ces
ecoleesont entierement semblabjes. Pour bien comprendre integralement ces

ressemblances et ces differences, it faudrait plutot utiliser la methode
descriptive des etudes de. cas. Et meme la, it n'est pas toujours facile de
pr.ouver que l'on a pris en consideration tous les faits signiffcatifs.

De telles etudes de cas et d'analyses en profondeur sont necessaires

pour contrecarrer les generalisations faciles des typologies.
Par contre, les typologies empechent egalement les.erreurs de generalisa-

tion. Car, qu'on le veuille ou non, il y aura toujours des types differents. an
opposera a l'ecole upilingUe l'ecole, bilingu. e et l'ecole d'immersion, opposi-
tion encore plus generalisee et encore moins conforme a la realite et qui a le

desavantage supplementaire d'être illogique d4t contradictoire. S'il Taut des
types, qu'ils permettent de faire de veritables distinctions et d'eviter les
confusions et les comparaisons non-valables, tout en ouvrant les yeux-des
educateurs auk options possibles. Jusqu'aux annees soixante, toute cette
enorme litterature sur l'ecole13ilingue a base d'experiences, dans divers pays a
ete contradictoire et inutilisable par le fait que flon a congu ('education
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bilingue comme etant d'un seul type. C'est deja beaucoup si l'on est
maintenant capable d'etablir de distinctions qui nous empechent d'etablir
de telles generalisations erronees.

Les dangers d'une typologie se trouvent dans son application pour des
fins autres que celles qui ont engendre son elaboration. Elles se manifestent
quand une typologie devient un systeme tel que ceux qui regissent
l'education contemporaine - systeme oir le comportement des professettrs est

coddle par des administrateurs, pondere par. leurs subalternes et sanctionne
par des comites - a tel point gull ne reste a l'individu aucune option reelle.
En enlevant ainsi de l'education la liberte de choix, on la vide egalement de

sa motivation et de son humanite.
En samme, la typologie peut aider a maltriser les problemes de

planification et de recherche; elle peut egalement devenir une servitude qui
ne comprenne pas ses limites.

Introduction
Il serait errone, dans l'etude des minorites linguistiques, de se bonier au

rapport numerique entre des ethnies. Car it existe des peuples demographi-
.

quement majoritaires qui, pour des raisons culturelles ou econarniques,
dependent d'une minorite .numerique dont la langue ou la culture sont
dominante s. Le peuple bantou, par exemple, numeriquement majoritaire en
Republique sud-africaine possede le statut de mino 'to l'interieur de cette

nation. Autrement notre concept de minorite ra essentiellement celui

de dependance.
Dans le domaine de l'enseignement, ce oncept peut avoir des

implications multiples - tant sur le plan linguistiqu que sur le plan politiiitie.

Ceci - dit, une typologie de l'enseignement .aux inorites, pour devenir
utilisable, doit repondre a deux criteres. Pre mierement;711e doiVetre assez
generale pour sqnscrire dans le cadre d'une methodologie generale de la

recherche ethnolinguistique. Deuxiemement, elle doit etre assez specifique
pour devenir fonctionnelle pour la recherche-dans le domaine de l'education.
Il est done nkessaire de poser les jalons d'une typologie generale au service

d'une methodologie interdisciplinaire avant d'en elaborer les composantes en
typologies speciales applicables a l'elaboration des politiques culturelles dans
le contexte de l'education publique.

A

1. Typologie generale
Une typologie generale des -interventions dans le domaine de l'enseigne-

ment aux minorites devra faire etat de la politique generale du pays en ce qui

concerne les ethnies, de la juridiction dans les secteurs de l'enseignement et

de la culture, de l'utilisation des langues a l'ecole, et du statut relatif des
langues. a.
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1.1 Politique ethnique de l'gtat`
Une minorite linguistique peut avoir la bonne - ou la mauvaise - fortune

de faire pantie d'un Etat regi, ou par un critere de centralisation -comme la
France, ou d'apres un principe d'aulonomie regionale - comme la Suisse. La
centralisation, qui fait abstraction des traits indi(riditels, encourage l'adminis-
tration de la justice selon des normes uniformes, la normalisation de
l'enseignement pour tous A l'echelle nationale et regalite de tous les citoyens
quelle que soitAeur origine ethnique, raciale ou culturelle.

Tandis que la centralisation est nee d'un desir de conformite culturelle,
le regionalisme valorise la ditersite culturelle tout en permettant la
participation commune par le bilinguisme de l'individu et la diglossie de
l'ethnie. Autrement ditjiii le principe de conforthite engendre vie politique
d'integration, celui de:la diversite fait vivre une politique de divergence

culturelle e1 linguistique.
Une politique d'integration se realise, ou par l'exclusion Ix) de l'usage

officiel de la langue minoritaire, ou par l'encouragement d'un bilinguisme
transitoire (B) dont le but est de servir de pont entre deux unilinguismes,
celui de l'ethnie et celui de I'Etat.

Le premier tylle d'integration a ete la politique toute indiquee pour la
creation de VEtat-nation. IL est significatif, par exemple, de constater que
l'une des premieres decisions du Comite de l'instruction publique de la
Republique que venait d'enfanter la Revolution frangaise, fut l'interdiction
de' l'usage des langues et des dialectes regionaux, que l'on a tous groupes
ensemble sous la rubrique derogatoire de "patois".1

Le deuxieme type d'integration - l'assimilation graduelle par une
politique de bilinguisme transitoire - a ete le sort normal de plusieurs groupes
d'immigrants a travers le monde. Les immigrants de la premiere generation
devenaient progressivement bilingues par la force des choses; la deuxieme
generation, le devenait de moins en moins au fur et a mesure que la

scolarisation dans la langue nationale et les exigences du travail ont laisse peu
d'occasions pour l'utilisation de la langue des parents - meme au foyer ou les
enfants de la troisieme generation n'utilisent que la langue nationale: C'est
essentiellement une politique de remplacement.2

Par contre, une politique de maintien admet l'existence permanente
d'une diversite culturelle. Cette politique se realise, ou par la promotion de la
Lange minoritaire, ou par la tolerance linguistique. Une politique de
promotion IP) linguistique peut avoir comme preoccupation principale, non
seulement le maintien de la langue minoritaire mais egalement la valorisation
de son statut culturel, y compris la restauration d'un idiome moribond
comme langue nationale. Cette derniere proccupation a constitue pendant un\
demi-siecle la politique d'irredentisme de la Republique irlandaise.3
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L'enseignement d'une langue minoritaire ne se limite pas necessaire-

ment a la minorite. La promotion de cette langue peut egalement se faire

aupres de la majorite. Cela est possiple par l'elaboration d'une politique de
bilfriguisme progressif, comprenant divers moyens, comme celui ,par lequel

on rend universellement obligatoire a l'ecole l'etude de la langue seconde.

Toutefois, une politique de maintien de la langue minoritaire ne
suppose pas toujours:de la part de 1'Etat une promotion active. Si elle n'est

guere necessaire, une telle promotion est parfois impossible dans un contexte

de confrontement entre ethnies a l'interieur ,de 1'Etat. Dans une telle
conjoncture, 1'Etat, dans le cadre d'une politique d'accommodement, peut,
opter pour la tolerance (T).2 Il est vrai- qu'une telle tolerance peut ne
constituer qu'une politique de laisser-faire. Par contre, elle peut se manifester-

par la formulation de droits speciaux dans les ecoles frequentees par les

minorites; de tels droits ont longtemps prevalu en Autriche dans la
scolarisation des minorites non-germanophones.

Eti somme, dans ce domairrejes ty*s de politiques possibles peuvent se

resumer ainsi:

L =

Principe >

Conformite >
Diversite >

4

D = .NT

Politique

Integration (I)
Divergence (D)

(bilinguisme permanent)

46 11

(restauration linguistique

(laisser-faire)
a_

(droits speciaux)

R (Remplacement): X (exclusion) / B (bilinguisme transitoire)

(M *ntien): P (promotion) / T (tolerance)

Domaines de juridiction
out Etat n'est pas Libre d'appliquer sa politique linguistique; it est

assujet aux contraintes de ses statuts. Uri EtatNderal peut bien avoir

r'i
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comme politique la promotion d'une langue minoritaire; est,impuissant a le

0

faire par la. scolarisation, si, comme c'est le cas ail, Canada, 1!"d'ucation releve
de la juridiction regionale. Dans de paras cas, c'est ue regionale qui
est decisive pour l'avenir de la minorite. Dans craares c , le contrOle de
l'education est encore plus decentralise puisquk releve, ou bien du
gouvernement municipal, ou directement des commissions scgilaires locales.

Bien que, dans la plupart des pays le controle de l'education soit ou

linguistiqUes et culturellet est parfoi mb4tie, Onisque la langue et la culture
national (N) ou regional (R), eilocal "(L), la juridictin des affaires

font aussi partie de l'education. Dans les cas ou ces trois seCeurs relevent de
juridictions differentes11 n'est pas surpOnant existe dei) conflits.

Il est toutefois possible de diminue*-41e-tela conflits pal;' la repartition du
droit de regard, a divers niv4eux deghridiction.-Cela est:surtout'possible
l'interieur d'une ..rganisation federale. En Yougoslavie, par .exemple,
principe de l'igalite Culturelle, y compris le droit scolaire 41 la langue, fait
partie de la constitiution de , la Federation des Republiques socialistes
yougoslaves (Article 42).4 L'application du principe releve du domaine de
juridictioriiie chacune des republiques qui doit specifier dans sa propre'
constitution les minorites nationales qui ont droit a la scolarisation dans leur
langue. Cela' peut inclure, par exemple, les Serbes en Macedonie et les
Macedoniens en' Serbie puisque chacun de ces groupes possident un statut
national. En outre, chaque republique peut bien, dans sa constitution,
accorder droit a la langue scolaire aux minorites non nationales, telles que les
Albanais, les Bulgares et les Hongrois.4 Par contre, en Suisse, l'application
integrale du principe -de territorialite ne pose guere de contraintes au canton
en 'ce qui concerne le choix de la langue scolaire qui, de droit, est toujours
celle du canton. Toutefois, dans les quelques cantons 'bilingues, ce principe
de territorialite integrale a engendre des conflits et des contestations de la
part des parents dont les enfants frequentent une ecole sitnee, au-dela, de In
frontiere linguistique cantonale, comme cela a ete le cas des parents
alemaniquek dans le Canton de Fribqurg et celui. des familles romandes au

-Jura.5
La convergence ou la non-convergence des politiques linguistiques peut

egalement devenir en soi une cause de conflit quand it s'agit d'une difference
entre la politique nationale (N) et Lune des politiques regionales (R), ou
bien, entre l'une ou l'autre de ces politiques et celle d'une localite donnee.

(L).

1.3 Utilisation scolaire 'des langues t(

Que la politique .scolaire soit d'application nationale, regionale, ou
locale, elle se manifeste, en -derniere analyse, dans les salles de tours.



215

... , .
L'utilisation de la langue minoritaire a l'ecole petit etre oblipatoire ou
facultative - et cela a divers niveaux: primaire (P), secondaire (S), collegial

(C) et technique (T), ce dernier niveau comprenant la formation profession-

nelle et uni \rsitaire. A l'interieur de chaque politique it faut ekalernent tenir

compte de duree et du debut de l'utilisation scolaire de 'la langue

minoritaire etc egalement du type et du dosage de cette utilisation. Par

exem le, it est possible de tolerer l'enseignement de la langue uniquement a

titre matiere scolaire ou de restreindre son utilisation a l'apprentissage de

certaits matieres, telles 'clue l'histoire et la geogaphie. Quelque soit le

dosage - stable ou variable - it peut commencer au primaire et durer pendant

un (p1), deulx (p2 ), trois (p3 ) ou pendant tous les niveaux.(p4 ) successifs -

primaire, secondaire, collegial tt . technique; ou it peut commencer au

secondaire et durer pendant un (S1 ), deux (S2 ) ou pendant les trois niveaux

successifs (S3 ), et ainsi de suite.
Les diverses options de juridiction et Cie politique linguistiques 4

scolaires dans l'utilisation de la langue minoritaire a l'ecole nous permettront

d'entamer'une typologie generale dont l'enserrible se symbolise ainsi:

Politique

P (promotion)
T (tolerance)
B (bilinguisme transitoire)

X (exclusion)

Juridiction Utilisation

P (primaire)
N (nationale) S (secondaire)
R (regionale) C (collegial)
L (locale). T (technique)

X (exclusion) .

En utilisant ces sigles on peut classifier les types d'interventions de

l'Etat dans leilfrdomaineide l'education des minorites linguistiques. Par
.exemple, la Grande-Bretagne tolere (T) l'utilisation du gallois dans les ecoles,

sous juridiction locale (LI de certaines commissions scolaires (local education

authorities) au Pays dg Galles - mais uniquement au premier et hu deuxieme

niveau (p2 ). En somme, c'est le type TLP2 d'intervention. Par contre, le sort

du frhncais au Nouveau-Brunswick appartient au type PRP4 , puisqu'il est

promu activement par le gouvernement regional. aux quatre .,niveaux de

l'enseignement. p

1.4 Statut desdangues minoritaires
Dans le cadre d'une typologie generale d'enseignement des minorites

linguistiques on ne peut guere faire abstraction totale .du statut local,

national et universel de la langue de la minorite. Les elements decisifs du

statut de la langue selon les options politiques dans le domaine de

l'education comprennent: i) l'importance numerique .de l'ethnie (c'est-a-

dire, son rang demographique), ii) le nombre de langues dans la re-

A

22 4
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4
gion, iii) la puissance et iv) l'indeperidance de la langue de la minorite. .,

Dans le cas oil la langue minoritaire, kt celle d'une grande majorite
locale .0t en meme temps un idiome aussi utile que les autres,11 sera difficile
d'ignorer son statut demographique. Le statut nunierique local peut bien etre
decisif dans la politique linguistique qui touche les ecoles, quelle que soit la
valeur nittionale de la langue. Par exemple, bien que le navajo au
Nouveau-Mexique ne soit guere une des grandes langues inteinationales, cette

)1rigue
figure comme langue scolaire pour les Indiens de cette region

uisqu'elle est toujours la langue maternelle de la majorite donc au premier
ang demographique (1) parmi les langues de la region oil habite ce peuplec.

Par contre, a Curacao c'est le cas du spapiamentu, lang4 parlee par plus de
75% .de la population par opposition a l'anglais et au neerlandais (moins de
20%) et a l'espagnol, Ave connue par moins de 10% de la population.te.

Il faut toutefoiS tenir compte du rapport entri une langue minoritaire
et les autres langues de la region - et de leur nombre absolu. Une langue qui
est, demographiquement au premier rang parmi quatre langues nationales
comme c'est le cas de l'allemand fn Suisse se place dans une situation qui
n'est guere comparable a celle d'un langue 9ui est premiere en importance
demographique parmi une vingtaine d'autres. Au Surinam, par exemple, on
parle 18 langues differentes; mais 'douze d'entre elles, y compris l'anglais,
sont utilisees par moins de 5% de la population, deux autres langues par un
peu plus de 5% deux autres par environ 1.0%, une langue (le neerlandais) par
25% et une. autre langue (le taki-taki) par plus de 50% de la population.

On peut difficilement placer dans la meme categorie le taki-taki et
l'anglais - pas plus glue l'on peut considerer le romanche et le francais ou une
autre giande langue internationale corhme, ayant le *meme statut; car it y a
une enorme difference de puissance, qui peut se chiffrer, soit en degres
absolus, snit sur une echelle relative dont l'elaboration, qui dependra de. la
mesure de la puissance des autres langues d1 monde, reste toujours a faire.6
Pour l'instant, contentons-nous de l'echelle absolue, ce qui nous donne

I moins de .1 pour-le taki-taki et 6 pour l'anglais.7
Les .options politiques pour l'utilisation d'une langue minoritaire a

l'ecole dependent egalement de la mesure dans laquelle cette langue peut
suffire aux besoins de la scolarisation a un viveau donne. Autrement dit,
l'independance culturelle de la langue peut bien devenir l'element decisif. S'il
n'existe pas dans la langue minoritaire suffisamment de materiel scolaire,
scientifique ou .litteraire,on dependra d'une autre langue pour repondre aux
besoins. On aura donc le choix de traduire ou d'apprendre une autre langue
pour fins scolaires, scientifiques ou litteraires dansla mesure ou-la langue
minoritaire est dependante. Il est possible de chiffrer le degre de dependance

' et d'independance culturelles des langues.7,
4 '

4.4
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;,_-En-somme, on peut classer une langue minoritaire en utilisant q tre

chiffres in5liquant: i) son rang demographique local parmi nombre de

langues dans la meme region scolaire, iii) sa puissance linguistiq' e

et, iv) son independance culturelle. Par'exemple", l'espagnol a Miami' est u

deuxierne rang (2) apres l'anglais ns les deux langues officielles de la region

(2); it possede en outre la ptxiss ce d'une grand'e lapgue internationale (5) et

it peut en grande mesure s su ire a lui-mein e (4) - or: 2:2/5,4. En outre it

est promu (P) sous une juri tion locale (L) (Dade County Public School

Board) a partir du primaire, jusqu'a la fin du secondaire (S2). Selon la

typologie proposee, cette situation peut donc se resumer ainsi: l'espagnol
Miami: PLP2 (2:2/5,4). En voici d'autres eXemples:

le breton en Bretagne: TNC (2:2/1,1)
le polonais a New Vork: XRX (5:9/2,2)

Cette typologie permet ,egalement d'indiquer diachronique

des situations dans divers 'pays. Par exemple: w.

1973 1975 7

XNX >. TNC
-

en Espagne: XRX > TRP

Toutefois, it ne faut pas 9ublier qu'il s'agit de la langue telle qu'elle est

utilisee par la minorite. Le frangais de la minorite franco-canadienne de

Maillardville, dans la banlieue de Vancouver, n'est pas celui des Acadiens de

Shediac, dans la region de Moncton. Cette difference peut aussi constituer un

facteur decisif puisque de telles divergences peuvent decider le degre
d'ethnicite d'une minorite et l'importance de son identite culturelle - facteur

qui modifie les options de I'Etat dans le domaine .de l'education.9 Ces

options peuvent figurer a l'interieur d'une typologie speciale.

2. Typologies speciales:
Les typologies speciales dans 14 domaine de la scolarisation des

minotites linguistiques peuvent se baser ou pur les variables situationnelles,

ou sur les options politiques. rkle}ypologie a base de variables nous pelmet
d'embrasser l'univers des situations possibles. Il nous permet, par exemple,
d'elaborer un ensemble complet des situations linguistiques possibles dans le

contexte scolaire en plagant les variables en rapport avec la repartition des

langues a l'eCole et a l'interieur des 'divers contextes linguistiques nationaux,

regionairx et familiaux;.cela engendre'une typologie fermee de 90 types.9

A l'interieur de chacun de ces 90 types, la constitution de la classe peut

varier selon les langues qu'utilisent au foyer les eleves et leuryrofesseur, les
re-

4
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langues de l'enseignement
It

celles du materiel didactique. Cela engendre
Y. une autre typologie specia des classes multiethniques nous presentaht

l'eventail des situations possibles a l'interieur dun ensemble de 45 types
differents.1° .

Par oppOsition a ces deux typOlogiers 'speciales que nous venons
": d'evoquer, celle nous tach4rons d'elaborer .ici sera a base d'options que

i
Y

`.;',pourra se dormer l'Etat clans, le, domaine -de, l'education des minorites
linguistiques. Par corisequent,.cette typologie constitue une elaboration de la

ypologie generale en ce qui .eoncerne l'utilisation des langues a l'interieur
'une organisation scolaire. ...

Sys temes scolaires 4
A l'int6rieur de la typologie generale que nous venons de dkrire, on a

identifier, le niveau de juridiction nationale, regionale ou locale dont
eve l'education a l'interieur de l'Etat. A l'interieur d'une juridiction

rya onale, comme c'est toujours le cas en France, par exemple, l'organisation
SCR ire peut bien 'etre uniforme. Tardis que dans les cas ou la juridiction est

o n al e ou locale, comme au Canada et aux Etats-Unis, peut y avoir,
Tat, erieur de l'Etat, plusieurs types d'organisation scolaire, la minorite ayant

roit aisa langue danscertaines regions, mais pas dans d'autres.
° Dans les regions oil la minorite a droit a sa langue, la realisation de ce
it put a elle seule devenir un element d'organisation scolaire, en faisant
oir I;un ou l'autre des deux principes de base, a savoir, celui de

lt-r.teigtation et celui de la segregation.
'be principe d'integration engendre des types d'organisation scolaire qui

font abstraction des differences ethniques de la population. Tout le monde a
le (4toit - et parfois le d rYoir - de frequenter l'ecole nationale ou regionale

que soit sa langue maternelle, sa 'race, sa culture ou sa religion. C'est
mss'k.,que dans certains pays- la plupart des ecoles sont multiethniques.
Utrgment (lit, dans de fels pays, chaque citoyen possede le droit egal au
eme type d'edudation et, selqp ses ifititudes, au meme degre. C'est leIfi

p incipe qui gouverne l'education nationale en France et le davit a
l'education regionale aux Etats-Unisi, en ce qui concerne l'instruction
publique - l'activite educationnelle de l'Etat. Nonobstant ce principe,
certains Pays reconnaissent egalement ie droit des minorites a la dissidence
en matiere d'education et ainsi tolerent la segregation culturelle ou religieuse
dans le secteur prive - souvent au frais::des contribuables et meme dans le cas
oil l'education publique se borne a l'application du principe d'integration.

Le principe d'integration ne doit pas toutefois se confondre avec celui
de l'assimilation culturelle ou linguistique. Le fait que l'organisation scolaire
groupe des minorites linguistiques avec cteS populations majoritaires ne veut

,1*/"../
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pas dire pour autant que ces dernieres sont censees asgimiler les minorites a
la culture dominante. Il jest vrai que multiethnique, alimentee par
divers groupes dont la 'angle du foyer n'est pas celle de l'ecole, encourage
l'assimilation de ces ethnies a la langue et a la culture majoritaires telles que
propagees par l'ecole. ,Tputefois, l'Etat, ou ''une de. ses regipns, peut.
reconnaftre le maintien d'une langue minoritaire comme etant d'iriteret
national. Cela a ete, par exemple, le cas de l'Irlande dans l'utilisation du
gaelique meme dans les situations oil ''education s'est revele moins rentable
qu'elle ne l'etait dans une langue majoritaire.11

Certains Etats peuvent permettre uniquement a une certaine categorie
de minorites linguistiques d'etudier leur langue a l'ecole. Dans ''organisation
on peut donc prevoir des cours de langue maternelle aux enfants qui utilisent
au foyer une langue nationale qui n'est pas celle de l'ecole. Cela a ete le cas,
par exemple, pour ''education des sfants francophones en Ontario et en
Acadie ainsi que des enfants hispanoWnes en Floride et en Californie. Cela

se fait souvent a l'interieur d'ecoles biethniques qui envisagent un niveau
minimal debilinguisme a sens unique, c'est-a-dire le bilinguisme de la
mirierite ethnique. existe, toutefois des ecoles a sens unique dont le but est
le bilinguisme de la majorite telles que les ecoles d'immergion totale a
'Intention des canadiens anglophones dans diverses regions du Canada.' 2

Par contre, le principe' d'integration peut permettre a une organisation
scolaire defournir aux ecoles biethniques un bilinguisme integral dans lec
deux sens, crest -a-dire un bilinguisme reciproque. Autrement dit, le but de
'Integration peut 'etre de rendre bilingues non seulement les enfants de la
rninorit4 linguistique, mais egalement ceux de la majorite. C'est le cas, par
exemple, de certaines ecoles binationales en Amerique Latine et en

Europe." C'est egalement le cas de certaines ecoles biculturelles en
Floride." Dans les deux 'cas, it s'agit d'un type d'ecole biethnique a
bilinguisme reciproque.

En Somme,.. organisation scolaire selon le principe d'integration peut
comprendre des ecoles multiethniques queunilingues, ou bilingues. Dans les

ecoles bilingues, le bilinguisme peut etre 76 reciprotjue, ou a sens unique.
Par opposition au principe d'integration, certaines organisations scolai-

res 'Intention des minorites se gouvernent par-le principe de segregation -
chaque ethnie ayant droit a ses propres ecoles. C'est effectivement ce
principe qui a gouverrie ''organisation scolaire a l'interieur de 1'Etnpire
austro-hongrois. II est egalement en vigueur dans certaines federations

actuelles, telles que la Federation yougoslave pit certaines republiques
autonomes permettent aux minorites le droit a l'ecole separee. Il s'agit ici
d'une segregation directe a base de la langue du foyer. Cette segregation
linguistique peut, par contre, se manifester indirectement quand elle decoule,

par exemple, d'un autre genre de segregation, qu'elle soit culturelle ou
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sociale. Une segregation culturelle a base de differences religieuses, par
exemple, peut en effet devenir une segregation linguistique - surtout dans les
cas oir it y a une correlation elevee sntre langue et religion. Cela a etc le cas,
par exemple,' de l'organisitiO4 scollire au Quebec, concae d'abord a base de
segregation religieuse entre catholiques et protest4nts (c'est-a-dire non-
catholiques). Puisque la grande majorite des protestants etait de langue
anglaise, les ecoles protestantes sont effectivement devenues des ecoles
anglophones. Cette segregation linguistique, une fois admise, ,etc retenue
l'interieur du systeme d'ecoles catholiques, de sorte qu'il y a eu au Quebec
Une double segregation, a ,la fois religieuse et lingtiistique. Chacune des deux
langues et des deux groupements religieux a ainsi eneficie de sa prOpre
organisation scolaire - a l'exception toutefois des fra cophones protestants
dont le nombre restreint n'avait pas justifie l'organisa ion d'une commission
scolaire independante. En effet, le groupe protestant ait englobe les autres
groupes non catholiques y inclus les juifs.

Qui dit segregation ne dit pas necessairement unilinguisme. Riz

contraire, autant l'ecole multiethnique peut etre' bilingu.e, autant Pecole
uni-ethnique peut, en principe, etre une ecole bilingue. Les premieres ecoles
d'imniersion totale au Canada, dont le but a etc de rendre bilingues des
enfants anglophones,,, ont etc organisees a l'interieur d'un systeme scolaire
base du principe de segregations a savoir une Commission des ecoles

protestantes de la region de Montreal.' 2
En somme, on peut done avoir: '

i) des ecoles uriiethniques unilingues (U-U)
ii) des ecoles biethniques unilingues (B-U)
iii) des ecoles biethniques bilingues (8-B)

*iv) des ecoles uniethniquesobilingues (U-B)
Cet -unilinguisme peut etre le sort scolaire de la majorite (UM) ou de la

minorite (ern) autant que le hilinguisme scolaire peut affecter l'un ou l'autre
de ces groupes (BM) ou (Bm): Cela nous permet d'elaborer une typologie
ethnique des structures scolaires, Pethnicite etant ici en relation avec 1a

langue du foyer. Donc:

U -UM - U-Um - U-Unm
U -BM - IlzBm - U-BM m

B -UM - B-Um - B -UM m

B -BM B-Bm - B-BM m

Les cas de trilinguisme, quadrilinguisme et ainsi de suite, ainsi que des
situations triethniques et quadriethniques ne sont que des variantes
numeriques de ces types de situations scolaires.
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1 2.2 Niveaux et repartition des langues

m A l'interieu de chacun de ces types de structures scolaires,. it peut y
om"

avoir une variation considerable selon les niveaux touches; le statut des

langues, le, dosage de l'tnseignement dans les deux langues et les fins pour

lesquelles on les utilise.
q.

2.2.1 Niveaux
Comme nous venons de le voir, les langues minoritaires et majoritaires

pe ent figurer a divers niveaux de l'enseignement primaire (P), secondaire

(S) collegial (C) ou universitaire, professipnnel et technique (T). La langue

mi oritaike est parfois restreinte a un seul niveau surtout au primaire ou elle

.fonctionne cornme moyen de transition entre la langue du foyer et celle de
l'ecole. Tandis que pour la majorite, 1.'autre langue nationale, comme c'est le

cas dans certains cantons suisses, figure uniquement au programme de recold

secondaire. Dans certains cas, l'etude de I'autre langue peut continuer durant
les deux riveaux, et meme 'au college et a Fecole professionnelle souvent

selon ('importance de cette Iangue dans les etudes superieures.
Autrement dit, les differences entre le debut et la duree de ('utilisation

des langues englobent les quinze possibilites que voici:

Nombre de niveaux' Types de duree

1. P. S. C. T.
2. PS. PT. PC. SC. ST. CT.
3. PSC. SCT. PCT. PST.

4. PSCT.

Il est evident que, dans certains cas, b duree est discontinue; -par
exernple, dans les anciens colleges classiques au Quebec, ('etude de l'anglais

se faisait au secondaire, jusqu'au niveau collegial oil elle etait abandonnee

durant les deux dernieres annees du cours (Philo. I et II) pour etre reprise a

l'universite, a titre obligatoire dans certaines facultes techniques. -

2.2.2 Statut
A chaque niveau, it est necessaire egalement de distinguer entre

l'obligatoire et le facultatif. L'utilisation de la langue petit bien etre facultatif

au primaire (P) et obligatoire au secondaire (S), comme cela a ete le cas pour

l'anglais, au Quebec. Par contrl, elle peut etre obligatoire au primaire (P) et

facultative au secondaire (S), 1omme cela a ete le cas de l'espagnol pour leg
.

Cubains dans les ecoles publiques en Floride.

o
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2.2.3 Repartition
A l'interieur de chaque niveau, it existe un nombre d'utilisations

possibles des deux langues. On peut etudier l'idiome de la minorite,,
uniquement comme matiere, c'est-a-dire comme un cours de langue (L). On
peut, par contre, l'utiliser pour Penseignernent d'autres matieres - geographie,
histoire, mathiematiques.1 5 D'autre part, on pept se borner a l'utilisation
exclusivement orale de la langue (0), comme cela a ete le cas pout plusieurs
langues vernaculaires de l'Afrique au niveau primaire (Po). On peut
egalement utiliser les langues vernaculaires comme langues ecrites (Pe) au
primaire. 'Enfin, on peut utiliser une languelexclusivement pour la lecture;
cela est le cas dans les ecoles techniques de certains pays ou tout le materiel
didactique (M) n'est disponible que dans ,,,une langue minoritaire (Tm) - par
exemple, en Finlande.

2.2.4 Dosage
Enfin, Putilisatidn de l'autre langue peut n'oCcuper qu'un petit

pourcentage de la semaine scolaire, a peine dix pour cent au primaire, par
exemple (P.1 ), ou elle peut prendre la majeure partie du temps en classe,
comme c'est le cas du crancais dans les ecoles uniethniques anglaises de
,l'Ontario et du Quebec (P 9 ) - ecoles dites d'immersion totale.

2.3 Synthese des typologies
Autrement dit, puisqu'un type de classe bilingue .peut fonetionner a

l'interieur de divers types d'ecoles bilingues creees selon les differentes
politiques scolaires, et qu'un type donne d'ecole peut a son tour exister
comme partie d'une variete de systemes scolaires, it faudra prevoir un modele
analogue a un systeme de systemes pour bien saisir les diverses options et les
rapports entre elles. (Voir la figure 1).

On n'a retenu ici que des categories de base tout en faisa4 abstraction
'de certaines distinctions possibles telles que celles qui separent la langue
d'enseignement de la langue de materiel scolaire. Le role de ces distinctions
ont ete traite ailleurs.5

Pour chaque cas ainsi identifie selon modele, it faudra ensuite
distinguer l'emploi de chaque langue selon le niveau (primaire, secondaire,
collegial et technique), son statut scolaire (facultatif ou obligatoire), ses
modes d'emploi (pour la lecture seulement,, pour ecrire, pour parler
seulement, pour Penseignement oral, c'est-a-dire l'ecoute, ou pour une
certaine combinaison de ses automatismekLslAanfin la duree pour laquellp la
formule reste en vigueur (Voir la figure 2).

2
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Sigles pour l'interpthtation de la figure 1

Structures des classes
G

Langues d'enseignements

X (langue x)
Y (langue Sr)
M (mixte - x & y)

Langues des eleves

X (foyer de langue x)
Y (foyer de langue y)
M (eleves provenant des

foyersk)& y)
B (eleveS bilingues)
H (heteroclite - eleves

bilingues x et y)

Politiques scolaires 'types de programmes'

Orientation

A (acculturation)
. Nombre de langues

1.J ( langue e unique)

.D (programme a double
langue)

Systeme(' scolaires (voir 2.1)
La structure des classes n'est pas necessairement conforme a la politique

scolaire. Elle peut constituer la solution de pioblemesiqUi ne sont pas prevus
ou .reconnus par la politique. Par exemple, dans un systeme ou la politique
ne prevoit que l'utilisation d'une seule langue dans l'enseignement, peut y
avoir effectivement des classes bilingues.

I (irredentisnie)

D (difference)

E (equivalence)

Evolution

T (transfert)

,M(maintien)

1

MCI
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41/4 Figure 2

Variables quaritifiables

Vari abl es
NI VE AUX STATUT MODE DUREE

P S C T E P L E

P (primaire)
S (secondaire)
C (collegiale)
T (technique et

universitaire)

fr

F (faculta e (ecouter)
0 (obligat4re) p (parler)

1 (lire)
e (ecrire)
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2.4 illustration
En somme, pour faire le point, utilisons cette typologie speciale pour

decrire, a titre d'exemple, la situation scolaire au Quebec en 1976, ou la
majorite (M) est fraricophone et la minorite (m) est anglophone.

Quebec 1976:
Um : P. - Se - Ce
1391: _Pe.- Se - Ce - T

Bm: Pe-9> se4

Conclugion
Pour qu'une typologie des interventions dans l'enseignement aux

minorites soit utilisable, it est necessaire, a prime abord, d'etablir une
distinction entre le general et le particulier. Il faut elaborer une typologie qui

soit assez generale pour pouvoir s'inscrire dans le cadre d'une methodologie

de l'etude des minorites, Cette typologie se bornera-a la politique ethnique

de l'Etat, les domaines de juridiction linguistique, culturelle et education:.

nelle, l'utilisation scolaire des langues et le statut relatif des minorites.

Par contre, une .typologie speciale devrait etre fonctionnelle dans le

cadre de son domaine d'application, en l'occurrence, l'education. Il est donc

necessaire, dans une telle typologie de faire kat des diverses organisations
scolaires et, grinterieur de chacune d'elles, du niveau, de la repartition, et du

dosage des langues minoritaires.
Il est necessaire, bien entendu, que les deux typologies soient

complementaires si l'on veut etablir des methodes d'enquetes valables nous

permettant d'etudier. le grand' dilemme de. notre le maintien de
l'identite culturelle dans un univers ou la sunrivance materielle de l'humanite,

est deventre fonction de la normalisation.16 C'est donc la responsabilite des

chercheurs dans toute discipline touchant l'etude des minorites de fournir

aux legislateurs competents l'information necessaire sur la rentabilite de leur

choix. Mais it faut d'abord faire connaftre cette information aux mintirites

ethniques elles-memes, car elles font face a un autre des grands dilemmes de

notre époque. Dans chaque pays du monde, et surtout dans l'ombre des

empires moribonds, vivent des peuples mi-accultures qui ne savent dans

quelle direction se tournef.A Faut-il laisser a l'individu la liberte de choisir ou

de ne pas choisir la culture ou la civilisation la plus for4e, ou faut-il l'obliger

s'integrer a la culture de ses ancetres? '1 7 Dans chaque coin du globe, existent

-----des populations qui ponderent ce choix difficlie entre la servitude ethnique

du groupe et la liberte culturelle de l'individu.
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Pierre Maranda

:Dans ces commentaires, je mettrai d'abord l'accent sur la question que-
pose monsieur Mackey en conclusion; ensuitg, je souhaiterai qu'on utilise la
typologie, qu'il propose, a fin d'inventaire des politiques pratiquees dans le

monde contemporain.
La typologie de l'intervention des rhonstres d'une part et des sauveurs

d'autre part dontnous parle le folklore dtos peuples, n'est guere differente de

celle de Tautorite politique le domaine eignement. Selon
certaines traditions, le monstre ra, bien sur, brutal, feroce, et il devorera ses
victimes saris abages. Ailleurs, le monstre est affable, doux, sympathique,
voire attirant la pitie; tout en y mettant les formes, il n'en devore pas moires

quelques victimes.
Les victimes qui furent effectivement la proie du monstre ne retiennent

pas le. conteur. Anonyjnes, elles sont perdues dans la masse d'un peuple sans
defense. Le conteur ne s'occupera que d'une victime ayant eu l'heur d'attirer
l'attention d'un heros qui viendra finalement a bout du monstre. Ainsi, on ne
s'arrete pas souvent sur les victimes anonymes des interventions dans le
,d'omaine de yenseipement. Jusqu.'a ce quev.se presente un heros-revolu-
tionnaire ou critique social' airee' des canons, des manifestes, on des
typologies, viendra se porter au secours d'une victime encore sans defense.

En fait, too u t comme le folklore, Bossuet et Marx nous l'assurent: des
sauveurs surgissent, du cieLet du peuple: que ce soit un Dieu fait peuple ou
un peuple fait Dieu.

Retenons trois aspects de cette analogie
(1) Pour l'oppresseur, le monstre, c'est le soi-disant obscurantisme de
ropprime, dont il faut le delivrer en lui dispersant un enseignement

eclaire;'
(2) pour l'analyste critique, le monstre, c'est l'oppresseur, qui impose
une structure a un peuple sans se soucier de savoir si la structure qu'il
&rase afin de la remplacer pe serait pas meilleure que son substitut;
(3) oppresseurs et opprithes \sont egalement a la recherche du salut:
l'oppresseur croira le trouver en deliurant l'opprime, et l'opprime fei
souvent le jeu de l'oppresseur en reclamant l'aide des puissants (et c'est
d'ailleurs a cause de ce dernier facteur qu'il arrive que le critique'social

soit condamne par l'opprime).
!,
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Dans .cette perspective, on verra done lajustesse de to question posee en
conclusion par monsieur Mackey: "tans chaque pays du monde, et surtout
dans l'ombre des empires moribonds, vivent des peuples mi-accultures qui ne
save t dans quelle direction se tourner. Faut-il laisser a l'individu la lit erte de

ch, it ou de ne p choisirJa culture au la civilisation la plus forte, ou faut-il
liger a s'integrer a la culture de ses anc'etres? " (p. 226).

tine, typologie de l'intervention dans le domaine de l'enseignement est

forcement une Itypologie des modes d'oppressions. Intervention n'est en effet
rien d'autre qu'un droit qu'on accepte .ou qu'on s'afroge, de se meler de ce
qui se passe chez'autrui. Fort de certaines pretentions ou au nom d'ideaux
plus ou moms nails, on se croit mandate pour l'ingerence.

' Les pretentions des intervenants ont de multiOles sources, allant de la
puissance demographique a la foi en une mission divine, et u'il n'est pas
besoin d'inventorier ici. Les interventions sont, en outre, souvent mises en
branle a la requete 'meme de ceilx qui en deviendront les victimes.
CIDA/ACDI, le Peace Corps, le Voluntary Service Overseas, entre autres,
repondent aux appels de nations qui, se jugeant,demunies par rapport a ce
qu'elles croient etre l'etat de fait au-dela 'de leurs tiontieres, sollicitent
l'intrusion de missionnaires d'un systeme dont On ignore trop aisement la
pauvrete profonde, seduit qu'on est par sa magie somptuaire.

Done, l'intervention comme telle, et qu'elle reponde ou non a un appel,
est intrusion. Elle est, partant, oppression. La communication dans le respect
qui, seule, etablirait l'egalite, s'avere illusoire.

3 0
Il faut repeter la question fondamentale que Owe. Onsieur Mackey en

conclusion. La ponderation de ce choix-elifficilN par des' populations partout
au monde, n'est-elle pas vaine cependant? Quel ONU, quel UNESCO
pdurrait l'effectuer? Toute tentative de ponderation ne serait-elle pas déjà
,une intervention?. De toute reponse, quels seraierrf les postulats? Cellepar
exemple, fourie plus ou moms directeme'nt par 1'UNESCO it y a quelques

,'annees, encourageant l'emergence des. nationalisn-ies, se. ramene a la concep-
tiontion des Romantiques allernands (je ,pense surtout a Herder). Selon ce
postulat, on n'est humain qu'en etant le plus particulier possible: .c'est en
etant Allemand, Nigerien, Malgache, Mascoutin... d'abord qu'on sera
vraiment Ciumain. Les multinationales et les empires, eux, pour affermir leur
emprise, se revendiquent, quand it le faut: du postulat des Lumieres selon
lequel on est humain d'abord et Francais, Allemande Mascoutin... ensuite. En
vertu de quel postulayar consequent, fournit une reponse a la question sur
laquelle se termine la contribution de monsieur Mackey?..

Non sans rapport a la meme question, l'auteur parle, quelques lignes
plus haut, de rentabilite des choir. (p. 226). ll ne Mina pas cette notion,
non plus qu'il ne met son lecteur en garde. S'agit-il de normalisation .dont it
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fait etat dans ce paragraphe? s'agit-il d'identite culturelle? .s'agit-il de
facteur d'oppression? Les parametres et l'evaluation de la rentabilite ne sont

pas moins critiques que ceux de l'intervention elle-meme.
Monsieur Mackey offre une typologie utile. Grace a l'inventaire qu'elle

permet, la lucidite deviendra plus ;facile et son imperatif, plus aigu. Il faudra
done maintenant repertorier les nations et les organismes supra-nationaux

. selon qu'ils pratiquent l'une ou l'autre forme d'intervention.
La typoloZne saurait d'ailleurs que profiter .d'une mise en oeuvre. Son

rendement deviendrait, je crois, evident. En outre, peut-etre Serait-elle

rajustee, raffinee a l'usage.
"Done, examinons, a l'aide de la grille proposee, ce qui se passe dant

notre monde contemporain. Testons cette grille et voyons en meme temps
quelles politiques sont pratiquees le plus couramment, lesquelles ont pr'valu
dans le passe, la oil nous avons les donnees pour le faire, et quels res ats n
sont issus. Decrivons ensuite avec precision le tableau d'ensem le; no
pourrions en arriver, a etablir des coefficients d'interveintion. Mais surtout,
n'oublions jamais, au tours de ces travaux, la question'Tondamentale posee

par l'auteur.



John Macnamara

This new paper shows at the thoroughness and comprehensiveness
which vv\e have come to expect of Professor William Mackey. It is an orderly

education which he has explored over the past twenty years. However, I
tand clear systematization of the n merous factors bearing on language in

assume that I am not new to develtlp my powers of hagiography, though the
paper might well be a starting point for such a venture, but rather to set the
ideas of the paper against my own anderstanding of the realities of languages
and schools.

As I read Professor Mackey
attempt to provide a general tax
successfully, more or less, with
criterion of interbreeding. Thos

nnot but think 9f Linnaeus and his
y of living species. His venture deals

infimia species because there is the
individuals which can interbreed and

produce offspring are members of an infimia species. This can be applied
with some success at least where propagation is sexual. However at higher
levels one has to abandon- this criterion and classify by some other
similarities. The ensuing problems were not unknown to Plato. Among any
group of objects there are innumerable similarities: in shape, orientation,
situation, texture, colour, activity, etc. Likewise there are innumerable
dissimilarities. Which are the important similarities and dissimilarities? A
glance at any modern text on taxonomy - e.g. Mayr (1970), Simpson (1961)
or the mote nume 'cally inclined Sneath & Sokal (1973) - reveals that the
problem has not bei and is unillieiy to be solved definitively.

.

..-.) What in Professor Mackey's paper might correspond' to the lowest
species? Will it be a treatme' t as his title suggests, or' a classification by
language and linguistic en nment as the-- secondf-Ilalf of the paper
suggests? Orois the title misleTsding; is the paper not really about factors of___
any sort, in treatment, in language or in envirohmept, _whish are likely to
have an effect on the outcome of some educational' policY relating to
language? I rather think it is.

We will come back to thV problem of, the lowest siries; for now let us
ask whether Professor Mackey has isolated all the important factors. His list is
long, but somehow each item views, the schoolchild and the teacher from the
outside. Each is seen as acting on him as a dose of medicine (the expression
is Mackey's) might. Nowhere is there any talk about how the child or teacher
perceives theinteruention. For thaelnatter there is not much talk of how the
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legislator or educational administrator perceives it. There is some talk about

the objectives of policies such as the maintenance of a language or its

replacement; but the talk sounds like that of a chemist who might describe

substance A as of its nature breaking down substance B. To intend some
effect, however, and to produce an effect are two quite different things.

The result of much modern writing is t,p dehumanize educational

plaening. It does not rule out, it simply neglects, such phenomena as

enthusiasm, conviction, leadership, persuasion, and all those other things
which our fathers would have worried about in their educational enikavours.4

They wAildalso have thbught about coertion, but it is my belief that our
model talks of nothing else. If social systems are dehumanized they can only

be coerciye,
Now the tenor and purpose of Professor Mackey's paper is humane. But

the way in whiCh it looks for relevant factors, I fear, is in striking contrast

with the values it places on language and individuality. It ig precisely because

one values human beings in a very/sce7i-way that one worries about their
language and about those pressures which tend to destroy their linguistic
individuality. One does no injustice to a computer by programming it in
LISP rather than SNOBAL; by contrast it is probably worth worrying about

whether the French Canadians continue to speak French.
At a different level we have to wonder about the homogeneity of

subclasses and the meanirig of terms. Professor Mackey's typology aims at

being general. in that it can apply to any language group in any situation.

Why should we assume, though, that the task of learning Fiench is the same

for an Italian and a Chinese? Let us for the moment leave aside

complications related to aptitude, method and motivation; can we assume

that the task of learning French is linguistically equal for the two? If with

Dulay & Burt (1974) you assume that native language has but little influence

on the learning of a second, you answer Yes. If with Samson & Richards

(1973) you believe in linguistic interference. your answer is No. All in all

Samson & Richards seem justified in their claims, though nit so much as one

might have 'expected - see Macnamara (1976). It follafvs that Professor

MaCkey's typology ought to make some room for linguistic similarity and

dissimilarity. On a point of fact, Macnamara & Edwards (1973) found some

evidence 'that Italians in Montreal had a better command of French tha

members of other linguistic groups like Greeks. I would not wish to mak

too much of the point since the influence of factors other than linguistic

ones was not ruled out. Nevertheless I have a growing suspicion that the

linguistic variable is an important one. ,

I am sure thatTrofessor Mackey is well aware that words do not always

mean what they say. He talks about the use of language as a medium of
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ICinstructiam and we might be tempted to take statements that school A and
school B teach. arithmetic in Irish to English-speaking children for three
hours a week as denoting com rabie states of affairs in the two schools. A
little familiarity with Irish schO is would reveal snags. There can be a great
discrepancy between a statemen on an official timerlle and the actual
practice of the classroom. But 'no doubt Professor Mackey is entitled to
count that as error in measurement and respond that he is describing
idealized factors. I merely mention the Tblem to warn the unwary. (

\___There is also a discrepancy between th# surface structure and the deep
structure of political rhetoric. Elsewhere (Macnamara, 1971) I argued that
the two differed vastly in Irish education. The government claimed that it

. was making every effort to restore Irish ts the main language of private and
public life. However the time spent on Irish in primary schools was
enormous; in secondary schools it was still considerable; in universities it was
negligibte for most students. Outside education there was very little effort at
all. To my m' thb policy raised grave doubts about the seriousness of the

.,
intention to restdre Irish. At any rate there.is nearly always a problem about
obtaining accurate descriptions of situationt;_, I

The main purpose of my remarks is to question the usefulness of a)
general typcilogy such as Professor Mackey offers us, at least if it irseen alia
device for making the results of educational experiments comparable across
languages and settings. In other words I wonder .whether 'tiler is any useful
classification of an infimia species. Perhaps if we had accurat measures. of
linguistic similarity, political, seriousness, financial pressure, cul ural. prestige,
effective leadership, persuasiveness of arguments, as well as of the apprecia-.
tion of such factors by children, parerits and teachers, we might be able
usefully to compare results from one setting to another. On the other hand I
do see a usefulness in just making a list of likely factors so that those who
study a particular setting may be aware of thei major complications which are
likely td make the task difficult., And I believe that one's study of a
particular setting can be deepened .14nd tempered by an examination of how
others have fared in similar tasks. What I doubt is the advisability of arguing A

that since some effect has been discovered in several studies of other settings
it should be observable in this one.

Professor Mackey's typology seems to presuppose a medical or
agricultural framework. We have dosages and treatments. Yet society is
altogether different. The outcome of studies (not just the study itself)
afk,the phenomenon studied. People's voting is affected by the published
results of Gallup polls. Factory workers often resent the industrial
psychologist's intervention and resist his proposals, often for the simple
re s n that theSf feel ma pulated. When we talk about education we are
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talkipg about minds which accept or f,ct as, minds, not about chemicals or

bacteria or stands of corn. I believe all aisetission of editcatiOn'ought to
4-

4.4

be informed by the distinction.

4

4)
fa
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quiu SobielarCaanitz

De merhe qu'on peut indifferemment admirer un paysage donne* l'un
ou l'autre des sommets voisins, de meme on peut etudier tel ou tel probleme

,,sous deux angles differents, tout aussi revelateurs l'un-que l'autre. Monsieur E.

Mackey nous .rt eresente une.finalyse tres fouillee des differents systemes

scolaires. existent chez les minorites linguistiques. PlutOe que de reprendre

son etude point par point, je crois plus utile a ce colloque, et aussi plus digne

de l'honneur qu'on m'a fait en m'y invitant, "d'esquisser a Brands 'traits et

avec quelques exemples facon 'dont je vois la question que nous traitons,

. surtout depuis que j'ai visite *de nombreuses stoles dans le bassin occidental

du PO, sur le territoire de quatre'ininorites ethniques. Il me semble en effet

qu'on neglige certains asp2ces importents du probleme. Neanmoins,' avant de

les exposer, je preciserai quelques definitions fondamentales.

Dans les considerations. qui vont suivre,' je me lim'iterai a l'Europe.
Quelques rares regions de notre continent ont ete peuplees tard: je pew.

surtout a certains espaces restos longterrips presque bides, comme le Banat de

Temesvararmisoara, cede a l'Autriche par la Turquie en 1718 et atijourd'hui

partage entre Hongrie, Roumgnie et Yougoslavie.1 Mais dans rensemble, le

peuplement europeen remonteltres ADM dans le temps: le plus souvent, les

immigrants s'assimilent linguistiquement a leur, terre d'adoption, et on
considere gene clement cela comme normal.2 Certes, depuis la seconds

guerre mondial, les migrations massives dans les pays industriels &Europe

dontraignent ceux-ci a integrer dans leurs stoles de nombreux enfants

ignorant la langue locale: Ainsi, en 1974, sur 2300 eleves, les ocoles primaires

d'Uster pros de Zurich en Suisse allemande comptaient 800 strangers relevant

de 21. Etats differents.3 Neanmoins, je ne traiterai ici que ce qu'on entend

generalement par minorites linguistiques, ksavoir les communautes hurndtnes

autdschtones ,qui, dans uh Etat determine, parlent traditionnell4ent une

autre langue que cells de la majorite des citoyens. En general, d'ailleurs, ces

minorites constituent yne majorite sur leur territoire: ainsi, dans le canton

sqisse de Fribourg, l'aire de la minorite allemande, laquelle correspond au

nord et a l'est du canton. Une communaute linguistique se definit don't le

plus souvent, non seulement par ,sa 13ngue,,irnaTh aussi par son aire, son

territoire.-
Qu'est-ce qu'une langue? D'apres Wilhelm von Humboldt, non seule-

ment elle sert a /a comprehension mutuelle, mais elle constitue un veritable
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monde que l'esprit, par sa propre d tamique interne, interpose entre soi et
les objets (...). La langue transfotme le monde en pensees.4 Cheque langue
exprime a sa fawn pensees et sentiments, cheque langue -est un univers
mental. On peut, ce contraindre une communaute humaine a changer de
langue; m0s it en to au moins une generation sacrifice, dont la vie
intellec le et affective se trouve 'appauvrie.9 Ce fait semble aujourThui
admis, et, tous les travaux specialises posterieurs a la seconde Oerre
mondiale, je n'ai jarnaisotrouve nulle part qu'on recommandat d'ex;Aper par
l'ecole la langue d'un groupe ethnique europeen. II

Mais la pluralite des langues pose un entre probleme de definition. Nos ,
amis quebecois savent bien que le frangais et l'anglais sont 4:1eUx langues
differentes, et que les Esquimaux du Canada parlent eux aussi leur propre
langue. D'autre part, une langue comme aempte plusieurs
dialectes, chacun dans son aire propre: ainsi, le dialecte alemanique, dans ses
differentes varietes, est pule en Autriche occidentale, dans presque toutg la
Suisse allemande, en Liechtenstein, dans l'extreme sud-ouest de l'Allemagne,
dans quelques vallees alpines appartenant a l'Italie et dans la plus grande
paitie de l'Alsace.9 Mais daps le cas de parlers proches l'un de l'autie, dolt -on
pdrler de deux langues voisines ou de deux dialectes relevant d'une seule et
meme langue?

Ainsi, les slavistes considerent le slovaque comme un dialecte archalque
du tcheque; et pourtant, une evolutta historique differente a fait naitre une
langue slovaque parfaitement apte a l'expression litteraire et scientifique.7
Heinz Kloss nomme une telle langue Ausbausprci che,8 ce qu'on peut traduire

/*".
/ par langue d'elaboration. La communaute linguiStiquepotentielle constituee

.par les Tcheques et les Slovaques dispose donc de- deux expressions ecrites,
de deux formes,litteraires.

Lorsqu'une langue menacee, comme le sont celles des minorites,. se
trouve ainsi divisee, la communaute ethnique correspondante se trouve
d'autant affaiblie dans sa.lutte pour la vie. En particulier, se trouve reduite la
diffusion des livres et journaux. Ainsi, en Suisse, les Romanches disposent de
quatre ou cinq langues d'elaboration ou dialectes ecrits, ce qui complique la
redaction et la publication des manuels scolaires, grammaires, dictionnaires.9
Une telle evolution, en soi regrettable, -mais qu'expliquent des siecles
d'evolution separee, se dessine dans le domaine d'oc, de part et d.'autre du
bas Rhone. Cette ethnie s'est donnee deu langues d'elaboration dlstinctes,
basees sur des dialectes differents: a l'est RhOne le provencal, dans la-reste

.tt.du domaine l'occitan. 10
Inversement, certains parlers, ecrit Heinz Kloss, seraient classes parmi

les langues meme s'ils ne servaient d imprimer aulun livre.11 C'est le cas du
gallo-italique ou mediolanais, ensemble de. parlers resultant de l'evolution

Z4 7
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naturelle du Latin entre l'Adriatique, les' Alpes et le golfe de Genes.1 2 Le
mediolanais appartient a la famille romane occidentalecomme le romanche,

le frangais, la langue d'oc, etc., tandis que l'italien forme avec le roumain la
famine romane orientale.13 Un parler periph'erique mediolanais est u devenu

langue litteiaire, c'est le piernontais, qui differe plus de l'italien, du frangais

ou du provengal que, par exempl4, l'espagnol du p%rtugais. Ces derkieres
annees, sont sortis une grammairefpiemontaise," un dictionnaire pawn-
tais:italien,15 un. dictionnaire italien-piemontais" et un premier livre de
lecture en piemontais pour les enfants des ecoles.1 7

Toute langue rest:lite d'une evolution historique. Une comxnunaute
linguistique se definit donc, non seulement par la langue et le territoire, mais

*encore par le passé. La majorite et la minorit6 n'ont jamais tout a fait la
meme histoire, meme si elles appartiennent depuis longtemps au meme Etat,

par exemple le Canton de Fribourg. Cela vaut a plus forte raison Bans'des

Etats etendus, par exemple, en URSS, pour la Georgie ou pour l'Ukraine par

rapport a la Russie. ,

La notion d'enseignement, elle aussi, requiert des definitions claires. Le

Petit Laroussels distingudIg l'enseignement elementaire, secondaire, superieur
et technique. Les colleges correspondent aujourd'hui aux premieres annees
de l'enseignement secondaire, quatre ans en France et trois ans en Suisse
francaise, c'est-à-dire en Italie a la scuola media, litteralement stole moyerine
de sorte qu'en Vallee d'Aoste, pays de langue I turtgaise appartenant a l'Itaie,

le college se nomme justement stole moyenne. Le second cycle de
l'enseignement secondaire correspond generalement our lycees.

Nous tritons aujourd'hui 'es interventions dens le domaine de
l'enseignement. De nos jours, c'est l'Elat qui intervient, gull institue et gere
ui-meme les ecoles, colleges, lycees et universites ou qu'il se contente de les

controler, et de les influencer en reglementant les.,examens. Pourquoi l'Etat
intervient-il? J'y Vois trois justifications, je les enonce et laisse aux juristes le

soin de les discuter. . .

1. L'Etat moderne se base .i..ur l'egalite de droits et de devoirs des
, .

citoyens. II contraint les enfants a ,frequenter l'ecole jusqu'a un age
determine; cette obligation, pour auLant que je sache, est en vigueur
dans tous les Etats europeens. Elle contraint l'-Etat a prescrire, de fawn
plus ou moins precise, ce que les ecoliers doivent apprendre et comment

doivent l'apprendre. Ce qui vaut pour les sieves de l'enseignement
bligatoire vaut aussi pour les jeunes gens qui se preparent a enseigner
ns ces ecoles: d'ou l'importance particuliere qu'attache tout Etat aux

ecoles normales primaires.
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2. L'Etat democratique se base sur la participation de pus ses
citvens. ptuc-ci doivent donc Parvenir a l'age de voter avec 'certain&
noMons sj.tr les fondements et le f2nctionnement de la societe Politique.
'3.. Ceiho societe politique cone toute communaute humaine,
repose,sur tin certain nombre de traditions. Ce patrimoine spirituel
doit iSre transtnis aux enerations montantes. Garant de la continuite
sociale, l'Etat ne pe rester indifferent a la fawn dont se fait cet
transmission. .

De cette troisieme e demiere motivation resulte le danger que l'Etat
abuse de ses competences scolazI pour &former les jetines esprits dans le
sens de son ideologic. Car tout Etat secrete une ideologies, qu'eile soit
democratique ou totalitaire, pacifique ou conquerante. Ce danger se trouve,,
accru lorsque l'Etat centralise exerce sans partage son contrele sur l'ecole.
L'autonomie regionale reduit ce danger, a condition que la communaute
autonome dispose de competenceAreolaires effectives: c'est le cas au Tyrol
du Sud, surtout dans les eco1es de langue allemande.19 Quarit a 1a
democratie federale, de par son essence, elle se base sur l'appartenance qle
chaque citoyen a. plusieurs communautes: l'ecole y est 'done controlee par
plusieurs de ces communautes et risque moins d'inculquer aux enfants une
interpretatiop exclusive et intolerante de la realite._

Dans son exposé, monsieur Mackey examine la facon cjorit,
intervient dans le domaine de l'enseignement. Je voudrais "situerscette etude
fort pertinente dans un cadre plus-.vasteNcelui des resultats, et poser la

question suivante:
Dans quelle mesure, au terme de l'ecole primarre, clu college, dulycee,

de l'ecole technique, normale ou superieure; les enfahts et adolescents
appartenant a une minorite linguistique s'y trouvent-ils inte'llectdellement
integres? CorroaLess bien leur langue? leur terre ancestrale? le passe de
leur groupe ethnique? Pour bien le savoir, it faudrait examiner des eleves a
chaque passage d'un niveau a un autre: on pourrait ainsi juger recole aux
fruits de l'enseignement qu'elle dispense. Et, comme cet enseignement
restate toujours, dans une large mesure, dedecisions prises au niveau de
l'Etat, le jugement Porte sur l'ecole rejaillirait sur l'Etat qui la fait
fonctionner ou la cOntrole.

Une enquete de cette ampleur,. que je sache, n'a jamais etc entreprise
nulle part. Neanmoins, nous disposons d'elements dont on peut indirec-
ternent titer des conclusions. Ainsi, pour l'Alsace de langue allemande, a etc
public un rapport sur les connaissances linguistiques d'enfants de 14, ans: 50
groupes dont / de villes de plus de 10,000 habitants, 9 de localites-entre9
2,000 et 10,000 habitants, 32 de villages comptant moins de 2,000
habitants.2° Les 'resultats se passent de Commentaire: en francais 68% des
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travaux ont ete juges, bons, en allemand, la langue maternelle, 83%

insuffisants, a savoir 767 copies dont 270, plus d'un tiers, correspondant a

des copies blanches: 270 entints sur un total de 922 se declarent incapables
d'ecrire une phrase en leur langue maternelle. Rien d'etonnant si l'on pense
que l'Etat franOis impose l'ecole en francais sur tout son territoire, et qu'en
Alsace l'allemand n'est enseigne qu'en superposition.?' Les petits Alsaciens
ap ennent donc a lire en francais, et avec des manuels contenant des -

ures comme celle-ci: // n 'y a pas lojigtemps qu'il est arrive de Paris. Son
v t nom est Lucien, mais tout le village l'appelle `le petit Parisien'. A l'ecole,

1
ai est parmi les premiers, it parte mieux que tous les enfants du village et son
ahier est tres bien tenu: sur chaque page it y a des `bien' et des Wes bien'.
orsqu'un jouet est casse ou qu'une bicyclette est abemee, c'est au petit

,Parisien qu'on s'adresse: Lucien est un urai petit mecanicien.22
Autrement -dit, si le petit Parisien parle mieux que les autres, les petits

Alsaciens doivent le prendre pour modele. On comprend la recente
declaration d'un inspecteur general de l'Education nationale a Strasbourg
devant les professeurs: II n'y a aucune raison de maintenir les eleves alsaciens
dans leur sous-culture d'origine (... ). Il y en a qui s'imaginegt que c'est liberer
les enfants que de les laisser parler l'alsacien, ce serait a mon avis un retour a
l'homme des cavernes.2 3

Je pourrais multiplier les exemples montrant que l'ecole francsise
ignore systematiquement les diversites linguistiques et regionales; je termi-
nerhi simplement ces remarques sur l'Alsace par une citation valable dans

n'im e uelle. region peripherique de France, que la langue indigene y soit
l'allemand (Al ce), le francais (Savoie), le provencal ou une autre: --

Les Francais, au moment de quitter l'ecole, meme secondaire, n'ont de
l'histoire (...) de leur region (que) de vagues lueurs-'(...). Un Alsacien, tout
Frangais, s'il veut apprendre l'histoire de sa, region, ne peut le faire qu'apres
'avoir quitte recole. Il a ingurgite, sans vraiment la comprendre, l'histoire des
grandesolynasties, des luttes fratricides de !'Europe, celle de la Chine, mais
pas celle de la terre od it est ne. Dans notre histoire, les territoires conquis
par les rois de France lee sont que des deserts culturels et historiques (...).
C'est seulement apres sa conquete que la region sort du 'leant; accede, sans
passé, a la civitisation (...). Cela releve d'un principe mythique, qui a encore
tours de nos fours, consistant d placer la formation de la France sur le plan

de la 'dente. Les regions frangaises se sont fondues en elle ( la France, G.
'S.-C.), andonnant tout pour qu'elle retrouve son unite, ses- anciennes

frontieres, celles de la Gaulle. L'histoire est alors asexuee, videe de son
contenu, pour une mythologie de la France, ou Viercingetorix devient notre
ancetre, Charlemagne un -Francais, les seigneurs d& I'l le-de-France les n6tres,
le groupe de la Pleiade nos humanistes, Louis XIV celui qui nous raniene au
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bercail, Fallieres notre President. Pour accrediter ce mythe, assurer la

continuite, it faut une mime histoire pour tous les Francais (...). Par cette
facon de voir, par ces litanies de faits, de nom§, sans exemples regionaux,
l'interet des items est peu developpe. L'histoire est pour eux une matiere
rebarbative, alors qu'elle peut etre la cle de leur passe. De la sorte, on en fait
(... ) des deracines. 2 4

D'autres Etats s'inspirent du centralisme culturel francais sans le
pousser aussi loin. Ainsi, 1'U.R.S.S., tout en reconnaissant la riche diversite
ethnique de son vaste territoire et en entretenant des ecoles dans les langues
correspondantes, impose a toutes la mime vision historique axee sur la

superiorite du peuple russe. Dans les stole ukiainiennes, par exemple, on
enseigne qu'au XVIIeme siecle le peuple ukrainien aspirait ardemment a

s'unLi&la Moscovie.25 Mais passons a l'Etat qui va occuper l'essentiel de cet
expo,'

En Italie, les autorites de trois regions autonomes situees a la frentiere
alpine disposent de certaines competences dans le domaine de l'enseigne-
ment. Rien d'etonnant si l'on songe que les cols alpins ont toujours facilite
les relations culturelles entre les deux versants de la chaihe26 L'une de ces
regions, la Vallee d'Aoste, occupe l'angle nord-ouest de l'aire stato-italienne,
confinant au Canton suisse du Valais et aux departements francais de
Haute-Savoie et de Savoie. Les habitants de la Vallee d'Aoste se.nomment les

Valdotains: le pays appartient a l'aire linguistique francaise, sauf trois
communes alemaniques. En 1974 et 1975, j'ai eAlquete dans plusieurs ecoles
primaires et moyennes de Vallee d'Aoste; y compris dans deux villages
allemands, ainsi qu'a I'Ecole normale primaire de la Vallee. Les resultats,
abondamment commentes, de ces visites constitueront une these de
linguistique romane comparee iOligee en francais et consacree surtout aux
langues dans les ecoles valdotainesecie dis surtout, car j'ai ete amene-a etendre
mon' enquete a certaines ecoles .du Piemon t pratiquant le bilinguisme
italien-piemontais ou italien-provencal. Mais elles sont peu nombreuses,
tandis qu'en Vallee d'Aoste l'enseignement est obligatoirement bilingue, et
mime trilin e dans les villages allemarids

L'ensem considers, comprenant la Vallee d'Aoste et une partie du
Piemont, cliff' a bien des egards du reste de l'Italie. Tout d'abord parce
qu'il appartient a l'aire de l'allemand, du francais, du piemontais ou au
provencal panes sous fort& de dialectes. Ensuite par son passé, profonde-
ment marque par la presence de 'routes transalpines.27 Rome n'y penetra
qu'a partir de la fin du IIeme siecle avant notre ere,2 8 y trouva des Celtes,2 9

et les vallees alpines he furent conquises que sous Auguste.3° En adoptant la

langue latine, les Celtes conserverent certains traits de leur langue. Ainsi,
Est probablement sous son influence que le U long accenqie du latin,
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conserve_ en italien, est devenu Y en,Lombardie, en Ligurie, au Piemont, en
Vallee d'Aoste, en pays d'oc et dans presqlle toute l'aire du francais:31 a
l'italien luna et crudo (u F ou) s'opposent le piemontais lurz,:a et cru, le
francais lune et cru, le provencal luno et crus. En outre, ces memes parlers

ont conserve de nombreux moth celtiques comme dru, piemontais dru,
prov-engal drud, ou encore vergne ou verne, piemontais verna, provencal

verno, etc.3 2 , o 44.

Au Moyen Age, le relief compalimente favorisa l'autonomie des vallees

alpines.3 3
A

La Renaissance n'atteignitiPiemont et Vallee d'Aoste que presque.
clandestinement et plus tard qu'en Italie.34 Elle fit triompher l'italien dans
les .regions medionaises voisines, la Lombardie et la Ligurie: a Milan,
d:abord, sous l'action des Sforza, protecteurs des lettre4et des arts,
admirateurs et imitateurs de la culture toscane;35 puis, vers la fin du
XVIeme siecle, en Ligurie, qui donna a la litterature italienne le, poste
lyrique Gabriello Chiabrera. Au Piemont, par contre, floOssait la litterature .

en langue locale,3 6 la seule parlee dans tous les milieux et jusqu'a la Cour de
Turin.37 Du reste, avant Vittorio Alfieri au mi4u du XVIlIerne-sieele, l
pays ne donna aucun ecrivain notable a la litterature italierkri.3 8. Quant 'au

frangais, it se maintenait d'autant rnieUx -en Valle d'Adste:qiie ce.,;pays.4t;it
/..

uni a la Savoie aussi Wen politiquement que'religieus rtient- et CtiAtirpll
.8e y -- .(

ment,3 9 et a Tur4i theme? capitAe ;:l'tul 'Et(It franc phone, en partie, le"i
frangais jouait un ro knpOttant. ta comlnuriaute lis istique,sl'oc nOte <,
limitait pas congne asintenant saux' vallees Vpinesi trials -coniprenal,a4:la ',` ,

region de Nice, ou gniiaraifnt volimtiers, encbre#u debuede notre Si4le, les
montagnard.s proveng.aux "du Piemont.4-t AU;v:XVRIenie siecle, la paix
interieure et la bcinne- Arninistratron egiprifikent la loraisoa de' l'art -- ,i'

baroque, 1 qttel dojrna%tix vines Riekbritaiite un cachet bieA original,fid: ..- ? 'fr.EC

Depu la naissince du -dss a la SicrifA4.6blv.D.'
le cen tralisme est reste. le ofeclemeni de leale`-'slationii italienne Certes, '
depuis quelques ihtlees,-X tat (46 e gue ..qualq ins eses pouw$rs aux ./
regions non autonprhes co m e Pieiitont,.43. a ne'tiouthe nullemOnt

.,
le dotnaine Lie ,l'ensei n nt: l'ecoleitalienne ' une,rdes Alpes ''-la

V :., ...
Sidle.. ',, .. ... , , -. .- -4 .. 1-1 , si.:, -. -.0-'4-,.-1

n Vallee'. d'Aciste, la'' situation est. 64tite, comme suit ,.. an .une-4. ,.. ,,

"brOchure pUbliee en 1973 par le' principal paravregOcinaliste lodaltWoussenioils.;','
\.:t .

en Vallee d'Ao$te tine .) cols!' italienne. ou Igs Rirligrammes sbntii es., .4k,

programmes italiens;0 16 langue ins.trumentitleesi utle' langue qui. tte nOs.. . . -:._'

-4

pt p4s Inild; oft' l'hiStoirek;gueVOrt engeigngest.une- histoire etrangereedie ii

valeurs.fit'Offi proPOses s'ec4rtent so vent cles,:nOtres (...-) Sduvent sir.41:

!Wok ligni4e &is Oon 'en italien.4 -,1p vaig .repltndre brieiPeinent 't
.. . . .

. . , . . :-., .

points _a la luFhiere de ma propre qnquete.s.'c''.

. 'e".$
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En 'irallee d' te, l'ecole fonctionne selon les memes horaires et
.'programmes que s le reste de l'Etat italien. Autrement dit, on y enseigne

les manes res de la meme fawn, en italien. Cela vaut aussi pour l'Ecole
normale primaire d'Aoste, qui prepare les futurs instituteurs. Quant aux

. futurs professeurs de college, meme ceux qui enseigneront le francais, ils

vont se preparer a l'Universite de Turin.
, A l'ecole primaire, au college, a l'ecole normale, une seule difference:
des hetires supplementaires de franpis comme discipline, et, dans les trois
dernieres an pees d'ecole primaire, tin peu d'histoire et de geographie
valdotaines ,enseignees en franceis. Mais quant au reste, l'italien domine
absolument, meme en calcul, en chant, en gywnastique. Au printemps
dernier, dans une ecole primaire, on preparait la Rte du patois qui devait se
celebrerdafis le village meme; c'est en italien,qu'on enseignait aux enfants

diune chanson alecte local. .....,t,

Bien ente du, sur le plan' des langues; ce.sYsteme aboutit a aeTilvtiltats,,,..
desastreia. Les, enfants lisent plus ou moins bien, etisouvent plus mal que
bien, des textes italiens farcis de mots souvent incomprehensibles pour eux.
Ce qui est encore plus grave, c'est que le francais 'est souvent enseigne non,
comme it serait logiqae, a partir du patois, mais a partir de l'italien. L' "cole'
cree ainsi un gouffre kre la riche culture naturelle de l'fkrzfant francop ie

tt l'instruction liviesque qu'il repit et qui le diracine. La faute en revient ..
non certes aux enseignants et aux directeurs souvent admirables de
devouement, mais au systeme lui-meme et nptamnitnt a l'insuffisance de la
preparation dorm& aux eleves-maitres.

Dans le travail que je vais preparer, je reserverai un chapitre important
stir la facorf dont les enfants savent nommer leur milieu naturel, en patois, en
italien et eventuellement en francais litteraire. Mon, enquete portant surtout
sur des pays de montagne, j'ai pu sans peine obteryir des eleves de nombreux
noms de plantes et notamment d'arbres et d'arbustes. Dans ce domaine,
plusieurs makes et maausses exemplaires, auxquels je tiens a rendre

0

hommage, font tin travail digne d'eloges. Je pense notamment aux recherches
.
qu'ils ont inspire a leurs eIeves a l'occasion d'une recente Fete du patois
consacree a la foret valdotaine: it faudrait publier ces travaux scolaires.
Malheureusenapt, la formation italienne revue par les enseignants - et cela

vaut aussi pour Piemont - ne les a nullement prepares a une telle tfiche.
Et pourtant, en arrivant a l'ecole primaire,les enfants savent nommer

leur milieu de vie en leur parler naturel. Il suffirait d'e:di ier sur cc
fondement. J'ai tres souvent 'constate quo les 4teves savaient (nommer en
dialecte tine plante locale que je leur faisais voir, ou dont je leur montrais
une bonne gravure, mais n'en connaissaient point le nom italien et endore
moins le nom francais. Au printemps dernier, lors d'un congres de
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dialectologie qui s'est tenu a Turin, le jeune linguiste piemontais Molinaro

nous a decrit une pbservation analogue faite.a l'ecole d'un village risicole: les

eleves connaissaierit bien un oiseau aquatique de l'endroit, savaient le
nommer en patois, mais n'etablissaient aucun lien entre lui et son nom
italien, qui restait pour eux un mot vide.4 5 Selon 1a devise du connu a
l'inconnu, regle d'or pedagogique, on pourrait partir des rioms patois pour
enseigner aux eleves les noms italiens correspondants.

A cet egard, je n'oublierai jamais une visite de I'hiver 1975 dans une
1..ecole moyenne regroupant les eleves de toute une vallee provencale alpine.

Bien que l'enseignement en soi n'y differ,at nullement de ce qui se fait a ce
niveau en Italie, les eleves avaient maintenu leurs liens avec leurs villages
respectifs. Mon enquete les enthousiasma. Les noms de plantes jaillissaient de

leurs poitrines. Dans eurs esprits comprimes par )un systeme s'colaire

deraainant, j'avais overt une vanne par laquelle le torrent fougueux
s'engouffrait. Mieux emelt mon enquete leur permit de omparer entre eux
les differents patois. Haile base sur laquelle pourrait e devrait s'edifier un
enseignernent respectueux de Pere hums' dans son ra port avec son milieu
naturel. Grace a la grande souplesse des/programmes aliens, it suffirait, au
Piemont comme en Vallee d'Aoste, d'une seule reforme, mais capitale et de
longue haleine: preparer les instituteurs et eleves-maares a6nseigner dans la

langue locale (francais,-allemand, provencal ou piemontais), a partir bien stir
du parler naturel, puis en second temps, imposer remploi instrumental de
cette langue pour une partie du programme.

Aux ecoles moyennes et normales, pour l'ensemble du vocabulaire, le

lain' fournirait de precieuses casions. de comparer la fawn dortt cette
langue-mere a evolue dans les dl lectes locaux, en italien et en francais. Au
lieu de cela, les eleves sont initie au latin d'Une fawn abstraite qui, le plus
souvent, les en degoiite de fawn durable. Dans ces memes ecoles, du reste,
les petits Piemontais etudient le francais par le detour de l'italien: absurdite

4 pedagogique, puisque leur langue naturelle, a bien des egards, se, rapproche
plus du &angels que de l'italien.

Dansfaes villages alemaniques de la Vallee d'Aoste, l'enseignement de
l'allemand 's'ajoute au programme en vigueur dans le reste de la region.
Dialheureusement; it se fait avec un manuel italien. Deux des trois communes
allemandes envoient leurs enfants a une ecole moyenne situee dans I'un de

ces villa es et oil le corps enseignant temoigne d'une comprehension
remarqua e quant a' la specificite ethnique du ys; malheureusement, les

ieresultats s trouvent limites par la grande in isance des connaissances

d'allemand cqufses a l'ecole primaire. Quant a la troisieme commune, ses
enfants freq ntent le colleged'Aie petite ville tres italia*ee par l'immigra-

tion.
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Au contraire de la Vallee d'Aoste, le Piemont ne connait pas de
bilinpisme scolaire institutioanel. Le piemontais n'y est enseigne que la oil
le directeur Yr est favorable; et OU le maitre ou professeur s'est donne
lui-meme' la formation suffiSante. II faut pourtant mentionner, pour' les
toutes derrieres annees, unA progres important valable pour le sud du
Piemont: une association culturdile locale y donne aux instituteurs des cours
de piemontais sanctionnet par un exapen officiel; le succes a cet examen
augmente la note professionnelle de ces enseignants, ce qui, les encourage a
frequenter le cours. Assistant moi-meme a l'un de ces coups, j'ai pu'constater
le serieux des maitres et mattresses qui les suivaient. Tout cela se trouve
stimule par la remarquable renaissance ethnique en cours au Piemont.

Quant aux vallees alpines &oc, le provencal n'y est enseigne qu'a un
seul hameau; l'institutrice se sert des manuels en Wage en Provence ,4 7 et les
enfants, grace a elle, ontacquis une conscience profonde et eclairee de leur.
langue.

Ce rapport, meme bref et fort partiel, resterait incomplet si je
parlais pas de l'Ozseignement histlique. Nous avons vu qu'une brochure du
principal parti regionaliste valtlotath ecrivait: l'histoire que l'on enseigrte est
une histoire etrangere; (...) les valeurs qu'on propose s'eeartent souvent des
noires. Pour, s'en convainCre, it suffit de feuilleter les manuels italiens de
troisieme elementaire.Des ce premier coqtact scolaire avec le passe, les petits
Piemontais' et Valdotains se trouvent deracines.0Apres quelques pages sur les
premiers hommes, le manuel conduit les eleves autour de la Mediterranee, it
mare delle antiche civiltd, la mer des civilisations antiques. Nos enfants, pour
qui les Alpes constituent le cadre de vie ou au moins undecor asset proche,
se trouvent en plusieurs lecons transportes d'Egypte en Israel, du Liban a la
Grece, et surtout dans la Peninsule italique. Apres quelques mots sur les
Etrutques, nos petits Piemontais et Valdotains etudient en detail l'histoire de
Rome.

Or pendant des siecles,..letd patrie est restee totalement etrangere
Rome. .Des peoples qui y vivaient, ur, seul nous est bien connu: celui des
Celtes. Oi?, les manuels de troisieme elementaire italienne n'en rlent que du
point de ,vue humain, les qualifient de guerriers feroces d !'aspect
redoutable.46 Trois ans- apres, en premiere armee de college, les memes
enfants retrouvent la meme oFftique mediterraneenne. et romaine - un peu
del:lack vers l'oriwit, la Mesopotamie, la Perse et jusqu'a la Chine, mais rien
sur les Celtes, sirion pour nous dire queles Gaulois accepterent la civilisation
romaine_avec un empressement qui peut surprendre.4 8

Mais le manuel ne dit pas pourcluoi ces barbares se romaniserent si
volontiers; et pourtant, d'apres l'eminent specialiste alsacien Jean-Jacques.

.Hatt, l'une des raisons de la rapidite et de la pro fondeur de la romanisation
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consiste dans les contacts durables et assidus que les Celtes avaient Kis depuis

le Ileme siecle avant J.-C. avec les- peuples de la Mediterranee. Lorsque 'Cesar

,pdrut en Gaule, les Gaulois connaissaient dejd depuis'six siecles les Grecs,
avec lesquels ils avaient entretenu un long commerce. En partculier, les
Celtes apprirent des Grecs, le procede de la greffe, indispensable non
seulement d la culture de la vigne, mais encore d toutes l'arboriculture
fruitiere." Autrement, dit dans les 'Gaules et sur le haut Danube, les
Romains soumirent, non des sauvages, mais un peuple intelligent et ouvert au
progres technique. Cela, on le cache aux petits Piemontais et Valdotains, et

on ne leur dit ne.9n non plus des croyances celtiques, sur lesquelles un ouvrage
de Jan de Vries a recemment fait le point -des connaissances.5° En quittant
l'ecole obligatoire, l'adolescent pense plus ou moins que les Romains ont
porte la lumiere a des peuplades vivant dans les tenebres de l'ignorance. Il se

trouve ,dans une situation comparable a celle du jedne Alsacien ignorant ce
qui s'est passe dans son pays avant la conquete francaise.

.
En Vallee d'Aoste, certes, cette vision se trouve un peu corrigee par le

modegte enseignement d'histoire locale prevu par les programmes. Mais
celui-ci, dans la pratique, occupe une place chichement meguree par rapport'
a l'histoire enseignee en italien. Dans un ocurrient pune au printemps
dernier, le Syndicat autonome valdotain dec re: A l'ecole nous avons itudie
l'histoire des hommes, des nations, d'Italie, etc.'.r et dans un petit coin, tout
petit, une adaptation d'histoire de la Vallee d'Aoste. Il faut renuerser le
probleme. Etudions (...) l'histoire de notre peuple, en relation a l'histoire de
l'humanite. Cela ne veut pas dire d'etudier seulement le Val d'Aoste, mais de

tvnous mettre en rapport avec le monde, ayant consci ce de ce que nous
sommes. Nous avons la possibilite de rnieux conna'<tre 1 ie de l'humanite si.r
nous etudions son histoire d partir de notre milieu.5 A

..

Le milieu: voila prononce le mot-Ele. L'enseignement de Phistoire doit
partir du milieu. Mais cette regle vaut pour toute education bien comprise. II
semble .que le premier a exposer cette idee avvc nettete ait ete au XVIe siecle
le-grand humanistecatalan Joan Lluis Vives; mais bien d'autres l'ont suivi sur

cette voie.5 2 Ainsi, le philosophe allemand Eduard Spranger ecrit:
L'etude systematique du milieu suppose la conscience claire du fait que

retre hurnain, par toutes ses fibres vitales naturelles et mentayes, se trouve lie

au coin de terre particulier on it Ent de facon durable (...). Les sciences les
plus, diverse& s'y donnent rendez-vous: (...) geologie, geographie, mitioro-
ogie; la. biolpgie y deuient une sorte -de biographie naturelle mettant en

port les phenomenes vitaux des plantes, des animaU x et-de l'homme avec
les particularites locales; (...) un morceau d'histoire 'cu'lturelle, d'histoire
ethnique, de geographie de l'habitat, Ceconomie, sociologie, de polito-

logie, d'histoire de 1'art,-etc.53 7.---.- 0 r
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Tout cela ne concerne pas seulement les petits indigenes. En Vallee
d'Aoste et surtout au Piemont,,l'integration morale de nombreux immigrese
provenant de l'Italie meridionale pose de tres graves problemes.Valdotainset
Piemontais, déjà menaces dans leur personnalite ethnique, risquent de se
trouver sous peu mis en,Dminorite, meme numerique, sur leur propre terre
ancestrale. Un probleme identique est pose, par. les immigres es ols en
Catalogne et au Pays Basque. Face a cette maree qui risque de les sub rger,
Piemontais, Valdotains, Catalans et Basques peuvent 'et doivent ,e
d'autant plus vigoureusement que soft reconnue chez eux la pre-eminence
qui revient.5 4 En outre, it leur faut un systeme scolaire a&ueillant, qui aide
les petits immigres a trouver dans leur nouveau domicile une seconde patrie.
II importe de prendre en consideration cet aspect du probleme.scolaire.

Ce lien entre pedagogie et milieu requiert imperiAsement un' enseigne-
ment fonde sur l'environnement naturel et humain de enfants, autrement
dit sur la region.' Cette exigence revet la plus haute importapce, non
seulement quant aux methodes pedago6ques, mais aussi dans la lutte dei
minorites ethniques pour conquerir le droit de ,se donner une ecole, une,
ecole alsacienne ou valdotaine ou piemontaise ou pro4ncale. En effet, si
l'enseignement doit partir du milieu, cela vaut, non seulement pour ces
communautes, mais pour toutes les regions natirelles et historiques. Certes,
les petits Alsaciens, , Valdotains, Piemontais, Provencaux, etc. subissent
l'ecole un lavage de cerveaux linguistique epargne aux enfants romains et
parisiens. Mais dans presque toute l'Italie et dans toute la France, pour ne
titer que ces deux Etats, l'ecole tend a tuer chez les enfants totkt amour pour
leur petit coin de terre, pour en faire des individus abstraits et interchan-
geables, ne pouvant, faute d'appui terrien, resister ce Leviathan, a ce
monstre froid qu'est l'Etat centralise, moderne. d en re- l'ecole d ,la
communaute loJale, 'cei ne concerne pas seulement s minorites linguis-
tiques, mais aussi les regrorts appartenant a l'ethnie majoritaire, les.Calabrais
ou les Venitiene, de langue italienne, les Savoisiens ou les Normands de langue

0 francaise. Car toute commtmaute territoriale a besoin de retrouver et
d'enfoncer ses racines. Pour chaque region vaut ce mot de l'ecrivain 'Paul
Serant par lequel je voudrais conclure: Je ne vois de salut, pour l'homme
contemporain, 4ue dans ung reconciliation avec la terre.5 5
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Gerardo H. Alvarez

Devant un objet naturel - disons, trois pommes et un carafon de yin
rouge - trois peintres peuvent tracer trois tableaux differents. Monet, par
exemple, nous montrerairsurtout les nuances de couleur a chaque moment
de la journee, selon les incidences changeantes de la lumiere; Cezanne
essaierait plutot de nous 'rendre l'aspect stable, solide et permanerti des
oyets, alors que Pica, decomposerait d'abord naturel pour le
recomposer a nouveau dans une,synthese conceptuelle Tui retiendrait surtout
les rapports des volumes en jeu. Ces differentes visions de l'objet naturel
n'enlevent evidemmerit en rien a chacun de ces artistes sa qualite propre en
tant que peintre.

Mais, me direz-vous, que viennent faire ici ces reflexions - d'aillears
discutables - sur les diffefentes visions des differents peintres? La science
n'est pas un art! Oui, sans doute, nous le savons tous tres bien. Cependant
ces reflexions me semblent pertinentes a deux points de vue:

a) meme en science, la vision que diveitchercheurs .peuvent avoir d'un
meme phenomene peut etre differente selon l'ecole de pensee a laquelle ils
ont ete formes. Le temps n'est plus ou l'on croyait qu'en matiere de science
l'objet etait la, devant nous, et qu'il suffisait de l'observer objectivement - si
possible, le mesurer - pour trouver la verite scientifique. Nous savons
aujourd'hui que l'objet que la science decrit n'est pas l'objet brut mais
l'objet-percu-par-notre-analyse. Le phenomene est donc vu scientifiquement
a travers notre grilleCranalyse, notre grille de lednre de la realite, laquelle est
en grande partie le produit de notre insertion \lans un reseau culturel et
ideologique donne.,

.b) Cette, premiere. idee posee, je, puis en consequence rendre d'abord
hommage a la qualite de `Fetude de M. Mackey et du meme coup me
permettre d'affirmer .qu'une autre lecture est possible pour les memes
phenomenes, ou - pour repre-ndre les'termes de la peinture - qu'il est possible
de tracer un tableau different des relations entre l'Etat et l'ecole en ce qui
concerne les minoriteslinguistiques.

Pour ce tableau different, je choisirais sans doute le meme point de
depart que M. Mackey, a savoir de refuser le simple rapport numerique et de
considerer pour la carasterisation des minorites le phenomene de la
deperidance et 8e son to Are correlatif, la domination, car "il existe des
peuples demographiquement majoritaires (tel le peuple bantou en Afrique du

2 6
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Sud) qui, pour des raisons culturelles ou economiques, dependent d'une

minorite numerique dont la langue et la culture sont dominantes" (p. 211).

Voila une proposition importante, apte a susciter un concensus parmi les

chercheurs en stences sociales et que nous nous permettrons de reformuler

ainsi: les relations de dependance et de domination doivent etre prises en

consideration dans toute etude sur la situation des minorites.

Mais, qui dit domination et dependance dit pouvoir et relations de
pouvoir; le rapport s'en tient, lui, aux relations ethnolinguistiques: politique
ethnique de I'Etat, utilisation scolaire des' langues et statut des langues
minoritaires. L'Etat apparait comme une entite neutre regissant les rapports

entre les divers. groupes ethniques. Les positions relatives de pouvoir
l'interieur de la.inachine etatique n'apparaissent pas; les relations vconflic-

tuelles des divers groupes, qui conduisent finalement aux rapports deii)
domination et de dependance, sont, en general exclues de !'etude. La
typologie pour le statut des langues minoritaires retient ainsi quatre facteurs:

I) le rang demographique parmi II) le nombre de langues dans la ineme

region scolaire, III) sa puissance linguistique* et IV) son independence
culturelle. L'on arrive ainsi, apres le calcul des divers indices a des formules

d'allure algebrique qui permettraient de rendre compte de la situation d'une
langue donnee dans un contexte donne (par exemple, la situation de
l'espagnol a Miami peut se resumer ainsi: PLP2 (2:2/5,4)

Ces formules algebriques permettent sans doute de caracteriser d'une
ra'con systematique les diverses situations, mais elles ne nous semblent guere

avoir de polivolr d'explication. I1 ne s'agit pas ici de nier la valeur du r cours
A la mesure et au calcul; it s'agit de preciser qu'aucune formule algebriq e n'a

de valeur scientifique en elle-meme. Nous voudrions rappeler ici la e en

garde 'de quelques chercheurs francais contre les dangers de la "factologie" et

du, "scientisme": "L'utilisation des. metliOffes statistiques et informatiques,
indispensables quand on a un nombre important de donnees a traiter, ne doit

pas faire oublier les problemes,fondamentaux, episternvlogiques, theoriques,

methodologiques et ide iques" (Chfistiane Marcellesi, "Problemes theo-

riques et methodologiqu'l Langue francaise, no 32, decembre 1976, p. 9).

Les e,alculs ne sont qu'u moyen, un instrument et non le but final de la
recherche scientifique. Ce but final nous semble etre celui de nous permettre

d'acceder a des niveauf plus eleves de comprehension d'un phenomene. C'est

ce que d'aucuns ,appellent le pouvoir d'explication d'une theorie. Imitant la

* La "puissance" d'une langue a ete definie ailleurs (Three Concepts for
Geolinguistics, Publication B-42, Quebec, Centre international de recherche sur le

bilinguis e, 1973) comme le resultat du calcul des indices a) demographique, b) de
disper. n, c) de mobilite, d) economique, e) ideologique et f) culture!.
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distinction que les transformationnalistes ont rendue celebre, nous dirons
qu'il s'agit dans cetP etude d'une description de surface, qui passe sous
silence les relations profondes qui sous-tendent les rapports des diVers
groupes sociaux. Et ces rapports - travaa. les dimensions economiques,
cultdrelles et politiques - sont des rapports de ouvoir; ce sont des rapports
de classe et d'antagonisme de classe. ?'

Les ecoles bi-ethniques
Une telle description de surface peut amener par exemple a mettre sur

le mime pied les ecoles biethniques ou biculturelles de l'Amenque du Nord
et les ecoles dites binationales de l'Amerique Latine: "Dans les deux cas, it
s'agit- d'un type d'ecole biethnique a bilinguisme reciproque" (p. 219).
Autrement dit, dans les deux cas le but de l'integration serait de "rendre.
bilingues non seulement les enfants de la minorite linguistique, mais
egalement ceux de la majorite" (id.). Il est permis d'exprimer des doutes
quanta a la valeur explicative d'une telle typologie, car sous l'identite,
apparente se cache une difference profonde. En effet, le statut relatif des

. ,
groupes concernes est sensiblement different. Face a la presque omnipuis-
sancesance de l'Etat blanc to-saion americain, les minorites ethniques sont
successivement ignore , tolerees, acceptees puis promues au rang de richesse .

culturelle. La situation est autre pour les ecoles binationales de l'Amerique )i
Latine: it s'agit ici de groupes - allemand, italien, anglais, etc. - demographi- f

quement minoritaires mais qui jouissent d'un statut de prestige particulier, 1

statut qui lair vient de leur)propre puissance economique et sociale et de
leur insertion dans les rouages de l'Etat plus que de l'indice de puissance de
leur langue. Ce statut ptivilegie leur vient en somme deilleur situation de
classe, plus que de leur condition ethnique. Ainsi, ces ecoles binationales
visent a maintenir, par le truchement de la langue, un enseignement de dare
auquel peuvent s'integrer non pas "les enfants de la majorite linguistiqur,
mais en fait un nombre tres reduit de ceux-ci, a savor es enfants de la Oche
bourgeoisie nationale, laquelle se demarque ainsi del cation publique qui
est le lot des enfants des classes moyennes et populaires. Voila tout ce qui se
cache, et c'est enorme, sous une formule numeriqu.e ou sous une typologie
de surface. / i

La situation scolaire au Quebec
Certes des typologies speciales sont consfderees dans- le rapport pour

tenir compte des variables situationnelles ou des options particulieres que
peut se donner un Etat dans le domaine des typologies ,qui permettent en
general de distinguer _les divers types d'ecoles selon les diverses situations
extra-scolaires. Mais ces calculs semblent encore une fois se limiter a
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l'epiphenbmerie: Nous n"en.gwoulonsipotur pry
'226 qui se° veut'Une. illustratidit de ces .Ltypolbgi
situation scolaire au Quebec en 1976,:4ou
la minorite (m) est anglophone"

r

Quebec1976:
Um; Be,- Sf Ce - T

.

Bm: ,pe'9> 4, Se4
1

Ce tableau se lit pour l'eS ntiel:comme suitkauf erreitr): au Quebec it
y a unilinguisme scolaire°de 1 population franPophone Inajoritaire, depuis
l'ecole primaire jusqu'a fens gnement teclinique. et universitaire;N1 y a en
meme. temps unilinguisme scolaire, pour le groupe anglophone minoritaire,
avec un bilinguisme partiel pour ce meme ,goupe minoritaire. Mais si la
situation est libClaire et si "reposante", on peut se demander pourquoi les
journaux ont Tait etat pendant la meme anriee 1976 d'un grave probleme
linguistique dans l'education au Quebec, pt pourquoi le gouvernement
quebecois a du prendre des mesures d'urgence pour faire face a une situation
scolaire rendue delicate a cause de la reglementation linguistique. Si la
majorite francophone dispose d'un systeme scolaire qui lui assure l'unilin-,
guisme depuis l'ecole elementaire jtriqu'a l'enseignement superieur, pourquoi
cette meme majorite se sent-elle menacee? Pourquoi.est-il si difficile pour
cette majorite de se faire accepter comme telle sur son propre territoire? Si
au Quebec on ne trouve qu'un bilireuisme scolaire de la minorite
aeglophone, pourquoi entend-on si souvent des voix denoncant le bilinguis-
me force, precoce ou non, auquel se verraient soumis de nombreux
quebeoois francophones? Pourquoi la proposition toute recente de creation
d'une eCole-.bilingue dans le .district scolaire de Chauveau cause-t-elle tant
cFemoi que.meme des ministres se sentent forces d'intervenir dans le debat?

C'est que sans doute la situation scolaire au Quebec est bien plus
complexe que ce resume numerique. D'une facon plus generale, nous serions
tentes de dire que les phenomenes sociaux - et la situation scolaire des divers
groupes ethniques en est un - sont bien plus complexes que ne le montrent
des taxonomies ou des typologies de surface. Demarche dichotomisante;
souvent reductionniste, visant A etablir des categories discretes pour pouvoir
ensuite les chiffrer et les calcule, la typologie de surface masque souvent la
profondeur des phenomenes et escamote, la dynamique des processus
sociaux. Divisant les phenomenes en autant de parties que possible, elle
risque d'ignorer la complexite du tout. Etablissant des distinctions etanches,
elle risque de ne pas inclure l'aspect graduel des phenomenes hunitUns et
sociaux, et I'aspect conflictuel des , processus souvent cantiadictoires.

1.
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Moments necessaires de, la recherche scientifique, ,ces typologies ne sont

jamais qu'une approximation relative de la realite. Apres les avoir etablies, le

chercheiir se doit de les rievaluer en fonction du mouvement dialectique des

forces sociales en presence.. Nous avons deja un nombre relativement

important d'excellentes etudes illustrant la premiere-eiape; it serait peut-etre

temps d'en aborder la seconde.

-
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TYPOLOGIESUR L'EMPLOI DES LANGUES DANS
L'ENTREPRISE PRIVAE

Jacques Brazeau

Presentation
Bien des recherches ont ete faites sur la rencontre des langues et des

groupes culturels.* Elles sont infimes neanmoins, face aux situations de
concurrence linguistique au plan international au -conis de l'histoire, et
compte tenu de la variete des circonstances de la .vie socidteConomique a
quelque frontiere que ce soit de rencontre de langues etede.cultures. On a le
mieux documente, premierement, les accogis au sujet de l'emploi de langues
communes au sein d'agences internatioAles contemporaines. On s'est
interesse, deuxiemement, aux amelsiagements constitutionnels de certains

Etats qui ont dii reconnoitre un rtain pluralisme. A quelques exceptions

P., on a neglige a cet egard l'abse de dispositions constitutionnelles et,
legales de 'societes qui, pluralistes de fait, ont estime qu'elles etaient op
devaient etre homogenes. On n'a tenu `compte d'elles que dans la mesure oil
elles ont eu des minorites organisees et expressives. Par ailleurs, l'absence de
mentions d'aspects ethno-culturels dans les societes devenues relativem4Pit
homogenes n'a pas mene a la recherche de substituts administratifs et
coutumiers pour expliquer alors l'auto-regulation 'qui defend d'invasions
culturelles trop massives les nations autonomes. De la connaissance earnena-
gements constitutionnels dans certaines unites et federations politiques de
population composite, on' est passi, troisiemement, a l'examen de lois et
reglementations qui gouvernent le cas echeant le statut des langues nationales .
et leur emploi. Les mesures legislatives les plus nombreuses et le plus etudiees
traitent de l'emploi des langues dans les organismes etatiques et des rapports
entre l'Etat et le citoyen. Elles influent stir la rencontre des langues
rationales dans l'activite legislative, l'activite judiciaire, l'enseignement;
.
l'administration publique et les iervicesfrle 1'Etat. C'est a l'egard des acivites
du domaine public que nous savons le plus de choses au plan linguistique sur
I'Afrique du Sud, la Belgique, le Canada, la Finlande, to Suisse, l'UASS et la
Yougoslavie. Nous savons le plus de chOses, comparables par ressemblance et

* Voir p. 278. INSIP
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dissemblance, sur l'emploi des langues dans la vie publique et dans les
associations volontaires des communautesrulturelles. S'il est des cas, peu
nombreux, oil nous sommes au courant re l'existence de reglementation

es a des fins
la reglemen-

tation des usages lingo tiques, et sur l'usage des la'ngues dans 'le systeme
institutionnel cree pour la roductioy et la distribution des biens,, que ce soit
dans des societes multiculturelles capitalistes ou socialistes. 11 convenait
a'iricliquer quel est Petat de nos connaissances, afin d'indiquer aussi le

liractere approximatif et essayiste de la presente cammunication. Ce dont
..

ous y traitons, c'est ce dont nous sommes le moins certain dans l'ensemble
des sujets du present colloque. ,

rs
ApfiOrt de recherches quebecoises et critiques generates de celles-ci

A notre cpnnaissance, c'est en Belgique et au Canada: grace a des
recherches faite a l'instigation des autorites gouvernementales centrales et
regionales, que l'on s'est renseigne le plus sur la rencontre des langues dans
uneyiete industrielle. Au cours.des annees 1970, la Commission d'enquete
sur fa situation de la langde francaise et sur les droits linguistiques au Quebec
a fait ecuter plusieurs recherches empiriques qui ont men a la parution de
son ort et la pulilipation de plus de trente etudes et syntheses d'etudes.
Plusieurs de ces etudes ont porte ,sur l'usage des langues dans -le systeme
istitutionnel de production et de distribution des biens et des services et sur
les possibilites crinterventions de l'Etat quebecois qui ameneraient a des
changements. Il conviendrait de faire. une recension critique de ces
recherches,de la perspective de leurs presuppositions ideOlogiques, de celle de
la qualite de leur methodologie et de la valeur de leurs donnees et,
finalement, une critique des recommandations qu'on en a tiire-ei.----La----

presel,tation des xesultats d'un tel travail depasserait les liMites/ de notre
present propos. Comme les. etudes sont publiees, it soffit de dire qu'elles
fournissent un bon apercu general de l'usage des langues anglaise et francaise
au Quebec. Elie font de cette region du monde industriel un cis tres etudie
en coniparaison 'autres. Son analyse est faite aussi da une perspective
comparative, ca es chercheurs quebecois ont rec --Knees

concernant la gestion des fonctionnaires et leur emploi de
. productives, nous possedons encore moms d'information s

quelques entreprises europeennes sur les pratiq z--ei et examine
les reglementations beiges, canadiennes, quebecoises, urs g e ougoslaves
sur rdsage des langues nationales.

u. Compte tend de l'etat de la connaissahce en sociolinguistique
politique linguistique, et de la nouveaute de la reflexion sur les problernes
linguistiques au Canada et au Quebec, les recherches effectuees constituent

ent dans-la recherche et un grand progres dans la connaissance. Il
-4'

,
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reste des aired ce ndant a eclairer parce qu'on les a completement ignorees

ou. parce qu'on interprets des reinitats a partir d'une option privilegiee

y.lors qpe plus e aurait du 'etre consideree.
Les recherches ont peu fait progresser la connaissance sur les conse-

quences culttirelles au plan colltif de l'usage limits ou du non-usage d'une

langue dans certaines fonctions, telle l'administration ou la technologie.

L'absence de reflexion .dans ce doma.ine prive de justifications, le,cas echeant,

l'adoption d'autres pratiques que celles en cours, si ce n'est le progies

economique d'un grOupe desavantage mis en opposition avec les risques au

progres economique regional, la diminution de dissatisfaction d'un

element accompagne possiblement de l'augmentatioh de celle d'un autre. Il

faut surement savoir si ]'integration de communautes culturelles p* le

truchemertt de leur langue presente des avantages sur leur integration Par le

truchement du bilinguisme, afin de juger des retombees culturelles des
accommodements asymetriques que le systeme institutionnel tend a creer.

Reflexion et recherches danquent sur les inconvenients culturels iminediats
d'un edifice social -quetiecois dans lequel l'industrie, exemple, emploie

l'anglais 'carnme langue de, l'administration, l'anglais et le franc ais pOur la

gestion de l'usine et de son personnel, et le francais you jra production. La

neerlandisation du secteur de la vie publique en Flandre a sans doute eu des

.avantages autres qu'economiques, pour la communaute culturelje flamande.

Sinon, qualitativement, les avoirs culturels collectifs des membres d'une

societe homogene, ceux de communautes culturelles socialement majoritaireg

et ceux de la population d'un pays d'accueil et de ses immigrants sont
virtuellement les memes et it n'y a pas de lien entre usage de divvses langues

et diffusion culturelle. Nous croyons identifier ici une aire de recherche

largement ignoree mais tres significative pour determiner s'il y a necessite ou

non de controler les modes de fonctionnement du systeme institutionnel de

libre entreprise dans un milieu culture' miXte. Sans une appreciation mieux

fondee de telle necessite, nous voyons difficilement comment conclure que

la situation linguistique a Montreal est bonne ou mauvaise.
Les recherches quebecoises ont tents d'evaluer les obstacles a la

francisation du secteur prive. Ceux que les administrateurs d'entreprises ont

retenus comprennent, evidernirentlk la liberte dont doit jouir l'entreprise;

personne morale, de s'autogerer, de recruter du personnel competent selon

ses propres evaluations et de requerir le bilinguisme de son personnel
francoriaone de cadres. Lps administrateurs jugent que !'intervention de,

l'Etat est la negation d'un droit et qu'il expose la societe aux represailles'

econ miqttes du snipe L'evaluation de la necessite vie mutations

con ,. s et accelerees, et leur justifitation socio-culturelle, deviennent en

270
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l'occurrence us puissantes. Le developpement deja engage d'un' droit des
collectivites ppuiera sur telle evaluation justifiee. Les enqueteuusgebe-
cois n'ont pas accepte a la lettre, l'opposition tres majoritaire a l'intervention
etatique. Il est difficile de dire si le gouvernement l'a fait, car pour 114 la
recherche constitue sans doute aussi des coups de sonde politiques. A
l'examen des etudes des cheigheurs et de leurs recommandations, nous
pouvons formul$r au moins l'hypothese wills ont ete influences par lairs
informateurs en tant que personnes en cause. Deux series de facteurs, it nous
semble, contribuent a faire. de l'anglais la langue principale dans l'adminis-
tration, les achats de materiel, les ventes. aux entreprises et la technologie de
la fabrication. La premiere, que les chercheurs reconnaissent et soulignbent,
c'est celle des ephanges faits au-dela des limites de 'cheque entreprise et des .

frontieres du Quebec. La seconde, a laquelle ils attachent moins d'attention,
c'est la creation d'un sous-systeme industriel interne au Quebec, dont" les
cadres administratifs et techniques sont majoritairement anglophones et qui
constituent les agents loco.= du reseau d'echanges dans cheque eritreprise et
entre les entreprises de l'agglomeration montrealaise. Pour les deux reseaux
d'echanges, externes et internes, l'entreprise a recours aux me es communi-
cateurs, majoritairement anglophones dans chaque administra on et dans
chaque ensemble et ils emploient les memes modes de communica n par le
truchement de l'anglais dans les deux cas. Les rappofts internes,qu'on les.
voie a partir de l'entreprise dont le siege est au Quebec ou

,
a partir de

l'ensemble de ces sieges quebecois, l quierent donc principalement l'unilin-
guisme des anglophones et le bilin me des francophones qui paiticipent a
l'administration et aux communications techniques, surtout dans le cas de
communications ecrfees. Si l'on appuie sur les exigences des communications
exterieures comme les informateurs l'ont fait, sans en comparer l'impor-
tance, la frequence et le volume en regard des communications locales, on est

tamene a justifier les pratiques actuelles, sans tenir compte de leurs deux
sources et sans considerer l'idee d'un minimum d'anglais requis pour la
liaison externe en opposition a un maximum possible pour les liaisons
externe et interne. Il semble tout a fait possible, par ailleurs, que l'usage des
langues dont on a obtenu des mesures represente un usage du maximum
possible d'anglais, accompagne d'un minimum requis potar\traiter avec une
main-d'oeuvre productive francophone et une clientele de particuliers
francophones au bout de la chalne de distribution locale des biens produits.
Sans une eValuatiorlcritique des propos des administrateursvngages dans un
reseau de rppports qui constitue le seul qu'ils connaissent et celui dont ils
beneficient comme personnel de cadres dans l'immediat, on arrive diffici-
lement a evaluer, d'une part, les exigences techniques et, d'autre part, les
exigences structurales dues a la tradition locale, les qualites du personnel en

7
.1
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'place et les modes. Winteraction.deja choisies. On court alors le risque de
traiter d'exigences et d'obstacles sans avoir touché certains aspects impor-
tants de la question a etudier.

Nous avons mentionne plus haut que nbtre,philosophie et no e droit
personnalisent les entreprises et en font des personnes individuali s et
libres. Si elles se reconnaissent peu d'obligations sociales, qui ne leur sont
imposees ni par 1'Etat ni. par rppinion, c'est que la population et ses corps
constitues croient que l'entreprise concurrentielle sert le 'Wen commun en
.pouquivant ses interets propres tels qu'elle les percoit. Il est donc impossible
de s'engagei dans des, recherches orientees vers des applications relatives au
fonctionnement du systeme productif sans faire des suppositions quant aux
consequences economiques d'interventions. Dans les recherches quebecoises,

on a suppose .que l'organisation economique doit titre le moins regionalisee
possible, qu'elle doit etendre les modes d'action qui lui conviennent de facon
homogene sur le plus grand territoire possible, national sinon international:
afin de mieux assurer le bien-titre de l'ensemble e de chaque region. La
necessite d'amenagements particuliers, dus au passage d frontieres politiques
ou culturelles, a ete pet-cue comme defaste a court, a m yen et a long termes
a la prosperite de l'ensemble et de chaque partie. Nou croyons que ceci est

loin d'etre demontre, dans un sens ou dans l'autre, et 'il y a des possibilites
diverses d'integration de groupes dulturels distincts a d s fins productives. .

Les disparites regionales affectent les Brands e embles nationaux dont
l'administration, la production et les syst' mes distribution sont aussi
centralises que la politique financiere. Elles ectent aussi des nations dont

l'organi tion est regionaliste. Une organisation regionaliste, telles celles de la

Suisse e de la Belgique.; peut creer des barrieres aux mouvements des

capitaux, es entreprises et des personnes, mais eile permet le dAeloppement
d'initiatives locales dont les populations locales homogenes se partagent les
benefices materiels et culturels et, dans le cas d'implantations exterieures,,
l'adoption de modes de fonctionnement appropries compte tenu des qualites,
de la majorite de la population locale. L'intervention dans le domaine de'
l'entreprise privee dans des buts sociaux et culturels souleve a notre avis deux
questions: les effets immediats sur le niveau de prosperite d'une region et les
effets sur le partage des biens dans la populatiorLa plus long terme. A la suite
des enquetes quebecoises, on a conclu, par exemple, a la necessite de
atanifester bier'. des egards a l'endroit des sieges sociatv d'entreprises

situes au Quebec afin de les conserver. On a conclu aussi a la
possibilite d'un accroisserhent des cadres francOPhones dans l'entreprise,
une bilinguisation graduelle des cadres anglophones et a une francisation
eventuelle lente afin de ne pas nuire au standard de vie et au developpement
economique. On n'a guere traite, cortturremment, d'incitations econoihiques

2 P'7
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a l'entreprise pout qu'elle change ses usages, de planification economique
regionale et de justice distributive. Lln choix implicite est fait pour 1a
communaae francophone du Quebec en faveur d'un niveau d'embauche et
de chOmage de l'employe et de ouvrier dans l'entreprisei contre un'tatix de
participation minoritaire continue dans les posit'ons de 'badges. Il faudrait '
sayoir si to slioil.c est fait a court terme ou il comprend l'adoption de
methodesciEjui Neut_le_perpetker. La comptabilit des gains et des pertes n'est' --

sans doute pas 1 meme dans les deux alter atives. Si la chose n'edt pas
specifiee dans 1 p rspective de chercheurs, O a peine .a accepter un choix
soi-disant econOmique sans elaboration d'alt natives et de leur ponderation.
On se croit en presence de presupposes axiomatiques que d'autres societes
n'ont pas acceptes comme tels.

Approche a la classification deb Interventions
A la suite 'de ces quelgi reflexions generlles sur l'etat des recherches

quebecoises, demandons-nous quelles sont les possibilites d'interventions
etatiques sur les usages linguistiques dans le,,s'Ysteme inaitutionnel de libre
entreprise. Afin d'examiner ces possibilites avec ethode, distinguon§
d'abord les nations homogenes dans leurs rapports int ationaux en .,traitant
de reglementations indirectes et directes. Nous ferons a meme chose ensuite
dans le cas de nations de pluralisme reconnu et accepte. Rappelons-nous,
neanmoins, le fait que peu de reglementations directes touchent le secteur de
la libre entreprise, a ce,,,qu'il semble, et qu'on a peu traite de la question.

Conti-61es indirects Bans une nation homogene '
Une nation autonome, de population relativement homogene, ou de

disposition politique portee vers l'homogeneisation, n'a pas besoin de
proclamer dans sa constitution quelle est sa- langue officielle. L'appareil
etatique et le systeme educatif fonctionnent dans cette langue sans que ceci
exclue la possibilite de l'emploi d'autres langues. Administrativement, une
reconnaissance regionale peut y etre donnee a des minorites frontalieres, la
connaissance de langues voisines peut etre repandue dans des elements de la
pbpulation et le recours a des langues de grpnd rayonnement peut etre
pratique par ses elites, ses savants et es p 'poses a l'industrie touristique. Le

6 poi de l'appareil public, de la connaiss ce de la langue nationale par les
citoyens, de l'information, de l'activite culturelle fait que la nation a uneilllangue et une culture dominante da tivite productrice et la distribution
des biens et des services, sans que s'interroge trop sur les, avantages
relatifs de cette uniformite. Nous pouvons dire que dans ces societes nbus
avons une force naturelle indirecte qui empeche l'irnposition de cultures
etrangeres ou qui favorise leur traduction, leur adaptation leur incorpo- .
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ration. Ce n'est pas dire, que toutes les nations-de langues distinctes ont la
meme impertneabilitd a la culture de leurs voisins et a celles des civilisations

dominantes en let& temps et.dans leur-region.

Controle.directs des, invasions culturelles de nations homOgenes
La nation autonome et homogene possede aussi des moyens directs de

contrale des invasions linguistiques et culturelles. II s'agit de ses lois relatives

A la propriete, a l'immigration, a l'octroi de Permis de travail, a l'incortto-
ration -des societes et a l'obtention de la nationalite. Le Mexique exige des
entreprises,etrangeresi_einstallent dans .se pays que, dans un laps de temps
prevu, son' personnel comprenne up certain pourcentage deonationaux parmi

ses techniciens, ses administrateurs et ses directeurs. La France exige que le

personnel Iles ligmes aeriennes internationales employ& sur son territoire soit

compose en large part de ressortissants franM. Afin d'obttnir un visa pour
emigrer dux U.S.A., on' doit satisfarie les preposes a l'immigration que
l'emploi auquel on se.-destine ne pent etre rempli par un Americain. Le type

de legislation dont it est ici question ne sont pas des mesures identifiees,

comme, linguistiques, mais dans les rapports entre Etats, elles permetttit
d'assurer le benefice des nationaux dans le partage des gains cress par
'installation interna,tibnale de sieges d'exploitation des entreprises et elles
'posent aussi, par l'emploi des nationaux, certaides If mites aux transferts

nguistiques massifs.
es- controles legislatifs et administratifs n'empechent pas les multina-

tio es de choisir sur place du personnel bilingue et de l'amener a utiliser
un autre langue que la sienne dans, des taches administratives, scientifiques

et techniques: Les eriqueteurs de la Commission Gendrcm ont decouvert que

h deux multinationales americaines, I.B.M. et' General Motors, developpent de

telles pratiques en France et en Belgique, respectivement. Le phenomene est
pourtant moins i-epandu dans les natiOns qui exercent des controles legislatifs .

face a l'entrepriset.,etrangere que dans celles qui n'en exercent pas. A
l'interieur de pays multilingues, 'si les deplacements des personnes et des

entrep sont libres, ce ne sont pas des legislations ni des reglementations

concerns les qualites de citoyen et deon-citoyen qui fixent les conditions

des concurrences entre langues et cultures. On y est pri de ces controles
patticuliers et 1Wifiee institutionnel s'elabore pins' facile ent afire de tirer
profit massjvement de ces differences, a moins que des troles d'un autre

genre soient effectues. Il nous semble done que,. en regle generale, ce puisse
etre plutot 1'Etat national homogene qui se defende directement des
invasions culturelles etrangeres. Ceci° ne le prive pas, par ailleurs, d'avoir
recours s'il le juge a propos a des incitations pour controler les agissements .

des eintr,4ep4neurs strangers qu'il jugerait desavantageux. Il ne serait pas
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. .. "
surprenafit qtre l'autorite gouvernementale francaise, inquiete de rinvasion
de l'anglais dans la' v. ie franc:6"e au paint de se doter d'une regiede la langue
publicitaire et journalistique, incite 1B.M. a franciser ses communications

f t,

techniques en France et le fasse avec succes.

. ., t,
.l 0

Controles indirects de l'entreprise dans une nation mixte par la
regulation de la yidAublique

Certaines nations de composition Oulturelle diversifiee.ont cru bon de
prevoir dans leur constitution et leurs legislations deS droits, des privileges et

*des megures administratives 'relatifs a la multiplicite <le leurs groupes
lingtristiques. Les dispositions dont it s'agit sont de dein( ordres d'applica-- -

tion, individuel et collectif. La Confederation helvetique et le Royaume de
n Belgique sont deux pays oir le, droit des collectivites a ete le plus developpe.

Dans l'un et 1'autre de ces cas; l'Ipplication d-principes constitutionnels aux
langueset aux cattires touche beaucoup plus le domaine publid que l'activite
de l'entreprise ,privee. Il gontrole dcttiq.,;surtout indirecternent les. usages
linguigtiques dans l'entreprise. Il la rait directement; potir `des artivites
marginales a la gestion industrielle, quaff d it est. possible de justifier Faction .
de l'autorite gouverpernentale par desdbjectifs de protecliondu public et de
protection de la manse auvriere du pouvoir de la'gerance.-Mais ces contrOfes
directs, dont nous traherons plus bas, sont minimes si on les compare -aux
anienagriients constitutionnels et aux mestires legislatives propres'a creer a '
l'inttrieur du: phys multilingue des Zones d'autonomie et d'homogeneite,

,.o
culeurelles semblables a celles' que Fon trouve:dans l'ensemble d'u'n Ays
politiquementt. alitonanie 'et culturellement homogene. Si noes voulon;
traiter des interventions subies par le ,sYsteme institutionnel du secteur prive ,

en SU isse et en -Belgique, n'ous ne devons donc pas noun .41miter aux
ihterventions . etatiques directes sur l'entreprise mais voir . aussi la facture
donnee ala vie publique. .

_ - Le des' fl and est le plus'eloquent a. cetegard. Il aete oriente par une
succession de Triesures au cours dekquinze decennies. Lds q.uatre premieres" .

ont ete marquees par l'emploi preponderant du francais dans l'adininistra9on
publique, Les , six -suivantes par tne. bilinguisatiod des rapports dans les
organismes publics pour la Flandre, bilinguisation qui conservait au francaiS_

I reglerrientation de l'emploi du netrlandais de facon a peu pres. exclusivei role prioritaire dans les provives ilingties elles-niemes. les dernieres, par

dans' le secteur public,ont change le caractere general de la vie sociale en la
rendant neerlandophone- plutot'que bilingue:. Afin que cette transformation
,graduellel 'se broduis6, des gestes okete .Poses par les elites, 'les fondations
Culturelles; les mouvements: socially, les partisljolitiques, le patronat, les
syndicats, l'Eglise et la population; afin d.'.amner ['Etat a l'athiption d'une
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serie de legislations et.ftle reglementatiOns...-Les ..gestes en question `bnt.

implique les organism*, et les population's de Flandre, de Wallonie et de

Bruxelles. Its n'ont pas, Abys 46 dans le me me' et ils ont a merle

l'adoption .compromis reitilateurs par l'Etati.appuyes sur une opinion

majoritaire plute. ,que' sur L'egadement dans les luttes et
l'adoption de solutionint facbnne 'les opinions, des membres des commu-

nautes et les ont engages dans la npouruite ci,line concurrence dans des

conditions diffei tes de celles qui aliaient fifevalu precedvnment. Ceci a

affecte :le secter institulionnel Pri'<re . en Flandre en transformant les
attitudes .de 1f main- d'oeuvre et de la cli stele '19.caleCken changeant par
l'enseignement les ualites d,e la PrOlvati n qua*, onnaissance des

langues nationaies, en offrant a la population de carrieres

differentes dans..la fonction publtque Icieale: et, den ruchement de

sa langue .et en obligeant les perionneSmo:rales aus 'physiques, .du

territoire 'de traiter avec l'Etat 'dills la latigiies.du territdiressans ses relations

publiques.
--

Nous nesattribris passek cer,,les Mesures,: qui s'adressant aux

.
rrapports entrttat ,'et les citoy s, infliAntindirectement sur la vie privee

institutionnelle. Dans Une.qationbQn7C04,-f Os influences indirectes vont de

soi ar la dynatnique de; la vik.S-belale.4)41s prie4iation Pluralisie, on peut

a rr besoinkde homogeneiser et

eq librer lesV Ostemes 'OW proQhe territoriale au

pluralisme lingt.tisticOe etablit d4r,esegiu)41?Clianges unilingues surtout pour or

les seCteurs :!'et riarapubli6 .41.,fiusani44 produit des retombees qui
lirnitentAdirecteMe5t les; modes; -.de;:.,-concurrence dans 1)aire privee des

institutions's:1e ction et deliiitObtition de biens et de services.

InteAn4ns.direcf.O.sur.l'entiikiSe en, p4s multilingues
inesitres :directes'''dKicbiitatle.' de Ventrepriee privee existent aussi

dans. .10 dAtitions :pluralist4t Suisse, la Belgique .et le 'Canada

quebeibik.'"Euo -se centrehto Air-,,des legislations propres a ass rer la

,?rotection du, atoYen an tant que coesommateur et en tant que mem re de

. la main-d'oetivie. C'est ainsi quel'Etat peut exiger des comp tences
linguistiqueS des rnembres de corporations professionnelles qui ont des

clients; requerirue les contrats d'achats et les gkaranties des produitS,

comnie ieur identification, leur inockLd'emploi et leurs. directives d'entretien,

soient dans plusieurs langues et exigef queyaffichage publicitaire preserve au'

pa0 local son caractere culturel pour le benefice des communautes..
L'ttat clemocratique, .qui permet la liberte de .mouvement et de

. selection de lieu. de 'resklence et '.de 1, ne peut user, surtout s'il est de
souxerainete unitaire, de loi sur l'illEigfation et sur le controle de la
prOpriete, pour garantir des invasions miituelles deA groupes nationaux. II

V1/41 ,. .
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controle en partie ces possibilites selon qu'il accorde ou non aux minorites
qui seraient envahissantes et dominantes des droits personnels et collectifs

' distincts. L'Etat peut se sentir justifie, en ce sens, de proteger la
main-dfoeuvre locale en tant que collectivite en exigeant qualis transactions

'entre l'employeur et ses employes se fassent dans la. langue de ces derniers
quanta ce qui a trait a leur gestion: controle d'engagement, description del
conditions de travail, .de traitements et de, benefices, convention collective, ,
solution de litiges,...etc. Ceci ne spe'cifie pas quelle doit 'etre la competence`

, I A,
linguistique de l'employeur, de son personnel des cadres administratifS et

i

gestionnaire, des employes et ouvriers, non plus que leur usage des langues au
travail. Lairdgleptentation touche l'emploi des langues dans la gestiOn dui
personnel kt de ses relations'contractuelles avec l'entreprise. La situation est
differente de celle de la rqn-d'oeuvre des organismes publics, dans lesquels
la representation de chaqtte eiTtimunautgA''`divers paliers, le mode .de letir
recrutement et de leur promotion, des &exigences linguistiques) a divers
niveaux cue competence, et l'emploi des langues au travail peuvent etre 14objet

de mesures administratives qui s'appuient sur une legislation.
Au.. Quebec, la loi du.- Ministere des affaires culturelles comprend un

article stir le francais, langue de travail, et cree un Office de la langue 'charge
de dormer' un avis sur les possibilites d!emploi du fraricais dans le. secteur'
p#ve, lequel avis est iendu public s'il ne reussit pas a inciter un employeur
dans le sens que !'Office juge approprie. Il ne s'agit pas la d'une mesure
legislative, a proprement parler, ,mais mesure incitatiye dorit la seule
puissance est 011e de la crainte .d'une.mauvaise publicite. 'Les legistes

, quebecois,;quiont examine les kits beige, canadienne, quebealise et *suisse,
ont conclu l'absencekenerAe de,..legAlation ppPie reglementer
directement l'usoge des langues en dehors ,des activites contractuelles de
.l'entrepreneur comme publicitaire et fournisseur et comme gestionnailode la
main-d'oeuvre, en plus d'être une personne morale qui a des rapports aver
l'Etat dans la langue que l'administratiOn p blique petit legalement choisir.

Conclusions pgeliiiiinaires a firer des sectio . a:' identes
Afin de donner aux institutions du priv§ l'orientation qu'elle °

souhaite par rapport au champ des concurrences interculturelles par le
truchementt de l'emploi des langues, l'autorite publique semble donc disposer
surtout de possibilites de controle du caractere de la societe globale par le
biais dos rapports des organismes publics avec les citoyens et avec les
entreprises, personnes moralet Le principe de la territorialite dans l'emploi
des lan es favorise l'unilinguismo ,regional et le droit des collectivites
iota ent majoritaires au detriment- des minorites locales d'autres cultures
et des droits personnels de leurs membres. Il, reduit la concurrence entre les

2 7 7
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langues et les groupes linguistiques au plan local et it relie les communautes
culturelles dans une situation de concurrence interregionale apres avoir

dame ,chaque communattte des conditions maximales d'auto-gestion et

d'autonomie CulturellecCe n'est qu'incidemment et marginalement q
l'autorite publique inthirient de fait dans !'administration de l'entreprise:
elle lui impose, encore flius qu'au particulier minoritaire isole, de traiter avec
l'Etat dans la langue de la region, elle exige qu'il contracte avec le public, qui

forme ses clients individuels, et la main-d'oeuvre, dont it assume 4 direction, 'II"

dans la langue de ces demiers.
L'Etat, en !'occurrence, ne controle ni la langue to travail ni.celle des

echariges entre les entreprises locales, nationales et etrangeres. L'absence de
controles legaux sur la langue de !'administration et du travail n'empeche pas
l'emploi de mesurescitatives. L'autorite publique, qu'elle soit centrale ou
regionale, peut inciter les 'entreprises a respecter plus encore qu'il est
legalement requis les objectifs culturels que .1a societe s'est dorm& et le
caractere linguistitfue des regions. On peut avoir recours a ces incitations si

les oranismes publics -constituent des clients importants -des entreprises.
Celles-ci veulent Pacces a des ressources naturelles regionales ou souhaitent

amelioration des infrastructures publiques pour faciliter leur production

et leur distribution.
La segionalisation culturelle trouve avantageux de faire naftre des corps

intermediaires regionaux tels les conseils economiques et culturels, qui

etudient les problemes raonaux,..inventorient les ressources, fournissent des
renseignements aux entrepreneurs actuels et eventuels et agissent sur eux

Anme sur les parlementaires comme groupes- de pression en faveur du

-aeveloppement local. Pour seryir les fins de la regionalisation de l'organi-

sation socio-culturelle et du developpement competitif, maisinterdependant,
des comMunautes culturelles et des regions, it faut gue l'Etat, les associations
patronales, les syndicats et la population pensent a la fois region, culture et

nation, selon les reties .adoptees et les .objectifspoursuivis. Il va sans dire que

ceci n'est realiseu'imparf itement. La reforme de la fonction publique
beige, 'qui a avaritige les mandtt plus qu'ils ne l'etaient, s'accompagne
vraisemblablement ditin mo dre succes de leur groupe dans les cadres
superieurs du se4teur prive ins alle dans les sieges sociaux de Bruxelles.
L'administration de l'entreprise n'est sans doute bilingue qu'en Flandre et

elle est demeuree largement francophone :et frangaise dans la capitale.
Neatinviiiis, Olen que les consequences n'aient pas ete evaluees, it semble que

tevolution beige vers le modele suisse ait constitbe, un progres social et
19,

-11;(14,ttturel pokir la communaute flamande.

Contrastes a rioter entre personnalisation et regiOn'alisation d oits

La rsonnalisation der differences lingUistiques et cu elles indivi-

dualise les drafts. Elle lirnite les droits collectifsr aux plus traditionnels,
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' '. comme 'beneficier des services de l'Et,ati,daris sa langue; de..l'enseignenient
dant sa langue et de la libei4.6 d'as'soCi ::,.e deC.110,:aulturelles. Elle permet
la concurrence des groupes sur une balgterrjtariale le plus etendue possible
et elle tend_a etendre les zones multilingues et multiculturelleS,plu*sue de
les restreinfire. .

.,; . - .

Il s'agit de la position de l'autorite federalecanadien ecElle a proclame
l'anglais et le- francals langues officielles, propoSe l'identification de districts

ngues dans lesquelS les servlOs de l'Etat seraie"rit offerts dans les deux
Ian '6,, recommande que les autorites proviliales Cornpetentes -maintien-
nent de,sssystemes scolaires anglophohe et francophone,, favorise la represen-
tation proportionnelle et le bilinguisme dans la fonction publique centrale.
Ces mesuresiPhcouragent le maintien des formes de concurrence anterieures, .
exception faite de- l'eltension de la francisation dans la fonction publique
par l'offre de services en francais.dans des regiOns of.; ils n'existaient guere,

.. d'efforts pour recruter des francophones et pour creer des unites de travail
o7-

4 oil ils feraient usage au francais grace a lAilinguisation de l'administration
de la gestion des organismes publics federaux.

;---- Ce ',pi:Mt .i.i.es- arnenagements publics finlandais, face a la dualite
lingu iiqUe sue..Oise .e.pfietiise en Finlandequi orit servi de modele au plan

,.
C,T

,. .. .

n:. testredo- innois possedent la langue la plus utile aux relations
. . /

° rieuies en.'SCandinavie et ils 'constituent le groupe qui' a contribtke
'.4, , 'ropdrtionnelleinent le plus au developpement industriel finlandaf§; if est

Aet4ninoritaite numeriquement et tres concentre geographiquement. Il est
diItiCilde l'identifier analogiquement a la 'Communaute anglo-canadienne,

' , numeriduemeat majoritaire dans I:enseinble canadien,41kauf au Quebec, et
;'...'14...;.soCialemeritodajoritaire partout, et qui en plus partage la langue des U.S.A.

IP
':: , et de la dtilimunaute britannique. des nations. th

't v L i t tion de regions bilingues au Canada permet d'etencire les
se c '.Rubli canadieni ,iji" frricais dans -des regions anglophones. oil

4 : I ctn91.1de gestterviees:seront peu utilises et ne changeront pas sybstantiel-
ent.le-cOxaCter *cult 1 .de la region; bes regions du Quebec.developpees

Canal en et continental, .de leur cote, seront aussi
la oursuite symetrique de ce plan. Le sillonpr

'agglomera6On niontrealaise, y verra la

ma .14tutorite federals. L'entreprise, comme
ya en'tfieierdes services d .1'EtatIcentral dans la langue

efinies comme 10y,
uAt el t'cab

Ion .

qhoix
t de la

istence, el

ernern
Dprspectiy

aniaa' .et PoppoSiti'
-pre

'Mkiistre

ucatifs distincts dans chaque
s sur le plan constitutionwl et
e, ett,Antant fort timidp!nent

courroux du ~Premier
pOlique canadienne et.-. 0

quipbcoise,

e
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Intervention
Les

chent plus
adoptee
scolarisati
?Angels *in
ip To i feder

é u Quebec
u 'slatives' quaecoises sur la *question linguistique tou-

ames, aucun Bien' fermement ou clairement. La Loi 63,

.p, proclamait liberte des parents de choisir la langue de
etp lairs enfant:S. La Loi 22, adopt& en 1 72, proclame le
e officielle. lle va l'encontre du voeu canadien formule par
sur les 1 officielles en 1969 et a l'encontre cla tradition

?qui avait f t du Quebec la seule prince bilingue de la Confederation
panadienne pendant 'plus d'un .siecle. La 'declaration du frangais, langue
:officielle, est temperee par la reconnaissance de droits a l'usage de l'anglais.
Par exem0e; le frangais esPla langue de Venseignement a moins que les

parents deiandent l'enseigneme,nt en langue anglaise et que l'enfant dit
qualite pour le recevoir, parce qu'il est de langue maternelle anglaise otf, s'il ,i

est d'autre langue, it possede une conriaissance jugee suffisant par le
Ministre deXeducaticfn pour beneficier de l' eignement. La reglernntationIs
psiit du principe que la cornmunaute an lophone quebecoise, de toute
origine, a droit au maintien de son systeme scolaire. Elle souhaitait endiguer

le pissage 'des enfants des allophones immigrants a l'ecole anglaise et a
l'anglicisation. Elle .a deplu lux anglophones et aux allophones,' tentent

..

d'en contester la constitutionalite et qui entre-temps fayorisenWapprentis-
rage de' l'ariglais par le enfants d'age pre=sColaire afin qu'ils.subissent avec

,
succes les tests d'admis on a People anglaise.

Les autres mesures dOPtees.pat le' Quepec, dont plusieurs sont en voie

de formulation par arte s ministeriels, detheurent en deca des reglemen-

tations belgesioeil onnaissent aux particuliers le clroit de communiquer

avec les organsit side j'Etat quebecois en anglais et en francais mais obligent
les personnel morales a se contenter de communications etatiques en frangais

au niveau ProvinCial.. L'entreprise, qui continue d'avoit'acces aux services de

l'Etat fedgi;01 en anglais ou en francais, peut se permettre d'avoir un employe
bilinoe4 tette fin a moiqs qu'elle soit de taille bier restreinte. Ce sont dds

organisrries parapublics, Commissions scplaireq, maisons d'eslseignement,,

corporations professionnelles, ui se scireplaiDts de cette exigence riouvellc 1

Dana le' domaine de lfinaublicite, d l'etiquetage, le franais, sauf.
exce on pour Certains produits exotiques importes, doit poir une,
imp ance egale 'a d'autrps langues. Dans le contexte quebecots et canadien,

44
,

. c'est 1 bpter'jipur le' bilin isme anglais-frangais. Les ententes coOtracts---elles
-,-u

de vett es entre_*s entre s et les particuliers necessiteraie nir

l'empfoi de la lan e du clie 1. L'emtuche clats la fohcti" lique et

dans le secteur p rapublic, ,a41'exclusion des services.sc*aire et.sOcio-pul-

turels, requiert a conn issance du franois. if faut a.,k. egaleMent une
.

connaissanco crusaie du frangais pour devenir ,membre e certaines,corpo:
it!

,W ,
.,4
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rations professionnelles si l'on n'est pas citpyen canadieri. Cette exigence ne
s'applique done pas a tous les praticietb.

La loi ne prevoit ni la gestion du personnel ni la signature de
conventions collectives dans la langtle de l'employe jusqu'a maintenant. On a
proclarne co e objectif a atteindre leifrancais, langue de travail, mais ainsi

lirque .nous l' ons vu, la mention de ce voeu dail'Assemblee nationale a un
carahefe Conditionnel et incitatif: Les juristes qui ont fat la recherlhe fifes
dispOions - legales, cantEliennes ou quebeCoises conArnant rusage des
langues dans, les situations de travail n'ont trouve que quelques mesures
adpinistratives touchant le travail dans la fonction publique. Ils ont note
auisi fabsente de mention' de l'emploi des langlies..1comme condition de
travail dans les conventions collectives. Ils jugentwe l'Etat federal pouirait
rkglementer l'emploi des langues dans les. .entreprises qui tombent sous sa
jaidictibn, notamment celles de la fitInce, des communications, du
commerce interprovincial, comme de tout domaine qu'il choisirait de

,declarer d'interet national. lb jugent aussi que rautorite provinciale pourrait
faire de meme dans le secteurprive qui tombe sous sa juildiction et que ceci
comprendrait le gros de l'activite industrielle et commerdale. ldoutent de

, la sagesse d'intementions directes centrales qui porteraiet su^a langue du
travail adminis f.-

272

Oeposition des Porsititins tederale et provincialeiau Quebec ill
.

N Trois choses t r uables dans les casodeinterventions federales
et, provinciales a rji :.,e:- t gs, touchent peu le secteur public dans une
perspective co cf ., ,.:.:; : t,- onaliste et ne produiserit pas une influen
indirecte sur le§ Is de l'emplcri'des langues dans le sect-thin
privet elles vp' W)-7 41. '. t des sens opposes, du fait que l'autorite, _

centrale pers. ..t' ::-. r;', 14uistique comme si l'entreprise et ses
ux instituti K. . vaient It inesgdroits, j29i 4leges et responsabilites .

elles sont ininimalekfaiiovisent la concurrence intercOtn::
.

chi. cote canadien et Pincitalitiiiimbolique a la intifition dii
Nous atirions: peine a trouver clekeglementatiOns innova-.

objectifs fermes au Quebec dans 'f,taction politic* du
byernIen central ou du gouvernemeit local. On espere tine amelioration

de la tfcipatioh francophone a la vie sociale locale dans les omaines
publics et prives, une francitation subsequente Rar la voie du bilinguisme
dans 'administration et la gestion. On a vu, d'une part, le progres as' sure deja
paffttrustrialisation et, d'autre obstacles externs l'acceleration

.

u procede. sir
etudie ni 'le besoin de changements ni la mise 470 Marche de

procedeS de regionalisation .dorit les effets se produiraient a moyen et a long
'1111r: , ":4

* ' )

0
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termes. Du cote canadiell et du cote quebecois,' on a vouiu faire vite, prendre
des engagementS qui orientent le developpement futur, des.l'eveil d'une crise
entre les communautes qui a ouleve l'aspect culturel de la concurrence. Les
definitions de modes de fonctionnement ideal et necessaire du systeme social

ont ete in414ees dans des conditions de dependance externe tres grande, du
Canada cioeitri4a l'eitoit des multinationales ameficaines et du Quebec
industrial l'endroit dfftneme systeme, de celui,desentreprises nationales el
de celu des admirStrateurs anglophones de ces ensembles institutionnels.

'L'interventionrmassive de l'entreprise dans les :raPPorts agtre les
communautes fait que c'est elle qui :determine surtolit la division du avail,
les regles des rapports et 14-partage des fruits de l'activite productive. Dans
.ces conditions, it nous serhble que le gouvemement "&ahadien a ete Cemeraire

den appuy le statu quo au Quebec et des ameliorations dans le secteur
et dans la francoph ie canadienne de la Prairie, de l'OntarioIt

et du Nouveau -Bruns k, sans nir compte de ses resPonsabilites 'de
ilcontroler indirectemenret directem ek sySteme institutiotio ek.prive. Il

nous semble egalement que l'autotite p uilloquebecoise a ete teineraire de

lancer le slogan de la langue du travail sans contribu% plus fermement en

premier lieu, au cours d'une generation, a la bilinguisation des Quebecois
anglophones d'age scolaire. Les niesures de reglementati.^n tkirecte actoptees,

Vui ne touchent qu'a. la marge du systeme industriel, vont ceps le bon *sens
iais deja-elles s'averent plus timides que dans d'autres0a.-Ys oil °

org 16 a adoptees. Biles xne sont pas appuyees, par 4Ileurs, 'par une
..

reg entation qui orienterait la vie publique vers la francisation engagee.

' les natipns, it semi We que Ce,,soit lokretombees de la viesocio-cultUrelle
canalisee par 14s..modes linguistiqiiei dans Leg wteuts public alp public de.

4 lesvie sociale i influent le phis sun le corinions auriuelle
`soumettr.0 treprises.',. Le e nada et le Quebec n'ont

oivent se

,iteconnulc engage une actioryi..concertee federale-provinciale.- -, .,

Pas ous deux

'. ..-

11
..

.
,

Etatisdion tregile. etpoursuite..de l'indeperglance poliiique

II y ajleux, ortes:d'interventions de l'Etat sur)l'i,nsembie instifUtionnel -".----
nous

...a. ;--,
de fibre entreprise auquel nOus naniumis sommes pas referes. Le premier est
Celui dejetatisation des entreprises. II est evident, comme le cas d
l'Hydro-tAbec l'a demont A q le paisage d'une entreprise du secteur .
prive au:'::sectelRubTic peu ger graduellement ,la -provenance de son
personnel, les quail*. requi : et Cemploi dos langues dans son;,
fonctionnement. Les . Ciet44.1cap, tes. ont divers-I:aegis ,de mixite
economique, et it est et li cqUeOprtaine§..de laurs ell es' d'e*FgOitation

, , .,

de ressources naturelles, de servicek.plibliOS'et Wfttbricat On mandfacturiere
paslent du secteur prive au secteur publfeetAnifprsethept, Il n'$i!: a pas de
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doute ue l'Etat peut employer son pouvoir d'etatisation poiNitteindre des
fins economiques, sociales et culturelles et que cette voie lui est ouverte pour
regidhalisei) la vie economique au benefice de ses communautes.

Les grpupes culturels insatisfaits du partage du produit national au
plan cultwel ont aussi l'option de tenter de se creer en des entites.politiques
autonomes. On estime que la Belgique unitaire est devenue a certains egards
largement federative. Les mouvements. de secession et d'independance se ,
produisent en meme temps que se creent de nouveaux marches coMmuns et

que se developMent de..nouveaux fe lismes. Les mouvementepolitiques
-NIe

cendifuges ne sont pas' toujours rietilRiglres a la realisation d'autonomies
culturelles et. a l'adoption de nouvelleS conditions de concurrence entre des
communautes culturelles. La creation d'ile nouvelle union canadienne,
comme la secession du. Quebec sont des possibilites. Il nous selnble, en
examinant l'adaptabilite demontree face a .1a question culturelle par les
gouvernemecaniidien et qnebecois, que la seconde solution soit plus

probable .que -littitormiere. NQUS ne devons pas oublier, cependant, qu'une
inquietude serieuse, du. sujet des rapports entre les )vommunautes canadiennes
principales, en relation avec la composante culturelle de ces riports dans la .
perspective d'une sOciete industrielle, ne remonte qu'a quelque deux
decennies. La reflexion et la decothorte de solutions satisfaisantes de'
ompromis jemeurent possibles, commie dans le cas belge, tout en paraiio nt

pour' e momeritOnprobables.
L'independamce eventuelle du Quebec permettrait de nouveftes,i er-4, -.

'tendons de l'Etat dans l'organisation du systeme, industriel. Eft 'Inv

perinettrait vraisemblablement pas d'interventions directes plus dctraordi-
naires .que celles. que nous avons notees ci-dessus dans les cas de nations

-""*Vornogenes et d s dont le fonctionnement a une base communautaire
et regionale.. Ce ont les retombees des interventions dans le domaine public

et les nec ite d'une planification locale qui changeraient et emvietidraient a."
changer gduellement les principes de f tionnement du systeme insti-

,tutionnel pr ve aduel. La necessite demeur ait de rapports exteincs par le
truchement de l'anglais mais elle aurait plus defpossibilites d'être cireonscrite )

que dans la situation actuelle ou les anglophones sont les princiefaux

administrateurs et adoptent les regles du jeu des rapports qui leur
conviennent tort autant pour la communication interne.qu'ekterne. -

Nous devons donc voir dans l'etatisation des entreprises et dans la
creation de rtpuvelles entites politiques autonomes des modes d'interventions
etatiques ef4ocietaires dont les influences sont, respectivement, dirictes et
indirectes sur l'usage des langues dans l'activite productive.

14.

r.
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Sommaire et:Arclusion.

Dans l'etanectuel de nds connaissances du fonctionnement de societes
relativement omogenes et de pcietes com ites, nous ne pouvons dire que

,
nous sonunes n mesure d'elaborer une typo,' gie des interventions i uchant

l'usage des la es dans l'entreprise.
Nous avons vu, cependant, l'emploi 'de mesures legislatives non

linguistiq des Etats homogenes pour limiter l'effet des invasions cultu-

relies. N S avons vu aussi que le poids de la demaiche societaire, compte
tenu de la tailie et du niveau de developpement et d'autonomie de la scrciete, /

tend a confiner les entreprises nationales et internationales a l'emploi des
ressources linguistiques et( culturelles localement disponibles, sauf pour les

relations exterieures d'aohats, de ventes et d'emprunts technologiques.
Les nations dont le population comprend plus d'un groupe culturel

important peuvent..opter,,:,initialement ou eventuellement, pour une org f'Ai-

Itsation sociale communautaire et regionale. Afin de le faire, elles doi ent

surtout regler par leur constitution et leur legislation les rapports,entre les

core publics et les personnes, physiques et morales, et creer.i e le
plusillisme culturel des nionaux des conditions semblables a cell e l'on

trouve plus automatiquem-erit dans une nation homogene.
L'option realhee d'Une organisation communautaire.de la societe, la

' nation de population diversifiee a l'interieur de ses territoires
distincts de forces sociales pour amener l'entreprise a respecter le caractef
regional. La diversite des groupes cree neanmoins un. danger constant que

l'tin ou l'autre d'entre-eint utilise les differenr culturelles pour avantager les

'. siens au detriment de, la prosperite et du cieielOpPement de l'autre. L'EtA

qui veut assurer la plus grande egalite possible entre ses groupes euliurels,

contrble alors par des lois et des reglements le fonctionnement de l'entreprise- .

autant que faire se peut. Cette reglementation porte surtout sur 1e4a.etes

'publics de l'entreprise que les fnctionnaires doivent viser, sur les comgu" ni-

cations avec les organismes etatiques, la publicly et les contrats de
l'entreprise avec des particullets. et la gestion de son personnel.

,
C'est afin crassurer a ses collect'

. es des droits collectifs? lesquels ont
.

r moms besoin d'être garantis au' sein no nation homogene,. que l'ikat de
typikatige pluraliste donne ala societe des caractereg homogenes dans tous
res reux ou elle peutje faire et s'assure Jusqu a un certain,point du fait que

les institutions de ii entreprise respectent ces caracteres des hew( et des

groupes.
11 13st p,4is frequent, cro s-nous, pit'Ettit liberal de ne pas ',

intervenir de linagon decrite pow orienter et r la concurrence entre se*

groupes. Cette politique de non-intervention peut rendre deux formes. La
premiere, c'est 'celle de ne reconnoitre formelle ent qu'un groupe et de,
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tenter l'assimilation rapide des autres nationauX, a la facon espagnole
contemporaine. La seconde, et c'est le cas du Canada entre autres, c'est
d'employer une symetrie de moyero sans evaluer l'asyj:petrie des conse-
quences, accorder des services etatiques aux particuliers et aux entreprises
dans la liingue nationale de leur choix, multiplier les sires de multilinguisme
etde multiculturalisme, individualiser la concurrence par le libre choix de la
culture des orginismes prives et ne pas contrOler les exigences qu'ils
formulent a l'endroit 'de iritr main-d'oeuvre et de leur clientele. Ces
organismes font alors lib ZIA les choix qui leur conviennent.

*a.

tta- : Selon nous, le libe isme qui se garde de tout intervention permet a
dere groupes particuliers d'une societe pluraliste de chercher leur avantage,
celui de leur langue et de leur culture, au detriment d'autres groupes
maintenus dans leur dependance plus que ne le necessite un developpement
rationnel du systeme economique et social.

L'extensidn des concurrences,entre groupes a I'ensemble d'un territoire
dont la population est tomposittprive certaines communantes de l'encadre-
ment socio-culturel que la nation accorde habituellement a fes merfibres. Elle
prive des personnes al des groupes du droit a une orianisation sociale
efficace pour satisfaire leurs besoins individuels et col1ectifs de developpe-

,, ment. Cette privation est ressentie a certains,moments dans l'engagement
compOtitif des collectiv' ites a une activite commune, sans qu'on en identifie

f4 explciit caractere, le?mecanismes, les causes ou les consequences.
Elle e manifesto' esentement dans plusieurs minorites ethniques de pays
industriels sous forme de neo-natiorialismes culturels dont on s'etonne

J 0
coinpte tenu de. la ,:croissance par ailletirs,.des.echanges internationaux et

.,t9;'.4
int ercult urels .

II n'est pas facile, \cependant, d'amener les autorites gouvernementales,
les corps constitues divers et I'opinion a opter pour des interventions dans les

domainesA2ublic et priv.e qui s'appuieraierit sur une morale sociale eclairee
des Consequences des fonctionnwents institutionnels. Ces consequences ne
sciiif "pas eVidentes et les moAns pour les atteindre ne sont .pas sins.
L'opposition entre la liberte et une justice distributive planifiee s'appuie sur
Iifipliiiosophie seculaire de' notre civilisation, la.crainte legitime de l'oppres;

' -Abn-deipersonnes et les formules de persuasion de ceux. que les. formes
actuelles de" libre choix servent. Il n'est done pas iurigkenant que les
rec'herches revelent peu d'interventions systernatiquea,pouFreglern'enter la'
pm:0*e des langueS et des cultures dans les toreis ' institatielel§04r,;;,
eplipions de-ces interventions soulevent le plus souvent la eillifte,014:4fisee

tarce qu'on n'en volt pas"Ianecessite, l'opposition colereuse pare .qu'elles
ROu§.,privent de privileges,,,*cpit eu l'accgptation enithousiaste.parce qu'elles
soritCOnciles pour §ervir iiiiii'geollectivite.

44.0
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La science politique et la sociolinguistique ont beducoup de progres
realiser, a Inesure que se fera l'evolution des societes intlustrielles, avant de

classer et d'apprecier les interventions que suscite la rencontre des langues et

des groupes linguistiques dans l'activite productive. Notre classification
actuelle se limite a quelques cas historiques d'interventions etatiqdes

indirectes et directes. Elle constituel in* au plus, une invitation! a
>

s'interesser au sujet des concurrences entre langties clan6-rentre

A

y
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Pierre Laporte
( .

-Jatquei Brazeau declare des le debut d sa communication e nous

possedons 'Dien peud'information sur la reglimentation.des usages guisti-

ques et sur l'usage des langues dans le systerne institutionnel des organisa,"
tions de production et de dfstribution de biens4,

et de services: cajoUte .qUe

nous en possedons encore moins sur les effets de ces reglemgtatpubs. et des
-

interventions etatiques auxquelles elles donnent lieu. Ceci, St viaiigpmatiere
linguistique mais ce Test tout autant ep ce qui tbuthe' 'protection de
renvironnement, au controle des affaire$ economiqu sic.s autres 4

domaines de la vie sociale qui font de plus en plus l'o LterVerifiiiii
directeiou indirecte de la part de rEtat.Ceci eta ()is qu'il est

necessaire de feliciter monsieur BrazeUtI p6 eff*; celui
d'elaborer une typologie des interventions etat .:litiguistique

illio et celui, non moins central dans ses preoccupatior07, ....,....,,,,
leF:14bat sur le

probleme extremement complexe de revaluation de- erventions.

S la typologie que nous a presentee Jacqu, je n'ai.guere de
comme taires a faire. Je la trouire utitmeme si j errogosur sa capacite

etatiques en "matierede cl sifier la grande variete der interven
linguistique soit a l'echelle du temps 'soit a celle de l'espace. Je la' se aux
specialistes des questions comparatives le soin de porter un, jugeMent

, 15.-dessus. / .,.... .

. La ott j'ai un commentaire critique, c'est a propos d'une conviction
implicit qui me semja deterniiner revaluation que faitiJacques Braieau de'
refficienc'e des irate tions etatiques. Cette conviction me parft etre gene
selOn laquelle,Aans les nationC culturellement et ling-uistiquement hetero-
gliftples re)ebientations et les intervetons. etatiques dans les secteurs
public' ou parapublic produisent plus d'effets signifFeatits sur le regfine .

.linguistique de rentreprise 45rivee que n'en. sont ca,pables de produire les
reglementatioqs et les interventions directes. Cette conviction me semble

,guider toute revaluation que. fait Brazeau de la legislation- canadiepne et:

. 1 g4urtout: celle .qu'il fait de la legislation linguistique au Quebec. Digons que je

, . sus IncRible pour ma part de decider si morsieUqrazdau.4aortau raison'.
Tout ce que j'affirme c'est que danVei.at.actLiel d0"rros ocorniaisances sur les

1 effets des lois beiges, canadiennes- et tree certaineitieht, pour ce qui est tie
.. -

. .

..
40,
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celle du Quebec, il me semble premature de porter un jugement sot la
question. D'autant plus que Papplication des legislations linguistiques et leurs
effets s'inscrivent a Tinterieur de contextes olitiques forts divers et que,
pour ce qui est du 'contexte quebecois tout a moins, il me semble difficile
de prevoir quel sera son impact sues reto ties de touCes sorter de la loi
sur la langue r

J'ajouterai que j'ai meme eu l'impression en lisant le.texte de Jacques.
Brazeau que sa conviction. de la superiorite du territorialiSme linguistique sur
toute' autre strategie d'intervention est si forte qu'elle l'entrafne a poser
comme un fait ce qui est tout au plus une bonne hypothese de travail. Ainsi
il ecrit a la page 273 de son texte:

"Dans les nations, il me sertible que ce soit les retombees tie la vie
socio-culturelle canalisee les modes .linguistiques dans les secteurs public
et parapublic de la v e soclale qui influent le plus sur les conditions
auxquelles doivent se oumettre les entrepiises. Le Canada et° le Quebec
n'ont pas tbus deux econnu ce fait et engage une action concertee
federale-provinciale."

Je m'interroge donc sur aleur actuelle de l'affirmation de monsieur
Brazeau dont le caractere a priotiste me-Iparaft evident da l'etat actuel de
nos connaissanceJ'aurais d'autres commentaires critiques faire a propos
du texte de Jacques Brazeau, mais leur interet me paraft sez secondaire.
Ainsi, je suis d'avis que son examen des presupposes xiomatiques des
recherches quebecoises sur la dynamique, de l'usage d s langues dans les
organisations de production et. de services du,ecteur p'rive est juste, 'mais
parfois excessif. Par exemple, je ne pense pas que nos echerches sur les
possibilites et les .limites de la participation francophone l'administration
des entreprises priveps aient ete cOrmineeg par un choix implicite-et encore _

moins explicite "en faveur d'un lOveau d'embauche et de chamage de
l'employe et de l'ouvrier dans Tentreprise, contre un taux de participation

iminoritaire contenue (des fray cophOnes) dans les positions de cadres". Les

i recherches sur cette question ont scrute, en realite, un tres large eventail de
possibilites de changement. Mais elles ont aussi mis a jour dea contraintes
surprenantes et desagreables autant pour les chercheurs que' pour l'opinion

...-partisane.
Quant aux remarques de monsieur Brazeau sur l'interverition etatique

..41- du Quebec, elles ont l'avantage, certain , de faire ressortir- que l'option du
? gouvernement quebecois n'est ni la seule perible ni 'peut-etre meme, fa

meilleure dans, les cireonstances. Je crois, par< aillews, qu'elle marque un
passage indiscutable du regime traditionnel de laister-faire a - celui d'une
tentative d'intervention regulatrice de la part de l'Etat dans un domaine
parkiculierement complexe du fonttionnenrient qu'est l'entrepriie privee. On
peut souhaiter que l',Etat soil alle op aille plus loin mais on ne peut guere ne
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pas cpnstater le ..changemea. ,Quant a evaliter les effets de ce changement
dans "le role reguliteur de 'Etat je repete qu'a mori avis c'est encore trop tat

itpour tenter d Oe faire d'une Bacon, Vourguse. Beauco p de reCherches

restent a faire l'auxque es la communication' de monsie Brazeau, etant

donne n Oadre tres 1 rgement conriparatif, potu'ra# avantageusement.gervir

d'inspir ton. ' '

4
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Toussaint Hotevar
6

T
M.Plitizeausa developpe un ca e conceptuel capable de doubler l'essor

aux reChetches futures dans un do aine jusqu'a maintenant peu explore,
celui de l'emploi des langues dans l'entreprise privee.

Les distinctions d'apres l'origine et le but de l'intervention gouverne-
mentale peuvent' servir yomme principe organisateur de techerches . d'une

\ orientation juridique ou politiqte; ' car il est certain, qu'e le' niveau
1, gouvernemental duquel emane Pintervention ainsi que sa direction influen-

cent les instruments et l'importance de cette intervention.
o)D'un putre cote, le critere de distincti entre interventions - directes et

indirectes paraft utile Parce que la dOcum tation existante s'orierite- vers
l'emploi des longues per se, plutOt que vers les verities indirectes qui
influencent cet -emPloi. Pourtant les -interventions directes ne sont pas
toujours efficaces en elles-memes ou capables deedMier des esultats
durables, car 1e role subordenne d'une langue n'est souvent qu'une reflexion
de la situation economique et sociale du groupe qui la parle.

En plus de ces criteres qui aident a definir l'origine de l'intervention,
son but et sort objectif, il y a:',encore un autre critere qui est mplicite dans la
discussion detM. Brazeau .et qui, se base'sur le fait que l'em loi des langues
dans une entreprise peut varier selon la fonction a laquelle s'attaehent les.
communications. Par exem0e:' les communications entre l'entreprise et le
public qu'elle sert; les communications internes au niveau de production ou

k
bien au niveau de gestion;e,et finalement les communic ifins avec d'autres
entreprises. ou organiSmes ,publics a l'inteheur ou -dela. de la region.
linguistique dins laguellf l'entreprise opere. ,

Ces demiers critere,s qui partent du principe ,fonctionnel offrent la
ROsibillte ,d'orienter Panellise vers l'usage des longues' dans diverses fonctions
de l'entrepitse, ce qui aide a identifier le groupe liriggistique dominant ainsi
qu'a etudier retendue de cette dominatio et son dynamisme; c'est-a-dire les
variations historiques dans l'importance 'une langue.

5-Coinme il a ete indiqui....precede ent il existe un lien et, ro entre
l'emploi d'une longue dans les fonctions div,ei-ses d'une entreprise et la'

parleposition economique et sociale groupe qui cette langue. Si l'emploi
d'une langue allogene dans ceitaines fonctions Cjefs, indique que la popula-
tion autochtone est absente de ces fonctions ou n'y participe pas d'une fawn
autonome, og,.bourrait soumettre l'hypothese qu'un changemerft dans la
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structure occupationnelle de la population autochtone serait capable
d'etendre l'usage tie sa langue. D'un autre cote, l'exclusion,de la langue
autochtone de certaines fonctions, int3erdit a l'element autochtone l'entree

"dans ces fonctions, c'est-A-dire que le fait que- certaines fonctions se
deroulent dans unelangue allogene reduit la mobilite occupationnell et
sociale de ce pc qui parlent l'a langue des aufochtones. ;

!le me propose d'esquisser un modele analytiquei quit s..it les

distinctions fonctionnelles faites par M. Brazeau et qui serait capable
d'expliquer par des criteres economiques la presence, ou iscien/l'absence,
d'une langue dans certaines fonctions d'entreprises.

i
rte. . .

Bien.1 et services linguistiquement differencies . .

Nous envisageOns cialbord la rAcontre desdthtreprises et des.inenages au
marehe des biens et des services oil les entreprises determinent l'offre et les
rnen4es la demande. Du point de ,vue linguistique, it faut, tenir corppte que
les produits et les services peuV)ent etrehomogenessous tous les autres aspects
sauf soils celui de- a langue. Par exemple, l'edition d'un roman de Tolstoir, ,peut etre identique quant a son contenu et a, sa qualite physique mais
differencie quant a la langue, etant donne elu'ilikiagit d'une traduction. Dans
le cas de nombreux A'utres produits \ la differenciation linguistique se
manifeste par letir identification, leur mode d'emploi et leurs directives
d'entretien. .

Encore plus importante que la differenciation linguistique des biens est

la differenciationzlinguistique des services,lels Glue: services de vente, services

fprofessionnels, lAncaires,d'assurance, de reclame, etc. Le fait que, dans les
conditions modernes,. les services represe ent une proportion croissante de

.` la consommatiOn, totals' explique que cert ikts groupes minoritaires reclament
dune facon pluS prononcee des services differrencies dans leur langue.

En ce qui concerne la demande desbiens et des services differencies par

la langue en general, il semble raisopnable de. supposer que leiindividus
d'utle certaine expression ljnguistique,1 mettons B, preferetnt les biens et
services differencies dans la langue B aux biens et- services differencies dans

une autre langue, mettons A, -ceteris paribus.
,1,

")- -Si le type de marche correspond au modele4e concurrence parfaite ou
de concurrence monopolistique,, il n'ST, a aucune raison pour que les biens et
les services differencies #n langue B ne soient.pas offerts, les producteurs
..ayant. l'acfes ,libre au Aarche. La solution donnee par l'equilibre entrea
demande et,l!offre de bins s et services linguistiquernent differencies est aussi

efticace que les solution qui resultent des echanges de n'importe quel autre
produit sous les cond' t ions comparables. ,

t) ,-)
4.1 4,
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tSi, neanmoins, it existe une dichotomie entre la demande et l'offrse des
biens et services linguistiquement differencies, c'est pare que les preferences
individuelles ne sont pas toujdurs , independantes. C'est-a-dire, qu'il est
possible que l'individu dburroupe.linguistique A derive une utilite positive du
fait que 'le consommateur dU groupe B consomme les produits et les services
differencies en langue A plutot qu'en langue B. Si le marche est dixtype
monopolistic:10e ou oligopolistiqu.e, it est alors possible que le ou les indiNus
avec un penchant negatit vis-a-vis des produits et services, differencies en
langue B, ne prennent pas en consideration la demande pour tels produits et
services. Le consommateur potentiel se trouve, oblige de remplacer les
produits et services differencies en langue B par les produits et 'services
differencies en langue A ou par d'autres produits_ oil la differentiation
linguistique a peu d',iinportance. Dans les deux cas la satisfaction totale des
consommateurs se trouve reduite, ce qui represente une deviation de.
l'optimum de Pareto. Si, a cause du'remplacement des produits linguisti-
quement differencies, par des produits linguistiquement neutres la vente des
produits qui .ne sont differencies qu'en langue A se ,trouve reduite2 la
diminution du profit represente le prix que le producteur monopoliste paie
pour satisfaire son penchant negatif vis-a-vis de la langue B.

Il va de soi qu'une telle tendance n'a pas de ,place legitiine dans une
societe individualiste qui sanctionne le choix libre. Mais4cela n'emueche pas
de transgressions contre le prinCipe de libre choix merne dans des societes
dites individualistes. Il arrive frequemment que les gouvernements utilisent
leur pouvoir monopolistiqu dans les services publics tels que l'enseignement,
pour imposer dans ces senric s l'usage de la langue dominante meme si dans
cent 'nes regions la preference est pour time autre-langue. Les monopoles ou
oli poles prives suivent souvent une pratique comparable meme quern'
Ntat s trouve contrairit d'accommo.4er les preferences regionales. .

Comment explique-t-on l'existevce d'une tendance negative vis-a-vis de
l'emploi 'd'une certaine langue? C'est-a-dire, pourquoi les .produa'teurs
refuseraient -i1 de satisfaire fa demande des biens et services differencies
Menne s'ils sont conscients, en refusant, de sacrifier des profits potentiels?

On peut aborder cette question en se reportant a la theorie d'economie
d'information.2 Du point de vue de cette theorie, n'importe quel'systeme
linguistique apiParaft comme une, accumulation de capital sous, forme de

, cpnnaissarttes linguistiques individuelle0 et sous forme d'accumulation
d'informations &rites, telles que tout .genre de litterature. Le fait que le coat
pour l'utilisateur d'information ecrite decroct avec le nombre d'utilisateurs,
explique l'interet qu'il y a a etendre un systeme.linguistique donne au plus
grand nombre d'utilisateurs. En dehors de ces economies dites internes,
cheque utilisateur supplementaire d'un systeme linguistique tree pour les
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utilisateurs' existantsoqles economies externes, car it rep'resente un canal
supplementaire de communication. Il y a la une' analogie\ atec le systeme

ielephonique ou chaque abonne supplementaire cree des ecOnomies externes

pour les abonnes existants.
Le refus de l'entreprise monopolistique appartenant an .groupe A, de

communiquer avec le groupe Ben langue B, sert a contraindre les .individus

du groupe B a investir pour apprendre la langue A, ce qui produit une
economie externe pour les utilisateurs du systeme linguistique A.

Il reste a etablir le mecanisme qui transforme ce qui apparaft comme

interet coil tif du groupe A, en tendance individuelle negatiie vis-a-vis de

l'einploi e la angue B. Il semble raisonnable d'associer cette tendance a
l'ideolo e nationaliste qui dans la majorite des cas contient le mythe selon
leque l'uniformite linguistique represente un sine qua non de la cohesion
poi' ique. Topte demande d'autonomie culturelle est alors taxee de
se atisme politique sans tenir compte du coat social que l'exigence
d'uniformite linguistique au groupe ou groupes non dominants.

Un etat qui ne voudrait Spas etre considers comme l'instrument' d'un
groupe dominant nrivilegie devrait poursuivre une politique qui faciliterait

l'acces aux biens et services linguistiquement differencies a chaque region ou
communaute linguistique de cet etat. L'application d'une telle politique
pourrait inclure l'intervention de l'etat dans le secteur prive, surtout la oil les .

monopolistes ou oligopolistes partiaux restreignent l'offre des biens et
services differencies.

Le marche des facteurs linguistiquement specialises
Une intervention qui vise a- augmenter l'offre des biens et services

linguistiquement differencies est susceptible d'avoir influence positive

sur le marche du travail; parce que le. volume de la production linguisti-
quement differenciee en langue B determine la demande pour les facteurs de
production specialises en cette langue, le plus important etant le personnel
qui possede bieri la langue B.

La proportion des facteurs linguisti uement specialises vane selon le

produit ou service. Par exemple/compostr une etiquette...en langue B pour
un certain produit demande peu de ressources linguistiquement sPecialisees

cette langue; mais au cas ou l'on utilise les services d'un avocat, d'un
itistituteur ou d'une. banque, les ressources linguistiquement spkialisees
representent une proportion importante de l' input total.

, Notons que l'accroissement de la demande pour les biens et services
differencies en langue B va accroke la demande pour le personnelisriecialise

.en larigue 13, a moint que l'offre des biens et services differencies eri langue B

se trouve restreirrte par un monopole ou oligopole.
.
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Communication interne'aux differents mivedur fonctionnels
Jusq(i'a ce point on a traite de l'apect linguistique de la cominunica-,

tion entre l'entreprise et les'menages dans leur fonction de cOnsornmateui§:
Il resbe a traiter c% la communication interne de l'cntreprise aux niveatix
fonctionnels differents ainsi Clue de la communication externe avec les

l

entreprises et les organismes publics:
Au sujet de la situation au Quebec, M' Brazeau observe que "les

anglophones sont.les principaux administrateurs et-adoptent les regles du jeu
des rapport qui leur conviennent tout autant pour la communication interne
qu'externe". Urie telle situation semble typique au cas oil un groupe
linguistique se trouve dans une position economique et sociale vis-à-vis,cle la
masse de la population locale. J'estime Elue sous de telles conditions la
personnalisation des differences linguistiques mene a la preservation du statu
quo, car elle reserve le choix de la langue au niveau de gestion au groupe'
dominant. l.1 . '

Le fait que la langue B est exclue au niveau.cron del'entreprise,
indique que , les membres du groupe B sont absents' de ce niveau ou se
trouvent contraints par les circonstances de leur emploi de se servir de la
langue A. Alors, c'est precisement cette necessite d'adaptation linguisticiue et
le coat qui y est associe qui restreint la mobiliteyrticale du groupe B.

Parce qu'au` niveau de la production la specialisation linguistique a
.,

relativement peu d'importance et parcelea ce niveau un minimum d'emploi
de la langue locale est generalement as, un, nornbre disproportionnel du
groupe B est employe comme inain-d'oeuvre. En outre, on trouve une
concentration du groupe B dans les occupations oil l'usage linguistique ic'est
pas impose, .telles que Js petites entreprises privees qui survivent dans les

*--
branches qui ne sont pas dominees par les oligopoles.

:Dans ces conditions la division economique et sociale entre le groupe
dominant A et le groupe '13 a une tendance a se. perpetuer. La formation
scolaire du groupe B a tendance a s'adapter Ada structure occupationncile du
groups B. Dans le cas d'upe deviation il est possible que dans certaines
occupatitins l'offre du personnel spp.Oalise -en langue B excede la demande.
L'excedent est alors corttraint d'être employe a un niveau plus bas dans 1a_
hierarchie occupatiorT ant malemploi.3 i

.Le pouVoh compensateur .

Si l'emploi de la larigue B comme langue de travail au niveau de gestion
.de l'entreprise n'est pas realisable ar une personnalisation de 1'usage
linguistique Peps raison d'unci, prepo derance du groupe 1 A a ce niveau
fonctionnel; certiines mesures indirectes 'apparaissent Suscefitibles d'engen-
drer des changements. If .
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L'introiluction de la langue B dans les organismes publics peut creer une
atmosphere propice a un elargissement de l'usage de cette langue par leg
entreprises. fik._

En outre, "le passage d'une entrepriie du secteur prive au secteur public
peut changer graduellement la provenance de son personnel, les qualites ,
requises de lui et l'emploi des langues dabs son fonctionnement", comme l'a
demOntre le cas de l'Hydro-Quebec, cite par M. Brazeau.

Notons que l'entreprise publique n'est qu'une des formes. du pouvoir
compensateur vis-a-vis du biais negatif des entreprises quant a l'etnploi de la
langue B. Les autres institutions qui peuvent presenter un contre-poids a un

tel biais sont les entreprises privees ou cooperatives controlees par le groupe

B.
Il est evident que dans une situation oil les branches clefs sont dominees

par le groupe A, le maiche financier, banques incluses, est egalement clomine
par le groupe A. Donc, en placant leurs fonds, les membres du groupe B
fournissent au secteur domine par le groupe A le capital qui sera utilise par le

groupe A et contribuera a restreindre l'offre des produits 'et services

linguistiquement differencies en langue B et egalement le choix occupa-
tionnel du groupe B. II faut donc un effort con erte de la part du groupe B

pour rienter leurs fonds vers les institutions q i repre entent un pouvoir

ensateur au pouVoir monopolistique du upe A. Car, on ne peut
atteridre que le capital controle par le groupe Aqui possede un biais negatif
vis-a-vis l'emploi de la league B soit mis a la disposition des entreprises
favorables a-l'emploi de la langue B.

Comme exemple de l'evolution d'un systeme de pouvoir compensateur
Jinguistique, on pe ter le cas de la region slovenophone sous 1Tmpire
Autrichien. L'organisa 'in d'un reseau autonome des cooperatives de credit a

servi a repandre l'usag du slov' t a former des res autochtones. Le
capital de ces cooperativ to ensuite utilise c ment avec le capital

prive pour fonder la premiere banque commerci le ayant son siege social a

Ljubljana.. A son .tour cette banque Ljubljanska kreditna banka financait les
entreprises autochtones. L'ensemble de . ces institutions representait un
p uvoir compensatew aux entreprises allemanophones quant a, l'usage
lingtistique. Par de telles institutions ainsi que p*.urt mouvement cultuiel
autonome- la Slovenie a reussi a mob se 'epergne de sa population et a
developper ses ressources humaines.

En somme, le pouvoir compens eur repress to .Pensemble des institu-
tions privees, semi-publiques et publi ues,*banqu s incluses, dans lesqUelles
la langue B trouve un errtploi pl s :tendu qu' lle ne le trouve dans les
institutions dorninees par le groupe Le cOoix upationnel du groupe a
se trouve donc elargi, ce qui a la longue stimule la poursuitp d'education
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rilONssaire aux cadres de gestionC'est une des raisons pour lesquelles' retat
en aidtint le pouvoir compensateur a s'etablir sert l'interet public.

Communication exteme
t la communication externe de l'entreprise, la solhtion adoptee

pour fes echanges interregionaux peut etre la meme pour les echanges entre
les pays: on peut, par exemple, suivre lailjkle de l'emploi de la langue
client.

Dans un pays multinational la dififerenciation linguistique est, susbepti-
ble 21e ravoriser l'integration economique au niveau mondial, s'il s'agit de

, langues parlees dans tlusieurs rays. Si l'emploi de l'anglais "dans les

entreprises canadiennes facilite la communication avec les entreprises des
pays anglophones, l'emploi-du frangais facilite, de son cote, la communi-
cation avec /es entreprises &s pays francophcines. L'utilisation de ette
differenciation peut dormer un avantage /6. l'expansion des ech nges
commerciaux et deifinvestiss ment direct qu est devenya forme preval to
du transfert du capital a long erme et qui de ande une communication plus
intense que d'autres.formes de placernent.,

'
Considerations pour des recherches ulterieures

M. Brazeau 'a inclus dans sa communication une recension critique ties
utile des recherches faites en Belgique et au Canada sur l'usage linguistique
dard une societe industrielle. II a note que "les recherches effectuees ont peu
fait. progresser la coonaissance. sur les consequences' culturelles au n

collectif de l'usage limite o du non-usage d'une langue titans certa s

fortjdns. J'estime qu'en pl de k consequences culturelles it a une
ation Importante entre 'usag ou le non-usage d'un a ue, dans

certaineS foncti ns'et la structure occupationnellei cette as on oftre de
v es possibili s de recherche. Il serait egalement utile 11'4tudier le niveau

developpe &it .et le taux de croissance des regions minorita-ires sous
diff rents regimes linguistiques. -

Se referapt iux recherches quebecoises, M. Brazeau a cite
,Certairis

presupgbses axiomati4ties partir desquels on a effectue un choix
eco omique. Il auraitoulu que d'autres choix soient proposes choix qui
dec leraient d'une etude plus ,diversifiee qui permettraq leur p deration.
A mon tour, me basant sdur l'analyse piecedente, Taiinerais othmenter

4 quelqups-uns des presupposes cites par M. Brazeau, 'et indiquer' d'autres
possibilites, tout en laissant leur ponderation aux recherches empiriques

futures.,
1. Une philoiophie juridique qui considere les treprises comine des

personnes in'dividualisees-et libzes, repose d'apres la ph ase de M. Brazeau sur
la presupposition que "l'entreprise concurrentielle sert le Wens cdimmun en

poursuivant ses interets propres tels qu'elle les pergoit".
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Memesi OR accepte cetteprXuppositio ,.elle n'a pas d'appl 'Dation la oil
le marche n'est pas du type concurrentiel dis plutOt du typ monopblis-
tique ou, oligopolistique, ce dernier type coriespondant a ,la majorite du
rharche moderne. Comme it a ete demontre precNemment, avec ces derniers
types de mdrche le comportetnent linguistique le l'entreprise Out avoir un
effet negitif sur l'efficacite ecohomique. :Dans ce cas la une intervention?
visant a assurer 'offre des produits linguistiquernent diffe;encies ou a
etendre le choix occupationnat du groupe non dominant servirai a affirmer
plutot qu'a restreiridre le choix libre. J'estirne donc que le type u marche
devrait "etre considers dans les recherches. relatives a l'usage linguistique de

7 l'entreprise. .
2. Une des propositions coritenues dans les recherches quebecoises est

que "rorganisation econotnique dolt etre le moins regionalisee possible.. .
afin de mieux assurer le Bien -etre de l'Cnsemble et de chaque region". Je suis

ld'accord avec M. Brazeau qu'une telle deduction est loin d'être demontree.
La differenciation linguistique regionale representeLine realite li necessite

i que le regime linguisticiue-adopte varie parmi les regions/ ou so region, afin

que les deviations de !'optimum de Paretospient minimisees clans la sphere.
de consommation ainsi qu'au-marche du travil;. malemploil"--On ne peut
donc exclure . une solution regionaliste sanseonsiderer sa contribution

- . .

positive a l'efficacite economique.. -

.En outre, au cas oil un poUvoir comperisateur sous forme d'institutions
-!,

autocttones se .presente comme necessaire, it el logique que ce pouvoir ait
une base dans la region ou s: rouve une concentration de la population

parlant une certaine langue. P la n'empeche pas les echanges avec les

entreprises exterieures et .ne hlo pas l'acces de ces entreprises au marche

regional.
3. Aulisujet de l'extensi * - l'usage du francais dans l'entreprige, M.

.:Brazeau a souligne que les ,ii, sn economivs a Pentreprise pour qu'elle .,

change se. s usages n'ont p. '1,ftisamment traitees. 4.

,A mon avis, gi les entr. .1 Nes controlees par les francophones arrivatent a
s'etablir sur une echelle ihjzot e, le's:entreprises anglophones se.sentiraient
.obligees de suivre leur exemple 1- ativement a !'usage linguistique, a cause de

la coriturrence. ° c ,

'La frarfcisation au niveau de ('administration -It de la gestion tencliait a

ameliorer la stpicture occupationnelle., Toutes les Aasses sociales pourraient
beneficier, y compris la classe ouvriere; car" !'usage du francais dans les*
positions de gestion perTettrait aux fnfants de tout niveau social d'aspirer a

. Sne $ducation qui leur ouvrirait le chemin vers sk..upations pl s
. r

remuntiptrices sans necessite d'assinrilation linguistique7teci est un aspec
important dont les recherches futures devraient tenir compte. --'`
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En guise de conclusion, j?aimerais feliciter M. Brazeau pour avoir fait

avancer d'un grand pas Petude systematique de l'psage linguistique au niveau
de yentreprise, tout en tenant compte des consequences. sociales. est
surtout vers ces consequences que les recherches futures devraient s'orienter.
Au Canada specifiquement, it existe deg occasions interessantes de comparer

le niveau de developpement .selon les regions linguistiques, de suiyre leg
changements dans la structure, occupationnelle, selon le groupe linguistique;
ainsi que de mesurer les differences danS Ivevenu personnel et dans la,rforme

des investisseinents. Si l'on arrivait a isoler l'effet que le regime lingulstique a

sur ces variables, ce fait 'pourrait eire utilisedans ra formulaidn 'de la
politique linguistique.

)

4
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,Pour un expose plus detaille_des concepts employes ici voir: Toussairit

Hodevar: "E in Linguistic Minority Markets", Kyklos, 28/2, 1975, p.

337-35
Voir: Kenneth J. Arrow, The Limits of Organization (New York:

Norton, 19q4). ,
,

3 Cette observation setrouve cOnfirmee par la recherche empiric:Ale a la .0

situation des Slovenes .de Trieste: Toussaint Hodevar et Ales ' Lokar,
Economic Policy. Implicatioqs of Dif erenciated blcupational Structures of
Slovene and Italian Labor forces i Trieste, Acommunication presentee au

ColloqUe .international' sur les m. °rites, irTrieste, .1044 juillet-4974.
Egatementz Ales Lokar et Lee' Thomas, Socio-ECOnomic Characteristics of

Sloveneft f in the Region Friuli-Venezia Giulia: A Comparative Study,
communication presentee Au Congres du Midwestern Chapter/of the
American Association for the Advancement of Slavic Studies, Ckicagd, 6-8

' mai 1976; .
I '''';'
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'Notre, collegue J. Bra4eau, dhns son papier preliminaire, ecrit Over raison-

...' qu'ilm'existc pas'encore de typologie ervic matiere. C'eSt exiCt.Opendant, a
.

plusieurs reprises dans son .expose, il fait allusion a la situation beige et
precigement,.a cet egad, je crois qu'il y a du nouveau :depuis 14a aritioil,

dans le reseau sparlementaire- beige du Ifekneux derrets de ,septe nnbre syr! #

l'em,.ploi des langues dans l'econonife et dans les r ations'-sociales. %.

Ce decret, qui date th 19 juillet 1973, est eux connu sous le v9cable

de decret de septembre. et ceci denial-21de un mot d'eiplication: Lorsque le
decret fut effectivement vote le 19 juillet dernfer, par ,la Commission

culturelle de la communaute culturelle neerlandaiseiril echappa non
seulement a l'attention de la population - ce qui peut se comprendre etant
donne la periode de vacances pendant laquelle il a ete pris, rrraip egalement a

l'attention des journalistes, particuliereMent avides d'informations surile plan
lipguistique, ce qdi est moins comprehensible. ic

p

c

Alors que la presse d'expression neerlandaise y consacra plusietkrs

articles, la "prefte d'expression francaise sembla n'attacher a l'evenement
aucune importance particuliere, mais des que la publication en traduction
dans le Moniteur vit le jour, ce fut un deferlement pendant plusieurs mois, re
qui retint l'attention et des journalistes et de l'opinion publique pendant
tout ce temps-la. .

Il s'agit effectivement d'un document important. C'est, peut-on dire, le
developpement de l'article 52 des lois coordonnees surl'emploi 'des langdes

en matiere administrative. En effet, cette importante loi, qui etait destinee a

reclamei l'usage des langues dans rasiministration, s'etait vu adjoindre un
article que l'on ne s'Attendait pas as.t.r.duver a cak endroit, et qui reglementait,
domme nous' allons le voir plus loin, l'emploi des langues dans le secteur
prive. Neanmoins, le decret 8va beaucoup plus loin. On l'appelle parfois
egalement decret sur l'emploi des langues dans reconomie.

Il doit elre considers domme un pas decisif vers la neerlandisation de la

vie sociale et notamment de l'economie en Flandre. Il constitue le

prolongement direct des dispositions des articles 52 et 59 des lois
coordon'nees et il vise egalement, comme nont reconnu ses promoteurs, a

faciliter l'acces d'universitaires porteurs d'un diplome en langue neerlandaise,

au sommet fie l'economie.
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Chapitre I' , '
.Hiitorique.: - \ ,

La loi du 15 juin 1896 presercvait deja qtie les reglements d'ateliers des

entreprises industrielles devraient etro etablis dans la langue des ouvriers et

Particle 15 de la loi sur les conseils d'entreprises, du 20 septembre 11,948.,
) .. .
reprenait en. actualisant le mettle pricipe. De meme- la loi du 10 juin 1952,

modifiee par celle du. 17 juillet.190`relative a la iante et a la securite des
,, , ,

travailleurs, ainsi que ' la 1pi- ,du 5 decembre 19681, sur .les conventions

collectives ,du4,travail, compirehait .egalement quelilues dispositions d'ortlre

linguistique. II y a doric une permanence dans ce domaine.
i-

Chapitre H ,

Justifications constithtionnelles:
"Le decret trouve sa julfication dans Particle 59bis de la constitution.

Les decrets orit force de loi. Its sont.sanctiones et promulgues par le Roi, et'

ptiblies-cbmme des lois.
$i la, competence des Conseils culturels est pouvoir

legislatif est entier dans lecadre de cette cOmpetence.

Chapiire III .

Caracteristiques juridiques:
La caraderistique essentielle des lois linguistiques est qu'elles sont

d'ordre public, c'est-a-dire qu'elles ont force oblig.atoire pour les citoyens et

l'autorite et qu'il ne peut, en aucun cas, y etre diroge.
Le principe, d'ailleurs rappels par le Conseil d'Etat, egtIque la legislation

linguistique tend - au-dela des interets particuliers des individus - a proteger

chaque langue nationale comme une valeur en soi.

Chapitre IV
Regime linguistique prevu par la loi du 2 aoat 1963:

Les dispositions de l'article 52 etaient vdlables pour Penserrible du pays.

Apres le vote du decret, ces dispositions restent en vigueur pour les
entreprises qui sont fixees dans la region de langue francaise, la region de

langue allemande, Bruxelles-Capitale, les communes de la frontiere linguisti-

que, et les six communes peripheriques jouxtant PAgglomeratiori de

Bruxelles.
Rappelons que seule les entreprises industrielles, commerciales et

financieres sort impliquegs ans l'article 52 des lois coordonnees.
Dans lesdites entrepri es, deux categoties d'actes et documents rentrent

en ligne de eompte:
ceux qui sont prescrits par les lois et reglements
ceux qui sont destines au personifel.
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La Commission Permanente de Controie Linguistique (C.P.C.L.) a, dans
le cadre de .sa mission,. developpe)les notions d'entreprise privO'e,"'cle siege
dtexploitation; de ,siege' soci et, dplis ce cadre,a notamment considers qu'un
chantier a catactere psi manent peut ccinstituer un siege d'exploitation
rechniquk)

L'exp siion destrAee au personnel doit's'entendre dps un sens extensif
et 14 documents impliques sont notamment leg, adtes extFrnes des.societes ,
(actes de fonclation) les contrats de ktiavail, les de4rations d'accidents, le //
journal, les factures,; les documentrIelatifs a l'importation,et a l'exportation
l'affichwe obligatoire des prix de vente, etc., etc.

Pour la region de Biuxelles-Capitale, les entreprises etablissent en
francais les documents destines au personnel franCophone et en neerlandais,
ceux qui sont destines au personnel d'expression neerlandophone.

Le paragraphe 2 de l'article 52, perinet aux entreprises de joindre une
traduction, a la condition expresse que la composition du personnel le
justifie. Ces traductions peuvent etre etablies en une ou plusieurs lingues.

Cette faculte indique que le legislateur a admis, comme seill motif a la
derogation, une. concession d'ordre social, qui ne peut se prolonger au-dela
du terme requis; pour realiser I'objectif poursuivi, c'est-a-clere !Integration
totale de l'imniigre dans son nouveau milieu social.

La traduction n'est autorisee que pour les docuMents destines au
personnel, et la section -neerlandaisetle la C.P.C.L, a estiine qu'il existait une;
presomption .selon laquelle le personnel occupe dAns la 'region de langue
neerlandophone, comprenfl suffisamment la langue 'de la region, et que le
personnel 'dirigeant et le personnel qui habite -dePuis longtemps la region
neerlandophone, ne -peut legitimement se prevaloir d'une meconnaissance
totale de la langue de la region.

Les lois cooitionnees prevoient des sInAions et c'est tinsi que de
nombreuses ordonnances de Juge de Paix, ont impose des traductions a des
entreprises,qdi avaient enfrelnt ('article 52.

Chapitre V
Decret du 19 juillet 1973:

MM, Claeys et Vandezande ont exposé tres longuement les raisons pour
lesquelles ils estimaient que les lois coordonnees n'avaient cependant pas
resolu les problemes qu'elles eatient censees reseudre, et c'est pourquoi ils
ont introduit une.proposition de decret qui' a ete votep, l'unanimite, en
seance du, 19 juillet 1973 du Conseil Culturel de la communaute culturelle
neerlandaise.

Le decret poursuit un triple objectif:
a) garantir la liberte linguistique des travailleurs flamands. Le decret vise

les abus, la contrainte sociaN exercee par VyMployeur contre le
travailleur;

44

3 0 ,7



295

A

b) veiller a ce que la langue interne des entreprises ans le sens' le plus

lie) soit leneeriandaisi ,

c) veiller a ce que la ilirecticen
)

des entreprises, meme irigees par u seule

personne, ne soit plus desormais entre les mains- d personnes ijorant

le
_

neerlandais.
Le champ d'application tlu decret est donc .lus ante *que l' article 52

des lois coordonnees, les sanctions sont plus vere et plus diverses, le
contrOle mete defirii afirr de s'wcercer cepe r: nt avec s uplesse:

Champ d'application du decret;
Le champ d'aPplication peut s'envisager par ra port au territoire, par

rappbrt aux personnes et par rapport a la. matiere.
En. ce qui concerne le territoire, c'est inconte tablement le territoire

flamand. Urge contestation es( nee au sujet des six communes peripheriques,

c mais les dispositions de l'article 69bis, de la Constitution excluent ces

communes. La ou 1e decret n'est plug applicable, les lois coordonnees restent

en vigueur.
Le champ d'application, quint aux personnes, se refiie a la loi sur le

travail du 16 mars 1971 mddifiee par la loi du 30 juin 1971. Cette loi est

applicable aux employeurs et assimiles. On admet cependant, qu'y echappent

ceux dont l'occupation est accidentelle ou passagere, par exemple, - a

l'occasion de ret annuelles et d'expositions. Quant aux travailleurs, sur la,

base preciseme t de 1 loi du 116 mars 1971, it convient de Constater que

l'interpretation est tres large, comme en fait foi la nomenclature suivante:

La loi du 16 mars 1971 est notarnment applicable:

a l'occupation de travailleurs a domicile et de domestiques

aux entreprises familiales, meme celles ou habituellement seuls deg

parents, allies, enfants adoptifs, etc., travaillent sop l'autorite despere,

.mere ou tuieur
aux entreprises foraines, pecheries, entreprises de transport pal route,

par voie fluviale et aerienne
aux hotels, motels, terrains de camping, restaurants, traiteurs, salles de

consommation, debits de boissons
aux entreprises de spectacles et div rtissements publics
aux entreprises de presse et agences voyage

aux negociants divers
- aux associations sans but lucratif, occupant du personnel.

On constate donc que 'le decret est d'une application plus etendue que

l'article 52 des lois coordonnees 'qui ne s'aPplique qu'aux entreprises
commerciales industrielles et financieres.

Certaines objections -ont' ete emises, en ce qui concerne les investisseurs

strangers (les fameuses multinationales) mais les auteurs d projet de decret

3°4



v

296 Cr.
4

on igisiste sur .le fait que des entreprises etrangeres devaienbli aepiye ent
s'adapter a la region dans laquelle elles s'etablissaient et, a ceerd elles
tombaient sous l'apiplication du debret.
t.- Certaines autres donnees meritent attention; c'est ainsi quo,le siege

exploitation .,d'un bateau - et pour la Flandre c'est important esl.constitue
. par son poO,d'attache.

L Champ d'appliccition quant ci la matiere
Le decret de septem6re regle l'emploi des langues:
dans les relations sociales entre' entreprises et travailleurs (articles\ 3 et
4)'
pour les actes et documents des .entreprises, prescrits- par la loi (article
5) ,

en, cc. qui concerne les relations sociales..
.I1' s'agit des contacts individuels et collectits, tant verbaux qleecrits,

entre travailleurs et entreprises, qui ont avec l'emploi un rapport direct ou
indirect. Entrent dons ces categories:

les ordres,
les communications,

. les publications,
les reunions de service,
le service social,

k
la medecine du travail,
les oeuvres sociales, etc., etc.
Le decret s'etend egalement aux relations avec les organismes d'assuran-

ce, dans la mesure ou elles sont relatives a -la legislation du travail. Comme on
le voit, la notion de relations sociales doit etre interpretee extensiyement. Et
c'est :aim que tombent sous cette notion:

les lations :entre l'employeur et le personnel de ''eadre superieur ou
subal erne;
les re teals avec les services de la direction et avec les services du
person el,.
les relations avec les organisations profet¢sionnelles et patronales,
les relations avec les syndicats et les intermediaires. 4

Les brochures et actes en langue
que

doivent etre traduits en
neerlandais, sauf quand ils ne sont lus que par les cadres superieurs, dont la
connaissance de langues etrangeres une exigence professionnelle
lors du recrutement.

Les relations et documents qui echappent au decret sont relativenient
peu importants, surtout par rapport a tout ce 'que nous venons de voir. Il
s'agit des relations entre les entreprises, -des relations entre entreprises
possedant un siege d'exploitation dans la region de langue neerlandaise et la

J
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societe mere, qui. est-:Atablie a l'etknger ou dans tine autre region
linkuistftlue. II s'agit kg4lernent des relations d'ernployeurs avec des tierces

personnes (clients; fournisseurs, etc.). Les documents qui ne sont 'pas
destines au personnel (travail de dalylogrophie par exeinpiv).

decret, outre les relations. sociales, s'Occupe egal&nent des actes et

documents prescrits par la for Nja,,1;article 52 des 1pis coordonnees en

parlait. 7- I

° Le texte 'doit etre iitterprett",I *iblinerit. La- F.E.B. a public sine

longue nomenclature de ces docunfkiffs o> .1?

Dans sO commentaire de la istique du 2 wilt 1963, De Weerdt
es act-es et documents pies r la lca ep plusieurs categories:

nts externes et documents internes, documents pour les geirices

publics, actes et documents presrits dans les relations avec des tiers, actes et

documents --destines . au personnel. Le decret vise egalement -tous les

documents'comptables.
II s'agit notiment:
du livre jourrfal,
de l'inventaire,
des comptes du grad -litre,
du bilan,
du c,ompte pertes et profits,

- et, du livre des factures entrantes sortzites.
Enfin, le decret vise egalement tous les documents destines au perkonnel

et ici intervient la notion conitovers'ee de traduction.
restant toujours une faculte, sauf lorsque Publigation est requise

ce qui est,,le cas dans le decret, mais egalement la, le,regime est puternent

temporaire et valable pour un. an. Il doit etre consigns' par ecrit. -

Les conditions et foiihal Hes prescrites excluent le bilinguisme. Cettains

commentateurs de la au contraiTe que des traductions
d'initiative stint toujours possibles.

Les fonctionnaires charges du conirole de l'execution du ded'ret. sont

notamment: les fonctionnaires charges de l'inspection des '144nisteres7 de

l'emploi_zet dui Travail de la Prevoyance Sociale, des Affaires Economiques,

de la Sante 4Publique, ,du Milieu et de la Famine, de la Justice et les

fcinctionnaires de la Commission Permanent de Contreile Linguiglique.

La traduction peut etre etablie dal une autre langue clue les trois/

langues nationales (la troisieine langue est l'allemand).

Le controle
.

Le conttole est Confie, non seulement aux fonctionnaires du C.P.C.L.,

mais aux officiers -.*5police judiciaire et aux fonctionVairesS char s de

l'inspection de ;. ins ministeres. En general, 11 est Tecomma,nd" s'en

s3 6
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. 6tenir a donner des avertissements et de fixer aux contrevenants tin delai pour
se mettre en regle.

Le rapport' du £onseil culture! a exprime l'espoir que l'application de la

1
oi soft souple. Cependant,' les sanCti ons, tant civiles que penales, sont-
ourded, priais it semble qu'elles n'aient iuere ete appliquees jusqu'a preserii,.

... ..de ,ie let arnendes administratives. , -,

V
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Se lim Abou

I
CONFERENCE. SYNTHESE

1

0

...Une des servitudes du angage reside dans son ambiguite: \comme le

geste,"4.Parole est vent piegee. L'annonce de ce Colloque, palrfaitement

L'enonce a t eme "les minotites. linguistiques" impliquait la tents%
adequate' a sp objet, comportait dependant deux pieges inevitables. .

tion d'absoliitiser'relemeht linguisticipe au point. d'en faike le critere dig-

tin 1' de tout .g,rouPe,ethniqueef done de reduire l'ethnie 4,.. da commun.a,

to guistique qui.n'en est qu'unp expression possible. i'enonceNe Itit p
pe s tine etae pluridisciplinaire" impliqUait la tantation ; ,...--6,i

d'ac er et de raeler les points de vue des diverses disciplines,au pciiiit.

....cle confondre cet hybridisme methodologique avec la collaboration reglee I m
.,. , . .

entre sciences humaines. Je ne crois pas qu'aucuti .de nous ait pu ou puisse,'s .

. echapper .totakinent a ces piiges car, d'une wt a realite designee par leg_.

mots est 'elle-merne d'une.exWeme fluidite et d'aut e part la demarehe plu-
..

*-

ridisciplinaire n'a pas encore de statut theorique certain.' Il rests TO
solidite de, la documejttert1755-et la qualite de la reflexion inherentes a

communications. que nous avons entendues, la perspicacite et l'aeuite des

commentaires qui les ont suivies,' rious permettorit a postetiori, en re.-
voyant a tete reposee l'ensemble -des documeng, d'en fOre Une lecture

nouvelle, a la fois plus lucide et plus ordonnee,,et den titer des,PropOsi-

tions adaptees' aux situatitras linguistiques que nous sercins appeleg,lArai7
.
ter, soit a titre de conteillers, soit a titre de 'planificateurs. La presante

conference de synthese n'a pas d'atitre pretehtion, que Celle de preparer les

voies a une telle lecture, en developpant quelques remarques -relatives au

theine et a la perspective du Colloque.

1'
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I Groupe ethnicitie et crI
4

tere linguistique
Je ne mitattarderai pas stir la notion de minorite; on en a suffisam-

ment defini la multiforme relativite. Je Prefere..pager de groupe linguisti-
que, qui peut se'trouver en situation minoriCaire. Or le groupe linguistipue
esrune variete de groupe csIhnique et c'est la definition de ce Bernier qui
permet de sitaer le premier. . , .46.,

Du groupe etlinique, il convient, rri.e semble-t-il, de donner.une defini-
i 4

tion "qui, dune part, soit plus comprertinsive que'celles qui ont ete enon-
cees ou suggerees et, d'aittre part, Conjugue les critees*bjectifs et les crite-
res subjectifa de l'identite ethnique..Une reflexi de Jean Poirier est
susceptible de nous preparer a cette definition: "Si flits. ne pouvons rete- .

nir ni la communat4e linfittistique, ni l'appartenance raciale, ni la solidarite
rel euse, c'est qt les vrais facteurs de la conscience de groupe const
to t .un ensemble 'complexe dont il est impossible d'isoler un element
path tilier; en realite, c'est a partir de son identite culttrelle,que le. irbupe
se veut sol' aire; et si des donnity objectives peuvent sotwent etre identi-
flees, on n saurait surestimer, dans l'affirmation des minorites,'1'impor-
tance de l'ideologieft. Cette riflexion signale.les trois facteurs objectifs
f damentaux qui peuvent caracterYsei l'ethnie,; langue,L-face, religion

,

ac
t en indiquant qu'aucun d'eux pW lui est necessaire; elle, insiste sur. le
f subjectif de la conscience de groupe et l'ideologie dans laquelle elle

?ds'exprifra elle etablit un rapport etroit entre 1 i ntite ethnique culturelle.r;
Il reste a integrer ces elements Bans utve definit

r
on positiVe. J'en propose

une, irispiree de deux definitiseA complementaites quoiqu'incompletes,
l'une de Talcoltt Parsons et l'autre de Maxime Rodinson.1 On peut dire que
"le groupe ethnique est .un groupe dont les membres pessedent, d leiirs-

propres` yeux et aux yeuX des autres, une identite distinctive enracinee )
dans la conscience d'une histoire ou d'une origine commune. Ce fait de,
conscience est fonde sur des donnees objectives telles *tine langue, une

. ract,, ou une religion commune, noire un territoire des institutions ou des -

traits culturels communs, quoique beauco isp de- ces donnees puissent
manquer". D'apres cette definition, l'ethnie., peut ehevaucher plu,sieurs
nations, cancider avec la nation, etre inseree dans une nation. .

Cette. definition appelle deux observations. La prernierr concerne les
criteres de l'ethnicite. D'abord s'il est vrai que l'idatite etibique s'appuie

, sur des donneeS objectives qui lui servent de criteres, il reste qu'elle se
suffit a la limite de .line d'entNe elles et qu'aucune en particulier ne lui est
indispensable. Ensuite, les donnees\objectives existantes ne prennen*ur

-. -
sens qu'a l'interieur de la ciansc. nce commune qui les cnterprete. Enfin les
trois facteurs ,fondamentaux la race, la religion, la langue ont une
puissance que n'ont pas les autres facteurs possibles de l'identiteethnique:
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la langue parce clue, tout en etant un element entre autr s de la culture,

ejle transcende les.atagm§ elements dans la. mesure ou Ole le pouvoir de

les nommer,,de les exprimer et de les vehiculer; la religion parce que, tout-
,.

en faisant partie d'tin systeme culturel donne, elle 1e transcende en l'in-

-'cluant dans une "vision du monde'! et une eehelle de valeurs correspon- r
dente; la race parce ,que, quel que soit son deir'e A:indetermination, elle

renvoie s'y boliquement a Corinnune .et mobilise A cet' effet, aU

niveau du tasme, les forces Obscukes de l'instinct, du sexe et du. sAng.

MAis 'c'est a i la raison pour rlaquelle ces troiS 'facteurst qui sont de par

leur nature "alite et symbole:sont susceptibles d'acquerir, au sein d'une,

ideologie ionalitaire, une dimension veritablzgoent mythiqlsie propre a

.fausser la *te,et memerparfois a engendrer diverses fdrmes de fanatisme.

Je n'en veux potir exemple que la mythification.de la race dans l'Allema-

gne nazie, la 'sacialisation de la langue dans le monde arabo-mUsulman, la

justification theologique donnee souvent a la creation de IkEtat .d'Israel.
Par contre it peut y avoir une interpretation culturelle de la reference ra---

ciale qui conscientise une ethniens la f'anatiser, comme l'a prouve un
certain concept de "negritude'.'; it y a un culte de la langue qui -est une
juste defense des valeurs et de IA personnalite culturelle de l'ethnie, comme

, .

c'est le cas au Quebec; y a un loyalisme a IA religion, qui a une signifi-

cation identique, comme c'est ,le cas ohez les Maronites du Liban.
La deuxieme remarque concerne les frontieres de rethnicite. Ces fron-

tieres.sont mobiles en deux sens. D'un point de vue,objectif, elles peuvent
s'elargir ou au contraire se retrecir en fonOtion des circonstances histori-
ques et des riecess4es economiques et politiques qu'elles impliquent Ainsi,
comme l'a montre Donald Horowitz, deux ou plusieurs groupes ethniques,
differents ou apparentes, peuvent entrer dans un processus d'assimilation"
par "fusion" ou "incorporation", ou au contraire une ethnie peut subir un
processus de "differenciation" par "division" ou "prolif,eration".2 II est
clair que si les groupes ethniques en -vole d'assimilation (Su l'ethnie en voie
de differenciation sont specifies par la langue, on aura affaire, suivant les
cas, a diverses formes a bilinguisme, de diglossie et d'interferences linguis-
tiques. Mais les frontieres deTethnicite sont egglement mobiles d'un point
de vue objectiif, Que la situation pluriethnique soit stable ou transition-
nelle, une pe-isonne s'en tient rarement a une seule allegeance; elle se recla-

me de deux o plusieurs identites, suivant la maniere dont, en fonction de

sa situation Sigsente, elle decoupe et interprete spontanement I'histoire

collective dans laquelle elle s'insere. Pour prendre un exemple simple, le
Canclien frangais,qu'il reside dans le Quebec ou dans une province anglo-
phone est, suivant les circonstances, porte a se percevoir et a se presenter
comme Canadien la nation canadienne etant son ethnie de reference

31 o
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* it
b ,deciant les etran ou collme Quebecois la communaute -quebec&se

etant son ethni de reference par opposition au. Canadien angloplaon Un

exemple plus omplexe est celui des4Abanais. De nombreuses occasions
obligent le Libanais a se considerer et 'a se presenter comme chretien ou
comme musulman. Dans d'autres cireonstances, it devra meme se referer
*plus 4troltement a sa communatite rituelle: it sdra maronite, melkite pu
orthodoke, sunite, chiite ou druze. Dans un sens tout a fait oppose, au
debut de ce siecle, dans les pays ibero-americains, face a des lollectivites
europeennes puissantes et Bien organisees, les immigrants libarigisp oublie-

rent leurs divisions religieuses ou communautaires (deux niveaux d'identifi-
cation ethnique), s'iinirent meme aux Syrierechretienj et musulmans et se

Arabes,- c'est-a-dire en se re erant a une histoire comme specifiee par la
hrdonnerent l'assise de solid ite la plus large en se presentant comme des

cornmunaute de langue et qui eut son heure de gloire dans le monde hispa-

nique. Cependant, au sein de leurs collectivites, ils ne se -faisaient pas faute
d'alimenter, avec une sorte de rage compensatoire, leurs vieilles oppositions

ethno-religieuses. Il est clair que ces niveaux de l'ethnicite n'ont ni la
meme densite ni la meme signification, mais chacun se refere a une tran-
che d'histoire, que l'on doit connaftre, avant de se demander en vertu de
quelle situation sociologique ou psychologique actuelle elle est invoquee
ou mobilisee par le groupe ou les individus interesses. D'autreliart, habi-

, -.
Auellement, 'ces diverses allegeances ou identites iv culieres dgfinissent
chez '1'individu une identite globale eminemment co fliCtuelle, le conflit
pouvant en definitive avoir, du point de vue psych -culturelt la significa-
tion negative d'un blocage ou celle positive d'un obstacle moteur.

A partir de la it nous es possible de firer une premiere serie de con-
clusions relatives a la def e des mindfites linguistiques. Totes les typo-
logies stir les interventions linguistiques ici presentees sont d'un interet
indiscutable et' peuvent inspirer, dans 1e pays bi: ou multi-ethniques,

une politique intervention Ate concreteeNla? si l'on veut que cette politi-
que soit efficace, it est Messaire de tenir compte de ce que represente
une langue et de ce qu'engage une politique linguistique (ce qui n'infirme
pas les typologies mais exige, dans une demarche seconde, qu'elles,oient
situees dans un cadre plui' vaste). Une langue, symbolise toute une culture,
comme peut le faire dans d'autres cas la religion (Irlan4e, Liban) ou rap-
partenance raciale (groupes negro-africains au Bresil et 1aux U.S.A.). Des
lors, quelque judicieux que soit un projet d'intervention linguistique, que
vaut la defense .de la langue, si elle ne s'accompagne pas d'une promotion
de la culture et des valeurs qu'elleo symbolise? Cette promotion peut se
faire par une intervention au niveau des moyens de commuhication de
masse qui vehiculent cette culture je pense a la radio,Aziera television, a

c
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la presse et derproductions, de l'esprit qui l'expriment- -45 je pense7.au7
.

cinema,'"'au . theatre populaire, au folklore, a l'edition. Mais la politique
d'interventionAinguistique et de promotion c lturelle elle-meme n'estieffi-

cace que sil elle s'appuie.sur un pouvoir potk que reel, lui-ineme fon** sur

unpou.voir ecoriomique effectif. Parlant de 1 imbrication du culture4 et du
politique dans la manifestation des .nrouvernenis\minoritaires, MiChel de

Certeau. ecrit: "La forme la plus immediate de °Tanifestation est d'ordre

culttirel. . . 'mais si l'on s'en tient & clt,elknent culturel,-on est facilement
recupere, un jour ou,l'autre, justement parce que la manifestation culturelle
n'est que la surface d'une unite sociale qui ne s'est pas encore dove sa
propre consistance politico-culturelle. . . Cela ne revient pas pour autant a

, eliminer la reference culturellej car la capacite de symbolise une autono-
mie au niveab culturel ,reste necessairepour qu'apparaisse une force Politi-

' que propre. Mais c'est une force politique qui va donner 4 renorice cultu-

rel le pouvoir de s'affirmer Veritablement".3
i

C'est de toutes ces implications, ici enoncees dans leur .generalite, que

doit tenir cbmpte une politique d'intervention linguistique si elle zeut sau-

vegarder l'identite ethno-culturelle de la minorite concernee. 0
, 0

II Principes de pluridisciplinarite
La saisie scientifique de toutes ces implications.,exige une approche

pluridisciplinaire. 'emploi du terme pluridisciplinaire n'est pas innocent.

Contirernerit au terme "interdisciplinaire", qui suggere le melange des
concepts et des modeles pr9pres aux diverses disciplines, et au terme
tidisciplinaire" qui evoque leur accumulation, le terme "pluridisciplinaire"
parle des relations qu'ils peuvent entretenir entre eux selon 'des regles de-
terminees. Sans doute la demarcherkuivie au cours de ce Colloque a-t-elle
comporte une certaine pratique del la demarche pluridisciplinaireMlans la
mesure ou leLdebat s'est etabli entre specialistes de 'diverses disciplines.
Mais cette pratique eut ete moins malaisee et nombre de participants
ont souligne ce malaise si elle avait pu s'appuyer sur une base theorique

claire et admise deJous. A mes risques et perils, je votukais enoncer ici les
principes d'une theorie de la pluridisciplinarite.

Mais avant de:dire ce- qu:eSt la demarche pluridiscipj naire et com-

ment elle fonctionne, it convient de dire ce qu'elle n'es pas. Premie-

rement, la pluridisciplinarite ne consiste pas dans l'imper alisme d'une
science donnee qui pretend englober toutes les autres et a a lixnite en
dispenser. C'est aujourd'hui, par exemple, la tentation de l'anthropologie
structurale, dans la mesure ou ell'e ne reconnaft pas son formalisme et pre-
tend rendre' compte du vecu lui-meme. Plus generalement c'est la tentation

de sciences qui operent dans une perspective totalisante, comme la socio-
,_
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logie,. la psychort* erl'histoite. Denxiemement, la.pluridisciplinarite ne
.consiste, pas dans radoption par u ne Iciencedu modele. d'analyse d'une
autre. science L'anthropologie fonctfonnaliste a utilise le- modele biolo-
giqUe, . Panthropojogie structurale a utilise le, mcidele Linguistique et le
modele mathernatique, mats on ne petit pas dire pour autant qu'il 3.7 ait eu
une collaboration pluridisciplinaire' entre- PanthropolOgle et la biologie,
entre Parithropologie, et la linguist' ue, entre I'anthropologie et les mathe-
miltiques. Proisiemement, la pluri isciplinarite ne consiste pas dans la crea-
tion d'un modele nouveau issu de _deux autres.r.Cette demarche caract,erise
plutat les sciences intermediaires, comrne la psychologie sociale ou les
branches d'une science donnee comme la sociologie politi 'tie, la sociologie
economique, a sociolinOistique, la psycholinguistique, etc.

La' plu naritklconsiste a faire coliaborer deu C ou plusieurs
disciplines en.respectant l'autono e de chacune d'elles. Je m'explique en
co mencanl,,par un exemple: Lejpsychanalyste europeen ne peut corn-
pnendre et interpreter les reVes d'un indien gArani s'il n'a pas recours a un
ethnologue specialise dans la culture guarani, qui lui en explique les
symbolesflt les mythes, ou s'il"ne se fait pas lui-me orniar4acirconstance,
ethnologue. Mais le' discturs explibatif qu'il iourra produire du cas etudie
sera exclusivement psychanalytique. On y lira les mecanism'es inconscients
qui ont conduit le patient a la perturbation mentale. Et cette lecture dans
son ordre sera complete. Mais cet ordre est lui-nieme pantiel. Pour achevet-
Petude du cas; it restera a savoir dans quelle mesure l'entrecroisement de la 4-
culture guarani avec la culture hispanique dans un contexte de changement. /
social est en lui-meme pathogene, et ce sera la tache de Pethnologue que
de l'expliquer dans un discours exclusivement 'ethnologique, egalement ,
complet dans son ordre. pans les deux demarches, Celle dtu psythanalyste
et celle de l'ethnologue, c'est le merne phenomene qui est etudie, mais
dans un, cas a travers l'indivIdu qui le vit, dans l'autre a travers la collec-
tivite' qui le produit. En termes abstraits, les deuk Iect res sont comple-

ais cela ne signifie pas qu'elles doivent e ieter l'une surmeltaires, m
l'autre. Geol.ges DeVereux a magistralement montre que ch que lecture tst
autonome et complete dans l'ordre ''explication qui lui derrespond.4 211e"
est cependant incomplete, si elle pretend rendre compte de la comPlexite
du phenomene. Des qu'elle a atteint, dans son ordre propre, les fimites de
la "rentabilite", elle perd son objet et cede necessairement la place a la
lecture complementaire.

Mais la complernentarite _de deu ou plusieurs lectures 'd'un menle
phenomene -West ,possible que si ces 1e1tures se situent dans la meme pers-
pective. Dans,l'exemp!e que je vier's de donner, l'ethnologue etudie l'entre-
croisement' de la culture guarani et de la culture hispanique dans 'une
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,petspective,piicise:' cell y decouVrir les sources de conflits pouvant Mier'

la patholo4. Or c'est4le psgclianalystr qui lui a impose ce point
de'vue. En 'bermes abstraits,,cela signifie que, hour (Onctionnet correcte,
rnent, la pluridisciplinarrte doit etre solliCitee paitir d'une discipline
%Merrill* qui), deS.lors, impose sa perspective.

\
Cela'ne signifle,pas'quS cgtte djsoiPline:imPo'so'sesrconcepts et son

thodele aux autres:.ChaqUa specialiste ne peut opefer que daps le cadre de ,.

reference de da discipline et en taisant , par consequent abdtraCtion des

cadres propres aux disciplines complementaires.d'ek la Line precaution
necessaire si l'on.:Veut "eviter la confusion. Mais tfn cadre de reference, qui
1st essentiejlemerft-,un appareil conceptuel specifique, permet, par des

combinaisons diverses, de construire plus d'une grille de lecture (ou
,modele) et de trouver celle qui repond a la perspective adoptee. je me
permets ici de donner l'exemple d'uni-experience personnelle. Ayant, it y
a quelques annees, recueilli et publie des_autobiographies de fils et de ,filles
d'immigres libanais en Argentine, j'ai longtemps cherche un psychanalysie
qui put les interpreter de maniere a faire apparaftre les conflits
dents qui" jalonnent la socialisation de ces sujets, merges dans Line
societecultUrellement differente de leur milieu ethniq e, famille et Ilec-
tivite. Cheque fois le .specialiste pressenti s'obstin a appliquer au dis-
cours spOntane de ces fils et filles d'frnmi? , tous gens parfaitement
riormaux, la mime grille qu'il applique abituellement au discours clinique
de sespatientS, gens pathotogiquem t/affectes. L'analyse etait frustrante
aussi bien pour lui que pour m pour lui, car le document etait clini-

quement" insuffisant; pour moi 'parce que son interpretation saisirait les
conflits socio-culturels comme es determinations secondaires, inessentiel-

ajoUtees apres' coup a la situation oedipienne et a ses'developpernents,
alors que le but etait de saisir le role constitutif de ces conflits a Mutes lea
aeries du developpement souterrain de la personnalite. C'est finalernent un
psychiatre argentin qui a sQ trouver, a partir du cadre de reference psyche-

nalytique,, la grille .adequate a l'objectif que je lui proposais. Mais it y
fallut un travail de longue haleine, des 'discussions theoriques quasi quoti-
diennes entre lui et moi, stimulees par les intuitions judicieuses d'une
collaboratrice commune, qui entre lui et moi servait d'excellent inIerme-
diaire parce que, anthropologue de profession, elle avait suivi en outre des

cours et des stages de psychiatrie sociale, sous la direction de Rogr
Bastide et de son equipe.5

Tels sont les principes qui me paraissent regir la pluridisciplinarite. it
me reste a dire qu'il y a deux niveaux de pluridisciplinarite. Le premier est
celui des sciences sociales. J'appelle sciences sociales, Par opposition a
sciences humaines, des disciplines telles que le droit, l'economie, la socio-
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graphie, I'ethnographie, la psychologie.'expenmentale, la linguistique etc.
qui, parmi les multiples instances qui structurent un fait social, isolent
chacune celle qui luicorresporid et la traitent independamment des autres,

, plus exadtement comme si les, autres n'existaient pas. Cette abstraction
leur pernaet un haut 'degre de -tentificite et l'introduction de la mesure.

---2,
Mais cette abstraction est aussr ur limite: l'instance etudiee est expliquee

tcomme si elle echappait aux relations dialectiques 'avee les autres. A ce
niveau, it est certes necessaire de faire collaborer des disciplines mais,

meme si la pluridisciplinarite couvrait l'ensemble des instances qui structu-
rent le fait social, 1 etude demeurerait abstraite dans la mesure ou chacune
des disciplines en presence n'est preparee a ysir ces instances dans leurs
rapports di'alectiques. Lii Pluridisciplinafitest ici quantitative ou cumula-
tive. Il reste que ce niveau de la recherche est indispensableet, sans lid, le
deu.xieme niveau, dont je vais parley tout de suite,serait celui d'un discours

purement ideologique. .

Le deuxieme niveau est celui des sciences humaines. J'appelle sciences
humaines des- disciplines dont la spe-cifiCite est de conSiderer le phenomene
social comme un fait "social total ". Ce sont l'histoire, telle qu'on I'entend
depuis Lucien Febvre et Marc Bloch, la- sociologie (et l'ethnologie) telle
qu'on l'entend depuis Karl Max et Marcel Mauss, enfin la psychologie
profonde (et la psychanalyse). Ces sciences abordeni aussi le, phenomene
par une des instances qui le structurent, maik avec le souci constant de
saisir le res.eau complexe des rapports qui la lient aux autres instances.
Apres avoir 'defini l'aspect etudie dans sa teneur (par exemple l'aspect
politique du protrikne des minorites linguistiques), le sociologue le traitera

aspects (economiq e, geographique,ijuridique, etc.). Par une de ses facet-
triconstamment com e une 'variable independante par rapport aux autres

facet -

tes, c'est ,donc le phenomene - dans sa totalite qui est ici present. Il en
Serait de meme si ce phenomene etait etudie par le psychologue ou. Phisto-'

rien. i
Faire collaborer l'histoire, Ia sociologie et la psychologie, ce n'est

donc pas ajouter une instance a l'autre, comme dans le cas des sciences
sociales, puisque chacune de ces disciplines englobe le jeu de toutes les
instances. C'est plutot restituer au pheno ne etudie la triple dimension
suivant laquelle it se deyeloppe dans la real' "e. Tout phenomene hurnain
est en effet un fait,collectif actuel structure d'une certaine facon; c'est la

Asa dimension synchronique, qui releve 'de 1.,a sociologie. Mais ce fait est le
resultat d'un developpement temriorel qui 4/claire sa structuration actuelle:
c'est la sa dimension diachronique, qui releve de l'histoire. Il est enfin .une
experience vecue par les individus sous le signe de la valeur ou de I'anti-
valeur: c'est la sa dimension a la fois synchronique et diachronique, qui
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relive de la psythologie ou de la psychanalyse. La tridiscfplinarite ici n'a
rien d'une operation quantitative ou cumulative, elle est essentiellement
qualitative ou relationnelle. Mais, j'y insiste, ce quxieme niveau de l'inter-
disciplinarite presuppose le premier. Ne pas l'acc4ter, c'est tomber dans le
discours ipurement ideologique et donner certain concepts un caractere
obsessicainel peu compatible avec la demarche scientifique.

11 est legitime de s'inteCoger sur le fondenient de la complementarite
des trois disciplines. C'est dans la realite que la psychologie et la sociologie

trouvent le fcmdement de leur complementarite, car l'homme est indisso-
ciablement individuel et social. Mais crest dans la temporalite que se deve-
loppent les interactions entre l'indiyiduel et le collectif, le psychologique
et le spciologique. La comiiTementarite de l'histoire est donc egalement
inscrite dans la iealite. L'hoictme est indissociadement un etre historique
individtiel et social. Autrement dit si le phenomene peat etre aborde par
l'observateur comme un fait social total t *dimensionnel,itc'est qu'il l'est

dans sa constitution mime.
Pour illustrer le bien fonde et l'utili de la demarche pluridiscipli-

naire a ce niveau, je prends l'exemple des minorites linguistiques et je pars

d'im\malaise qui a ete eprouve au cours des &bats. Pourquoi etait-il diffi-
cile de parler dans les mimes termes des minorites linguistiques.nationales

et des minorites linguistiques immigrantes? 6 Parce que la ressemblance de

leur situation sociologique actuelle est purement formelle. Ce qui fait

decouvrir le caractere fallacieux de cette ressemblance c'est d'abord la
difference de leur histoire. L'histoire de la minorisation linguistique des
Cebecois est une histoire de colonisation, et d'un bi-ethnisme impose par

la force. Les Quebecois etaient chez eux, ils ont ete envahis et depossecles

par les Anglais qui aujourd'hui menacent leur patrimoine culture', haute-

ment symbolise par la langue. L'histoire des minorites linguistiques d'ori-
gine non-canadienne est une histoire d'immigration, c'est-a-dire l'histoire
d'uit pluriethnisthe librement choisi par .des groupes concerns. Cette diffe-

rence entre les deux histoires determine, -au plan de la psychologie collec-
tive consciente et inconsciente, des motivations et des attitudes differentes.
Quand les Quebecois exigent la defense de leur langue et de leur culture,
ils cherchent a bloquer un processus d'ussimilation qui menace leur person-

nalite de base. Quand les immigrants renforcent leurs defenses culturelles
et linguistiques, c'est bien pour resister a l'influence reductrice de la so-
ciete d'accueil, mais dans le but de s'integrer de maniete creatrice a cette

societe. Its sont venus decides a se ,forger une personnalite culturelle
nouvelle, 'Dais ils entendent que cette personnalite, qui se_,modelera selon

les normes et les valeurs quebecoises, comprenne aussi des elements de leur

culture ne veulent pas etre absorb& passivement,
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nalises, decultures; ils veulent s'integrer activement, se repersonnaliser,
s'acculturer. En peu de mots, ils veulent se faire reconnaitre. Leurs motiva-
tions s'expriment ou se trahissent facilement a travers les confidences
qu'ils veulent bien livrer a l'endueteur, lorsque celui-ci reussit a gagner leur
confiance et leur sympathie. Cet exemple est , stafliant, me semble-t-il,
pour montrer la fecondite de la pluridisciplinarite au niveau de ces trois
sciences humaines moires positives ou plus speculati4es que les sciences
sociales, mais aussi plus profondement engagees dans la complexite de la.
realite humaine. C'est d'ailleurs pour se preMunir contre cette tendance
la speculation qU'elles ont besoin de travailler sur des documents elabores
par les sciences sociales, ou au niveau de cis sciences.

Il est temps deanclure. Ce Colloque a represents l debut d'une
y

experience que le l'impulsion de son directeur' Jean-Guy
Savard, emend developper et systematiser. Cette experience est celle d'une
recherche pluridisciplinaire apte a tirer au clair progressivement tous les
problemes relatifs au plurilinguisme et au pluriculturalisme, aux conflits-
qu'ils determinent ou qu'ils expriment, a la signification positive ou nega-

tive de ces conflits au point de vue de l'identite ethno-culturelle- et de la
dignite de la personne humaine en general. L'interet de "cette entreprise
n'echappe a personne. E ne concerne pas seulement les Quebecois, it nous
concerne tous, qui aeons dans nos pays resgectifs des problemes analogues,

rfois plus drainatiques, parfois plus attenues. C'est pourquoi je prends
itiative, au nom de tous les participants, de remercierk_Jean-Guy Savard

et l'equipe du Centre de l'accueil 'qu'ils nous ont reserve et qu'ils reser-
vent habituellement a beaucoup d'entre, nous. A cet egard, le Centre est un
peu a l'image du peuple quebecois, dont la faculte d'accueil et le don de
sympathie communiquent a l'etranger qui a une foil fouls cette partie du
sol canadien, l'envie tenace de retraverser souvent l'Atlantique.
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NOTES
2

1 Talcoltt Parsons ecrit: "This is a group the members of which have,

both with respect to their own sentiments and those of non-members, a
distinctive identity which is rooted in some kind of aa distinctive sense of

fits history." (T. Parsons, "Some Theoretical Considerations on the Nature

and Trends of Change of Ethnicity", in Ethnicity, Theory and Experience,

Edited with an Introduction by Nathan Glazer and David P. Moynihan,
Harvard University Press, 1975, p.

Maxime Rbdinson definit aussi les groupes ethniques: s'agit essen-

tieilement deigroupes qui se reconnaissent, a tort ou a raison, une origine
commune. C'est la un fait de conscience fonde sur des donnees objectives

teller que les traits culturels communs, une langue commune, perfois des

institutions communes, en tecritoire commun, quoique certaines de ces
.caracteristiques puissent manquer". (M. 'nson, Pacisme et Ethnisme, in

Pluriel, no 3, 1975, p. 7). A

2 Horwitz presente le tableau suivant:
ProcessOf Ethnic Fusion and Fission

Assimilation Differenciation

Amalgamation Incorporation Division - Proliferation

A + B+ C A+B+ A

Twb or more groups Orie.group
unite to form a assumes the
new, laiger group identity of

another

A+ B + C

One group
divides into
two or more
component parts

A + A + B
(A + B + A + C

bat
One or mollfgroups
(often two) produce
an additional group
from within the)r
ranks.

..)

Donald L. Horowitz, Ethnic Identity, in Ethnicity, op. cit., p. 115

3 Michel de Certeau, La culture au pluriel, U.G.E., 10/18, Paris 1974,

Op. 168 et 171-172. .

4 Georges Devereux, Ethnopsychanalyse complementariste, "Nouvelle

bibliotheque scientifique" Flamrnarion; Paris 1972, pp. 9-21.
6 Le psychiatre est Carlos Hernandez, Directeur de l'thipital Psychia-

t 'que de Posadas, Argentine; l'anthropologue est Marisa Mecolis, Vice-
Recteur de. l'Institut Antonio Ruiz de Montoya, Posadas, Argentine.

\6 Nous distinguons id les "immigrants" proprement dits des "refugies
politNues", des "personnes deplacees" et des "travailleurs migrants".
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CONFERENCE PRONONCEE.AU
BANQUET DE COTURE,,

,
Jean-Mdrc Leg r 4:--)

.,t

;). (
Mon prop s, ce ,sioir, ne repreSentera en aucune' radon un essai de

conclusion des trawskix de votre colloque, auxiguelt je n'ailrfalheuretteement
guere eu le loisir de::xn'associer; (synthese qu'au reste je n'aurais pas eu*
routrecuidancsk de pretendre effectuer).

J'ai cru opportun, plutbt; de livrer a votre reflexion quelques
considerations r un theme, qui a certains egards, s'apparente a celui du
colloque ou ,peu , en tout cas, en etre considers comme tomplementaire. Je ..

le resumer.ai d' mot en disant qu'a mon sens, la vitalite du singulier
aujourd'hui, conditionne le salut de l'universel et que le combat pour
l'identite culturelle, ou pour l'authenticite, ou qu'il s'exprime et quelle qu'en
soit la forme, interesse globalement la cause du progres humain. Qui plus est,

it m'apparaft, que remancipation pleniere des Cominunautes socio-culturelles
constitue la premiere condition d'une cooperation qui-e soit ni alienation,
ni domination plus ou.moins detruisee du plus fort sur le plus faible.

Toutes les minorites° posent',.un probleme majeur a l'homme d'aujour-
d'hui. pisons plutot et disons plus justement a toutes les communes, cat

au fon' on est toujours en situation de minorite par rapport a tin groupe
donne, ou a une puissance donnee.

svi J'entends ,bien que l'objet de vos travaux concernait les minorites
linguistiques au sens traClitionnel. Mais auttlela de l'examen des aspects
historique;juridique, sociologique de leur evolution et de lair situation, it y

a la question fondamentale du devenir des cultures dont elles sont porteuses.

Et cette question est posse aujourd'hui pour toutes les cultures. C'est

l'interrogation capitale de notre temps. .
gest significatif et it est heureux que Von aft cesse de parler des

"minorites avec paternalisme 'ou avec condescendance. Peut-etre faut-ii y-
voir la prise de conscience de ce que l'aventure des minorites valeur de

temoignage et que leur destin peut etre, selon le cas, un avertisse nt ou une

promesse. Je fais ici reference, bien sur, aux veritables minorite ancienne-

rnent' implantees dans un espace bien defini, ressentantprofondeinerit leur
identite collective. et disposant d'un minimum de moyens ou d'institutiOns

pour la preserver ou la developper. Sous cet aspect, le question centrale de
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.
leur survie, c'est-a.-dire du salut de leur culture, se pose egalement, fut-ce en
termes apparemnierit moins puissants et moins dramatiques, a toutes les
nations, ou peu 'en

s,

n faut.
Ja a

.

is n'au a-t-on autant parle de culture sur tous les moc0 %ue depuis
qu'une c rtaine conception du progres et une certaine notion du ffeveloppe-
ment sem lent mettre en cause la plupart des cultures.

Certes, depuis quelques annees, une certairie modestie, voire un certain
de enchantement semblent avoir skiccede \ dans /les pays industrialises,
n amment en Occident, au triomphalisme pueril et a l'optimisme nair qui
ava nt cours dans .les annees 60, oil la certitude, d'une croissance
quasi-indefinie allait de pdr avee la foi aveugle 'dans les vertus des grands
ensembles continentaux, voile mondiaux, et dans les recettes-miracles du
management. Chez beaucoup aujourd'hui encore, subsiste la conviction dans
la synonymie quasi-obligee du progres et de l'uniformisation, du deveipppe-
ment et d'un unique modele socio-culturel. On tend a confondre uniformite
et universel et on se resigne aisement 5.- l'erosion progressive des caracteristi-
ques nationales et a l'amenuisement des differences de-toutes sortes entre les
communautes..

Y

Assez paradoxalement, it ne fut jamais autant question de dialogue des
cultures et d'egalite entre les cultures qu'a une époque oil la plupart de
celles-ci, y compris en Occident, sont profondement menacees par le type
nouveau d'organisation des rapports entre les peuples et par les moyens
d'une ampleur sans precedent dont disposent quelques tres rares pays, dits
avances, de diffuser a l'echelle du monde leurs conceptions et leur mode de
vie, tout comme leurs produits et leurs capitaux. L'appel insistant au
dialogue des cultures ne serait-il pas l'expression a la fois d'une tardive pride
de conscienakt d'un repords?

Le phenomene de deperissement des cultures (peut-titre meme faut-il
commencer .a parler de "folklorisation des cultures") atteint toutes les
regions du monde, meme s'il nous apparaft a nous, Occidentaux' , comme plus
sensible-et, a certain's egards, plus dramatique, dans. le Tiers Monde. 11 n'est
pas moins menacant, en verite, dans nos propres societes.

Quels que soient les difficultes, voire les drames, decoulant de l'injuste
repartition des profits tires de l'exploitation des matieres premieres, et quelle
que soft en consequence l'urgence de la m_ ise en place du nouve] .ordre
economique international (dont le principe, au moins paraft enfin acquis), le
plus grave et le plus pressani des perils pour l'homme reside aujourd'hui dans
le rapide deperissement des culturL. Le risque me semble evident d'une sorte
de genocide, b'est peut-titre de'suicide qu'il conviendrait de parler, dans la
mesure oil les victimes, c'est-6.-dire la plupart des societes, son l selon le cas,
complices inconscientes ou instruments plus ou moins consen!ants, plus ou
moins empresses, de leur propre malheur.
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Des lors, et corollairement, la tache la plus haute et la plus exigeante

consiste dans une action collective pour le salut des cultures, oserais-je dire

sortede revolte salutaire des cultures menacees et des societes dont

elles sont, a la fois
ale, produit, le support et l'ekpression. A la limite, cela

commande non pas un nouvel ordre culturel (car cela supposerait qu'il en

existe un) mais la definition et la mise en place d'un ordre culturel

international qui mette un terme aux agressions multiformes. qui fasse echec

a la domination menagante d'un ou deux modeles socio-culturels, qui assure

A toutes les cultures une egalite au moins relative dans les possibilites

d'expression et de diffusion. Et, ce qui est peut -titre le facteur le plus

important, qui conduise a repenser le developpement dans la Perspective de

la'oreservation et de la promotion des cultures.
Aussi seduisante qu'ambigue, aussi exigeante que vague, la notion

developpement domine les rapports internationaux depuis tit quart de si cle,

avec quelques mitres comme la securite, la detente et, depuis peu, la elite

de la vie et le nouvel ordre economique mondial. Pour la premiere fois dans

l'histoire du monde, on a entrepris de Ambler le fosse entre l'etat
d'avancement d'un petit groupe de pays industrialises et celui de la masse des

autres, considerant que cet objectif etait comniande a la fois par la justice et

par l'interet commun.
Pour l'atteindre, iL fallait, estimait-on, non seulement dormer aux pays

dits sous-tleveloppls les moyens du developpement (les techniques, les

capitaux, les. hommes) trials egalement leur inculquer .un etat d'esprit

novateur ou ce que Fon appelle une mentalite innovatripe. Nous touchons ici

au coeur du probleme. On a agi, en effet, comme sr l'on croyait d'une part

qu'il existait des modeles ou schemas de developpement universellemerit

valables ou adaptables, d'autre part, comme si, de soi, la technologie keit

neutre. Ira question des rapports culture-developpement n'etait point poaee,

tellement it paraissait acquis que la conciliation allaikse faire naturellement

t entre ces techniques ou ces "recettes" importees et le fonds culturel, la

tradition., le genie propre des peuples concernes.
II s'agissait en somme d'und simple "greffe de technicite": on constate

amerement aujourd'hui que les choses ne sont pas si simples et que la

fameuse conciliation entre tradition et modernite est plus facile a proclamer

ou a celebrer qu'a realiser.
Mutatis mutandis; la meme situation prevaut dans le groupe des pays

industrialises, dorit bon nombre sont de plus en plus reduits a l'etat de

consommateurs et 'd,''imitateurs, et au sein meme de cheque pays industria-

lise, oil les personnalites regionales, fondees souvent sur des cdinmunautes

socio- culturelles originales, sont progressivement laminees 4 la faveur d'un

mouvement apparemment inexorable 'd'uniformisation. Certes, on peut
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soutenir qu'il y a un fonds commui de civilisation occidentale et ue, des
lors,, les peuples qui y appartiennent peuvent se reconnaiVre pour P ssentiel
dans le systeme de valeurs, le style et le mode de vie qui preval nt dans
l'ensemble des pays industrialises.

Il n'en reste pas moires que le probleme des rapports entre culture et
developpement se pose aussi de facon aigue daps le 'monde industrialise, a la
fois dans chacun des p s concerns et all niveau de l'ensemble. Qu'ils'agisse
de la vitalite dans l'innov tion, de la puissance technologique, des moyens de
diffusion et de rayonnement de l'influence ewe& sur le mode de vie, sur le
systeme d'enseignement et meme clang les loisirs, l'Amerique occupe une
place predominante qui tend a reduire les autres' progressivement, et
quoiqu'ils veuillent, au rang d'auxiliaires, de clients, voire de vassaux.

Dans de Mies conditions, a quoi peut reellement servir la politique
officielle de la culture et les ministeres charges de la mettre en oeuvre?
Quelque genereux equ'en soit le propos,,,,,Quelqu'utiles les initiatives, son
action est minee e'n permanence si la,politique globale de developpement ale
procede pas, pour l'eisentiel, du .genie national et si les pouvoirs publics
n'exercent pas un contrOle reel sur les medias et sur la publicite, dont
l'actn quotid?enne s'apparente trop souvent a celle d'un cheval de Troie.

vPourtant, - ultimes sursauts ou amorce d'un redressement - on assiste
deputs quelques annees, dans plusieurs pays d'Europe et d'Amerique, au
reveil etonnant, emouvant, aux revendications souvent tumultueuseg et
\passionnees de communau0s ou d'ethnies quf l'on pouvait croire definiti-
vement endormies. Elles reaffirment 'avec vigueur, avec courage, leur identite

'et leur droit de vivre. Il y a peut -titre la un signe de permanence et une raison
de confiance. Chaque fois qu'une communaute, si modeste soit-elle en
termes de statistiques, quelqu'oubliee ou apparemment miserable qu'elle
soit, s'affirme ou se reaffirme, c'est une chance nouvelle donnee a l'homme.

On ne saurait certes encore predire a quoi aboutiront ces reveils ou 4es
,revoltes de communautes, parfois deja largement assimilees. Elles presentent
du moires l'avantage de souligner avec une imPitoyable eloquence cette verite
qu'il n'est point d'avenir pour une culture qui cesse d'être creatrice et
dynamique, qui ne'vorte pas en elle les elements fondamentaux de son
propre developpement. Il y a une evidente dialectique entre cultuKe et
developpement qui, a la limite, ne font qu'un: dans une societe normale et
equilibree; la culture' par son élan createur permanent provoque le
developpement; celui-ci procede de la culture nationale et s'y inscrit mais en
meme temps, par son action propre, parce qu'il accroft et ameliore les
moyens, .l'espace et les hommes, it assure une vitalite nouvelle a la culture.
Que CelleLci perde son pouvoir createur, qu'elle vienne a se scleroser ou,
inversement; que l'essentiel de developpement soit emprunte, importe et
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c'est l'avenir de la communalute qui est menace, non point l'aven physique

des individus mais l'averiir sikiirituel du groupe.
Kerne si l'on est, aujourd'hui, de plus en pIusconscient de l'interaction

culture-developpement, on n'est pas encore pleinement dispose a reconnoitre
. i ,

que le developpement- doit 'proceder pour l'essentiel de la culture et a
.,4

;admettre qtgkri certain type de developpement peut etre nefaste sinon
-..

mortel pour une culture, sul-tout lorsque le progres est en fait devoye dans la

recherche du confort individuel:et que la hierarchie des yaleurs est fondee sur

-* primat de la consommatiort: Parmi beaucoup d'idees aussi genereuses que

fousses, notre époque tient pour evidente-la liaison entre l'essor des echanges

tout"iirdre et lee progres humain. Sur tous les tons et Arfois avec un
me un, peu ridicule, on exalte les possibilites sans precedent donnee5

a jourd'hui a chacun de se deplacer, de communiquer et, pretendument, de

s former: on le fait sans reference aucune aux enormes differences de
tsi uation et de moyens entre les individus comme entre les groupes. Et

po rtant, une seule categorie de.)pays, ceux qu'on dit "developpes" et

re, dans cette categorie, quelques tres rares pay), ont 14 possibilite non

'P. seulernent d'innover mais de faire conriaitre leut's innovations, de diffuser

asArvissement et d'uiliformisation: it paralt avoir pour promesse le

aveo lours productions, lours conceptions et lour mode de vie, d'utiliser
assivfment les inoyens de transp'ort et de communication. Il en resultel.

productions,

i evittlement une forme nouvelle de rapports de domination,d'autant plus

nge use qu'elle est moins evidente, moins brutale. L'imperialisme

.4, 'chnologiqu4 s'avance masque mais it porte en lui un risque sans precedent

mieuletre materiel des individus, it a peut-etre pour prix la mise en
condition des hommes re t l'abaissement "des cultures lentement reduites a

,,,,l'etpat 'de folklore.
a
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i
Il faut aujourd'hui, con e ce danger .11,1 pose sur l'humanite entiere,

ifier.pour le 'singutier, c'est-a-dire pour les iersonneS que sont les nations,

., :t peut-etre d'abord pour les plus modest s dans l'oFare economique ou
Itcdemographique pour toutes les cultdres et d'abord pour cellos qui sont

Apparemment les plus compromises', car a ce prix seulement sera sauve
l'universel, qui est par essence le contraire de l'uniformite. Le deyeloppement
n'a de sens que s'il permet a chaque ethnie de temoigner de son 'e'r.iie propre

et d'apporter sa contribution originate' au progres humain. Et ce proOes
reside d'abord dans l'affirmation, dans l'illustration, de la singularite de
chacun. Tout ce qui contribue a" defendre, mieux, a promouvoir la
singularite, donc a servir l'universel, est un facteur du developpemeqt. Servir
l'universel, desormais, c'est proteger, c'est exalter la singularite. Le develop-
pement doit 'etre au service des cultures et non pas la culture apparaitre
comme une dimension, voire comme une sorte de coquetterie d'un
developpement soucieux de se dormer bonne conscience.
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L'un des paradoqs apparents de notre temps n'est-il pas d'ailleurs cette
coincidence de l'impeilatif de la mondialite et de la conscience ardente de la-
personnalit6 nationale, du reveil de ces coprmunautes qui, partout dans le
Monde, y compris en Occident, s'affirmen0ou se reaffirment? Tout se passe
comme si l'homme, sensible tout ensemble aux avantages immediats et aux
proches perils de la technologie uniformisante, voulait, tout en l'assumant,
s'en defendre par un retour a ses sources profondes. Il faut plaider, it faut
oeuvrer pour le singulier dans tous les ordres d'activite, faut que chaque
communaute imagine ou dessine.par elle-meme et pour elle-meme son propre

Alors le qialogue des cultures pourrait avoir un sens; sinon, c'est le
:'.choc des cultures, combat inegal oii le vainqueur impose sa conception du

propres et reduit les autres a l'humiliant destin O'objet de musk ou
rocherches ethnographiques.

Jadis - un "jadis" qui n'est point apres tout si lointain - la creation etait
un fait naturel, spontane. Les petites communautes, les villages, les clans
creaient, dans les circonstances les plus diverses, des chants, des-danses, des

.poemes, des rites; ils travaillaient l'emotion du groupe devan tel ou tel
evenement, en tomoignaient selon les formes et dans les materiaux les plus
divers. Admirable capital, jailli, surgi du reve,,des croyances, des craintes, de
la joiet de la douleur des hommes. Cet heritage, jl ne s'agit pas seulement
de le preserver mais de l'enrichir, or, un peu partout dans le monde, ce n'est
pas seuletrient le sens de la creativite (creativite collective aussi bien
\qu ,individuelle) qui risque d'être atrophie, c'est aussi l'interpretation de

--,11'heritage qui peut etre faussee, sinori perdue. Car une societe dominee,-
-1 acculturee, imitatrice, perd progressivement tout pouvoir createur, en meme

temps que s'amenuisent peu a peu ses traits propres, et elle devient une
paisible vassale de l'une ou l'autre des super-Puissances. De ce dpstin, la
plupart de nos societes sont aujourd'hui menacks: cela paraft evidet pour
les plus faibles*ela n'est pas moins vrai poui la plupart des autres.

La plus eloquente illustration de cet kat de choses reside sans doute
dans l'attitude du monde industrialise envers les pays du Tiers Monde. D'i4n
cote, on applaudit aux efforts de presePvation des grandes cultures de
l'Afrique, du monde arabe, de l'Orient, on s'y associe, on, y contribue
techniquement et financierement, mais de l'autre on laisse se perpetuer et
s'aggraver une situation qui ne peut aboutir qu'A steriliser le pouvoir createur
de ces societes, A les rendre de plus en plus dependantes economiquement et
techniquement, a les depersonnallser.

Il suffit de se demander quelle est l'incidence, quelle est l'influence sur
les populations des pays du Tiers Monde des productions, des techniques, des

. ftmodes, de la publicite des pays industrialises, et, inversement, l'influence sur
ces derniers de l'Afrique ou de l'Orient. On retrouve, rnutatis mutandis, la

.6
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meme dramatique inegalite,' le meme schema leonin entre quelques pays
develop* et la masse des autres.. Qu'il s'agisse des echanges' commerciaux,
de la circulation .des hoEr4rips, de l'actioh des "medias" ou du fameux
transfert de. technologie, ``left relations internationales, aujourdlhui non
seulement ne favorisent pas le dialogue des cultures, mais aboutissent a
l'apauvrissement: et-a la colonisation spirituelle du Tiers Monde d'abord, du
monde tout court ensuite. L'un et l'autre sont encore acceleres \:ar le
developpement du tourisme de masse, degrade en une vaste entreprise

d'exotisme superticiel.
-Aujourd'hur, le salut des cultures et donc de toutes les communautes

humaines, passe par l'instauration d'un ordre culturel international, fonde
lui-meme sur la, reciprocite. Cela suppose que soit corrige, au moms
partiellement, l'enorme desequilibre dans les possibilites d'expression et les

moyens de diffusion, de meme que dans les instruments d'information entre
les pays de chaque region comme. entre les grandes regions. Il devrait .etrii,

possible, a la fois par des legislatifons nationales et par des conventionl
internationales de reunir progressivement les conditions d'un dialogue des
cultures qui soit autre chose qu'un voeu sterile ou l'expression d'un remords.-
C'est devenu pour toutes les cultures et pour les communautes qui en sont
l'ex ression, un devbir autant qu'un droit de reglementer les influences

exten s ou de s' premunir lorsque, par leur vol me et leur nature, elles

risquent de ; un facteur d'alienation et-d'assimil
orEt je crois q - par la, on rejoint e'n definitive, ce c Ul A fait l'objet de v

travaux au cours de derniers jours. Le sort des minorites linguistiques d i
nous importer au pr ier chef, daps la mesu e oil elles apportent un
temoignage particulier, reductible alout autre. ne peut-on considerer
qu'au fond, chacune de ces communautes socio-cul relies que sont les
nations, est...aussi, a sa facia une minorite, a l'echelle de sa region,. a l'echelle

du continent, en tout cas a l'echelle du monde? Et que toutesta des degres
divers, elles sont -menacees par I'uniformisation, par le conditionnement, par

le neo-imperialisme technologique?
En ce domaine, plus qu'en bien d'autres, le liberalisme fait naturelle-

nOnt le jeu 'des plus puissants et le fait au detriment de certaines valeurs it,
fondamentales. II est assez hypocrite de, celebrer la libre circulation des
hommes, des oeuvres, des conceptions, des idees, comme un progres et un .._
enrichissement, lorsqu'en verite un tout petit ribmbre de pays'seulement, du a

fait de leur puissance economique et de leur superiorite technologique,
peuvent participer plei ement a cette libre circulation, s'assurant par la une
influence et un rayon ement toujours plus etendus. La liberte de quelques-
unS est l'asservissem nt du plus grand nombre: le salut ne peut venir alors

que de l'inteiventri soit des Etats-Unis, soit des organisations internationa-

les, soit des deux.'
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Au reste, il.serait curieux que dans une époque si encline a legiferer et a
reglementer, dans l'ordre national ou international pour les fins les plus
diverses, depuis le cornmerce jusqu'a la sante physique, on hesitat
combattre la, fornie la plus redoutable de pollution, celle q4 tend a steriliser
le pouvoir createur des communautes et a mettre en cause leur identite.

J'ai le sentiment qu'une certaine lucidite nous oblige a reconnaitre que
la pleine realisation de l'identite culturelle, davantage la defense de cette
identite, suppose *l'exercice du pouvoir politique. Cela est apparu
l'evidence, depuis plusieurs annees, un eu partout a travers le monde. La
souverainete comme la vie, ne se divise n'est point d'avenir pour une
culture; c'est-ii-dire pour une nation, sans pouvoir politique et, a la limite,
sans pouyoir politique complet. Que toutes les communautes socio-cultu-
relles, que toutes les nations s'epanouissent en patries egales et souvevines;
egalement ardentes et fraternelles, c'est la condition obligee de l'humanisme
de demain. A partir de la, pourrait 'etre definie une authetique cooperation
intemationale, a partir .de la pourrait etre ainorce un ordre culturel
international.

L'homme enracine, la patrie singuliere, sont les ve itables gararits de
l'universel et 1 portent I'unique chance de l'humanisme de demain., II
appartient a chaque communaute de recheicher par elle-meme les moyens et
de prendre pour elle-meme les mesures propres tout ensemble a preserver sa
culture et a inspirer un developpement qui s'inscrive dans cette culture et en
procede. L'entreprise, certes; n'est Point aisee: elle n'est pas pour autant hors
de la portee de peuples conscients de ce representent et de ce qu'ils
risquent de perdre.

Sauver, feconder, developper sa culture propre, ce n'est point seulement
un droit pour chaque societe, c'est aussi le plus pressant des devoirs, non pas
uniquement envers elle-meme, mais tout autant envers la communaute
intemationale. Pour celle-ci, l'amenagement d'un ordre culturel doit cones-
pondre desormais a la plus haute, priorite: le veritable propres du monde
passe d'abord par le salut des cultures et singulierement de celles qui sont le

.
plus menacees.

C'est le lieu de dire avec Valery: "Je crois aux petits peuples, je crois
aux petits nombres: le monde sera sauve par quelques-uns".


